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L’idée que le masculin représenterait l’universel est vivement critiquée par les personnes prônant le 

féminisme. C’est une des formes de la domination patriarcale de la langue française. Dans ce mémoire 

apparaît le point médian (auteur·trices, enquêté·es), ainsi que les pronoms neutres (iels, celleux). Lorsque 

je ne fais pas référence à des personnes, j’applique la règle de la proximité selon laquelle l’accord de 

l’adjectif ou du participe passé se fait avec le nom le plus proche (ces groupes sociaux et la nature sont 

réduites à l’état d’objet). Pour plus d’informations sur l’utilisation de l’écriture inclusive, veuillez consulter 

le guide d’écriture inclusive proposé par Féminétudes. 

  

https://iref.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/56/2022/05/Guide_ecriture_inclusive_feminetudes_2020.pdf
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AVANT-PROPOS 

Montréal, tu as mis ton manteau de silence, et au creux de ta manche, des milliers de gens 
dansent, 
Montréal tu te fous bien des apparences, n’enviant rien à Paris, pas même son élégance, 
Montréal tu es belle lorsque l’on te sourit, arpentant Saint-Laurent, descendant Saint-Denis 
[…] 
Montréal tu es mère d’accueil pour tant de gens, qui viennent réinventer leur vie pour un 
instant, 
Montréal tu as su m’adopter en silence, et au creux de ta manche je continue ma danse. 
(Ménez, 2023) 

Je vis à Montréal depuis 5 ans. Je l’ai rencontré, pour la première fois en hiver en 2016. Je me souviens de 

mon regard émerveillé lorsque je suis montée dans le taxi qui m’emmenait vers mon premier appartement. 

Les routes, les panneaux, les bâtiments. C’était si différent de ce que j’avais connu en France. Je me suis 

très vite attachée à la ville et à toutes ces singularités. En 2018, j’ai décidé de revenir poser mes valises 

pour une durée indéterminée. J’ai alors tenté l’aventure du doctorat dans la continuité de mon parcours 

en ingénierie. Cependant durant la pandémie, je me suis rendu compte que je n’étais plus sur le chemin 

qui allait me permettre de m’épanouir. J’avais juste suivi la route pavée qui me permettrait d’accéder à 

une « bonne » carrière, logique et structurée.  

Puis, j’ai décidé d’arrêter mon doctorat juste après avoir passé mon examen pré doctoral. Lors de mon 

congé maladie pour cause d’épuisement académique, je suis allée poser mon hamac au parc Lafontaine, 

près d’un des points d’eau. Nous étions en août, il faisait chaud, le vent qui passait à travers les arbres me 

berçait et rafraîchissait l’air. Je lisais un livre un peu pour rêver, un peu pour imaginer un autre avenir, en 

me demandant ce que j’allais pouvoir faire maintenant. C’est alors que les imaginaires et les visions de 

société de Starhawk dans son ouvrage Rêver l’obscur m’ont frappé. D’autres possibles étaient 

envisageables, il ne tenait qu’à nous, habitant·es des quartiers, des villes, des territoires et des régions, de 

nous en emparer en faisant parler notre propre imaginaire, en rêvant autre chose que la vision 

monolithique de la vie que l’on nous sert comme seule vérité depuis des années. 

La magie qui m’a attiré à Montréal est toujours présente, néanmoins, avec les années, j’ai commencé à 

mieux percevoir ce qui faisait d’elle, une métropole industrialisée « comme les autres ». Montréal 

n’échappe pas au cliché de la ville cherchant à se développer, à construire, à s’étendre au détriment des 

terres agricoles, des milieux humides et des terrains vagues peuplant l’île. Chaque terre doit être 
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« rentabilisée » dans son utilisation : produire de la richesse économique en attirant des personnes 

capables de consommer des produits à haut coût monétaire, environnemental et social. C’est cette envie 

de faire ressortir le côté artistique et poétique de Montréal qui m’a emmenée à entreprendre ma maîtrise. 

Dans mes rêves les plus fous, j’imagine d’autres possibles pour elle, pour qu’elle puisse être une terre 

d’accueil chaleureuse, autant qu’elle peut l’être pour moi. 

Pour débuter ce mémoire, je vous offre un des récits de Starhawk que je trouve particulièrement inspirant. 

Il m’a donné envie de m’investir auprès du Collectif Solon pour suivre leurs visions de futurs plus 

souhaitables et enthousiasmants, d’être à bord de leur bateau pendant plusieurs mois, pour mieux 

comprendre ce que ça voulait dire d’incarner et de travailler à mettre en place les idéaux auxquels on 

aspire. Bon voyage ! 

Notre vision est une vision de ce voisinage, de cette ville, qui ne serait pas gouvernée par en 
haut, mais par en bas. Que pourrions-nous faire en tant que voisins, en tant que citoyens, si 
nous exercions notre pouvoir — si nous modelions l’avenir de notre ville à partir de notre 
amour pour ces collines couronnées de forêts d’eucalyptus importés, pour ces cours d’eau, 
pour ces ponts, pour cet air clair. […] Que pourrions-nous faire si ce n’était pas quelque chose 
de séparé du pélican, de la petite aigrette et des baleines grises qui passent dans leurs 
migrations près de nos collines ? Si nous connaissions nos voisins, nous ne permettrions pas 
qu’ils soient obligés de partir à cause de l’augmentation continuelle des loyers ; peut-être 
auraient-ils envie de nous protéger ? Nous pourrions peut-être changer la face de la ville 
ensemble, trouver les moyens de tuer du pouvoir de ces vents et de ces marées, trouver les 
moyens de nous aider les uns les autres dans les échecs, dans les moments durs — car des 
moments durs, nous en avons tous. Quand nous disons communauté, nous pouvons penser 
aux choses de façon nouvelle — non avec loyauté envers une nation « une et indivisible », ce 
qui est quelque chose de trop gros pour être saisi, mais avec loyauté envers de vraies gens, un 
vrai lieu, celui où nous vivons. La loyauté envers le bassin hydrographique qui s’étend du haut 
des montagnes jusqu’au delta venteux et dans la baie, et envers tous ceux qui boivent l’eau 
de ce bassin. En Europe, les vieilles cultures se réveillent : nous ne sommes pas britanniques 
disent-ils, mais irlandais, écossais, gallois, cornouaillais ou de l’île de Man ; pas français, mais 
bretons ; pas espagnols, mais catalans. Les empires craquent de toutes parts. […] Il est peut-
être temps de reconsidérer nos appartenances, de s’occuper de ce qui peut prolonger la survie 
de l’humanité. Notre travail ne se limite pas à scier les montants des échelles, nous devons 
construire les structures pour les remplacer. Nous enroulons nos cercles. Certains d’entre eux 
tiennent et beaucoup s’effilochent, mais nous recommençons, car nous savons que la 
fabrication de la communauté tisse le châle de la Déesse. Puisse-t-il être un manteau qui 
protège chacun d’entre nous du froid, un filet qui nous reçoive quand nous tombons. 
(Starhawk, 2016b, p. 207‑208)   
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RÉSUMÉ 

Selon les perspectives écoféministes, les injustices sociales et environnementales découlent du patriarcat 
capitaliste, forme d’exploitation de la nature et les femmes, qui cause la dégradation des écosystèmes et 
l’augmentation des inégalités sociales au profit des systèmes économiques. Depuis quelques années, 
plusieurs mouvements citoyens, dont le Collectif Solon, souhaitent créer de nouveaux récits collectifs dans 
le but de pallier ces injustices. Ce dernier propose d’expérimenter une transition socioécologique 
proposant un monde plus convivial, solidaire et écologique. Le présent projet est un projet de 
recherche-action, co-construit avec le Collectif Solon, qui s’est déroulé sur deux ans. Les approches en 
équité, diversité et inclusion ainsi que les théories écoféministes, plus précisément le courant écoféministe 
spirituel et le courant de l’écologie queer sont les lunettes interprétatives du projet. L’objectif de cette 
recherche est de déterminer dans quelle mesure le projet de transition socioécologique du Collectif Solon 
intègre les principes d’équité, de diversité et d’inclusion dans ses politiques, ses pratiques et ses actions 
concrètes ; et, comment les valeurs écoféministes sont-elles incarnées dans les activités et les décisions 
du Collectif Solon, et quel est leur impact sur les relations et les projets établis au sein de la communauté. 
La méthodologie de recherche se base sur l’étude de cas et les outils de collecte de données suivants : la 
recherche documentaire, l’observation participante, les entretiens semi-dirigés, l’analyse des données 
d’entretiens et documentaire. Les résultats montrent que les définitions des termes équité, diversité et 
inclusion sont nombreuses, et que c’est la somme des définitions partielles proposées par les enquêté·es 
qui permet une compréhension globale de ces termes, même si des désaccords persistent. En ce qui a trait 
au développement de projets, plusieurs stratégies de communication, de mobilisation visant à développer 
des projets intégrant des pratiques en EDI ont été proposées, l’approche par public cible étant celle 
privilégiée. De plus, certains freins et obstacles à la mise en place de ces stratégies ont été identifiés. En 
ce qui concerne le fonctionnement organisationnel, plusieurs des conditions, difficultés et solutions 
relatives à la vie organisationnelle ont été discutées, la plupart des points évoqués font lien avec la 
manifestation des trois formes de pouvoir (pouvoir-sur, pouvoir-avec, pouvoir-du-dedans) et exposent la 
nécessité du rééquilibrage de celles-ci. En conclusion, la mobilisation des théories écoféministes ainsi que 
les principes en EDI comme cadre analytique permet de constater que le Collectif Solon tend 
idéologiquement et théoriquement vers plusieurs valeurs écoféministes, cependant leurs mises en 
pratique demeurent complexes. Sur la base des résultats de l’étude de cas et des interprétations 
proposées dans ce mémoire, des pistes sont identifiées pour surmonter ces défis de mise en œuvre des 
principes écoféministes. 

Mots clés : transition socioécologique ; écoféminisme ; pouvoir ; équité, diversité et inclusion (EDI) ; 
pratiques organisationnelles ; mouvement citoyen. 
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ABSTRACT 

According to ecofeminist perspectives, social and environmental injustices stem from capitalist patriarchy, 
a form of exploitation of nature and women that causes the degradation of ecosystems and the increase 
of social inequalities to the benefit of economic systems. In recent years, a number of citizens’ movements, 
including the Collectif Solon, have been seeking to create new collective narratives to address these 
injustices. The latter proposes experimenting with a socio-ecological transition to a more convivial, 
supportive and ecological world. The present project is an action research project, co-constructed with the 
Collectif Solon, which took place over two years. Approaches to equity, diversity and inclusion, as well as 
ecofeminist theories, more specifically the spiritual ecofeminist current and the queer ecology current, are 
the interpretative lenses of the project. The aim of this research is to determine the extent to which the 
Collectif Solon’s socio-ecological transition project integrates the principles of equity, diversity and 
inclusion into its policies, practices and concrete actions; and, how ecofeminist values are embodied in the 
activities and decisions of the Collectif Solon, and what impact they have on the relationships and projects 
established within the community. The research methodology is based on the case study and the following 
data collection tools: documentary research, participant observation, semi-structured interviews, analysis 
of interview and documentary data. The results show that there are many definitions of the terms equity, 
diversity and inclusion, and that it is the sum of the partial definitions proposed by the interviewees that 
provides an overall understanding of them, even if disagreements persist. With regard to project 
development, several communications and mobilization strategies aimed at developing projects 
integrating EDI practices were proposed, with the target audience approach being the preferred one. In 
addition, a number of barriers and obstacles to the implementation of these strategies were identified. 
With regard to organizational functioning, many of the conditions, difficulties and solutions relating to 
organizational life were discussed, with most of the points raised relating to the manifestation of the three 
forms of power (power-over, power-with, power-within) and exposing the need to rebalance them. In 
conclusion, the mobilization of ecofeminist theories and EDI principles as an analytical framework allows 
us to observe that the Collectif Solon tends ideologically and theoretically towards several ecofeminist 
values, yet their implementation remains complex. Based on the results of the case study and the 
interpretations proposed in this dissertation, avenues are identified to overcome these challenges of 
implementing ecofeminist principles. 

Keywords: socio-ecological transition; ecofeminism; power; equity, diversity and inclusion (EDI); 
organizational practices; citizen movement. 
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INTRODUCTION 

Conversation entre le Chat du Cheshire et Alice : 

« – Voudriez-vous me dire, s’il vous plaît, par où je dois m’en aller d’ici ? » 

– Cela dépend beaucoup de l’endroit où tu veux aller. 

– Peu m’importe l’endroit… 

– En ce cas, peu importe la route que tu prendras. 

– … pourvu que j’arrive quelque part » ajouta Alice en guise d’explication. 

« Oh, tu ne manqueras pas d’arriver quelque part, si tu marches assez longtemps. » 

Alice au pays des merveilles – Lewis Caroll 
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Ce mémoire s’intéresse aux approches en équité, diversité et inclusion (EDI) au sein du Collectif Solon, 

organisme œuvrant pour la transition socioécologique. Cet organisme à but non lucratif (OBNL) 

accompagne les citoyen·nes dans le développement de projets collectifs locaux, écologiques, solidaires et 

conviviaux à l’échelle du quartier, notamment dans La Petite-Patrie, terrain d’étude de cette présente 

recherche. L’étude des principes en EDI se fera à partir de deux perspectives conjointes : (1) les projets de 

mobilisation développés par le Collectif Solon (à l’externe)  ; (2) le fonctionnement organisationnel du 

Collectif Solon (en interne). 

Dans le but de comprendre les démarches de l’organisme en termes d’EDI, ce mémoire porte sur les 

pratiques de l’équipe de travail que ce soit en interne (écosystème organisationnel) ou bien à l’externe 

(projets de mobilisation dans le quartier de La Petite-Patrie). 

Ce projet de recherche ayant duré deux ans s’inscrit dans le cadre d’une recherche-action participative 

co-construite avec le Collectif Solon. Les techniques de collecte et d’analyse de données pour réaliser cette 

étude de cas sont : (1) une observation participante de 10 mois ; (2) la réalisation de dix entretiens semi-

dirigés auprès d’(ancien·nes) employé·es et d’(ancien·nes) participant·es du Collectif Solon ; (3) une 

analyse documentaire des documents fournis par le Collectif Solon en lien avec les thèmes d’intérêt de 

cette recherche. 

Les données obtenues grâce à la collecte de données ont été analysées en utilisant le cadre théorique des 

écoféminismes qui propose une lecture inédite de l’intégration des principes en EDI au sein d’un OBNL en 

autogestion. Les écoféminismes postulent que le patriarcat capitaliste contribue à la double oppression 

de l’environnement et des groupes sociaux marginalisés. Le courant écoféministe spirituel qui propose 

une vision du monde non dualiste et non hiérarchisée, liant politique et spiritualité pour discuter des 

formes de pouvoir à l’œuvre au sein d’une communauté ; ainsi que le courant écologique queer qui 

propose de penser la justice environnementale en remettant en cause les binarités, l’uniformité et la 

normalité, ont été particulièrement pertinentes dans cette recherche.  

Sept concepts écoféministes utilisés pour concevoir, imaginer et faire les écoféminismes seront présentés, 

puis mis en lien avec leur représentation au sein du Collectif Solon. Ensuite, trois formes de pouvoir 

théorisées par les écoféminismes seront présentées et mises en lien avec les représentations des formes 

de pouvoir au sein du Collectif Solon. 
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Ce mémoire a pour objectif de répondre aux questions suivantes : Dans quelle mesure le projet de 

transition socioécologique du Collectif Solon intègre-t-il les principes d’équité, de diversité et d’inclusion 

dans ses politiques, ses pratiques et ses actions concrètes ? Et, comment les valeurs écoféministes sont-elles 

incarnées dans les activités et les décisions du Collectif Solon, et quel est leur impact sur les relations et les 

projets établis au sein de la communauté ? 

Pour ce faire, quatre objectifs ont été déterminés : (1) circonscrire la/les définitions et comprendre la 

perception des principes en EDI au sein du Collectif Solon ; (2) répertorier les pratiques mises en place par 

le Collectif Solon qui répondent à un objectif d’application des principes en EDI ; (3) comprendre le 

fonctionnement organisationnel du Collectif Solon et quels liens sont faits avec les principes en EDI ; (4) 

explorer de manière approfondie les convergences entre les théories et pratiques écoféministes et les 

principes en EDI. 

Pour répondre à ces questions, le mémoire sera articulé en six chapitres. Le Chapitre 1 introduira la 

transition socioécologique et sa représentation au sein du Collectif Solon, plus spécifiquement son lien 

avec la thématique de l’EDI. Le Chapitre 2 présentera certains concepts écoféministes et la vision 

écoféministe des formes de pouvoir. Le Chapitre 3 exposera la méthodologie de recherche développée 

dans le cadre de cette étude de cas. Le Chapitre 4 décrira la compréhension de l’EDI au sein du Collectif 

Solon, puis présentera les stratégies en matière d’EDI développées au sein des projets du Collectif Solon. 

Le Chapitre 5 décrira le fonctionnement organisationnel du Collectif Solon (processus de ressources 

humaines, conditions de travail, formations), et mettra en évidence les processus de prises de décisions 

et le rapport au pouvoir au sein de l’équipe de travail. Le Chapitre 6 tentera de déterminer si le Collectif 

Solon peut-être considéré comme une incarnation écoféministe en exposant les liens existant entre la 

représentation des principes en EDI et la mobilisation des concepts écoféministes au sein du Collectif Solon, 

puis en discutant de la représentation des formes de pouvoir au sein de ce dernier. 
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CHAPITRE 1 

AGIR POUR LA TRANSITION SOCIOÉCOLOGIQUE : LE CAS DU COLLECTIF SOLON, À MONTRÉAL 

« Bien avant que j’entreprenne ce projet de livre, bien avant la pandémie mondiale de 
coronavirus, des centaines d’histoires de destruction, de drames biologiques et humains 
traversaient déjà l’écran de mon smartphone. Chaque jour rappelle ainsi que l’état d’exception 
consiste plutôt en une journée qui ne soit pas marquée par la destruction : « Notre monde 
semble arrivé au bord du désastre, une apparence qui est en elle-même désastreuse. Le 
désastre du désastre réside dans son ubiquité, tout le temps : alors qu’il paraît évident que le 
désastre devrait être l’exception qui prouve la règle d’un monde généralement non désastreux, 
de nos jours, les moments non désastreux n’arrivent plus. »  

Timothy Morton: Romantic Disaster Ecology: Blake, Shelley, Wordsworth—Traduction libre 
(Maulpoix, 2021, p. 30) 
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L’objectif de ce chapitre est de présenter le contexte social de l’étude de cas et les objectifs de recherche. 

La crise socioécologique oblige les humains à agir pour proposer des modes de vie plus durables. Dans ce 

contexte, plusieurs discours de transitions ont émergé dans la société moderne occidentale, et plus 

précisément au Québec. La première partie de ce chapitre aura pour objectif de présenter les différents 

discours de la transition que l’on retrouve au Québec, et plus précisément le récit collectif de la transition 

sociale et écologique proposé par le Collectif Solon — mouvement citoyen agissant à l’échelle des milieux 

de vie. La seconde partie de ce chapitre aura pour objectif de présenter le Collectif Solon et le quartier de 

La Petite-Patrie dans lequel il est implanté ainsi que le contexte d’émergence de la thématique de l’EDI 

dans l’un des projets en mobilité durable appelé Mobilité de Quartier (MdQ). Finalement, les questions de 

recherche en lien avec ce cas d’étude seront présentées. 

Certaines informations de la section 1.2 proviennent des conversations informelles et des réunions ayant 

eu lieu lors des observations participantes, dont la méthodologie est expliquée dans la section 3.2.2. Dans 

la suite du texte, celles-ci sont identifiées par la mention « Observations participantes ». En effet, dû au 

manque d’informations sur les documents officiels mis à ma disposition, ces apports ont été cruciaux pour 

bien comprendre l’histoire du Collectif Solon et les rapporter adéquatement dans le cadre de ce mémoire. 

1.1  La transition socioécologique comme réponse à la crise écologique 

1.1.1 La crise écologique au sein de la société moderne occidentale 

Nous vivons dans un monde où l’industrialisation et le développement des villes se font à un rythme 

effréné. Selon la Commission européenne, plus de 85 % des humain·es vivent en “zone urbaine” et la 

population des villes pourrait croître de 2,5 à 3 milliards d’habitant·es d’ici 2050. Les grandes villes sont à 

présent le milieu de vie principal des humain·es. Or, les villes sont des sources majeures d’impacts 

environnementaux directs : 80 % des émissions de Gaz à effet de serre (GES) leur sont associées. Ce sont 

des lieux qui favorisent la consommation, le transport en automobile et qui absorbent la majorité des 

ressources extraites des terres et des mers. Plusieurs courants écologistes et décroissants considèrent 

d’ailleurs la grande ville comme un milieu abandonné à l’aliénation caractéristique d’un productivisme 

dévorant. Il semble alors presque impossible de transformer la grande ville et le système qu’elle soutient. 

Or, nous vivons un dérèglement sans précédent du climat (Brun et Bostvironnois, 2022 ; Calvin et al., 2023), 
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un effondrement de la biodiversité et des écosystèmes qui maintiennent et assurent la vie (Diaz et al., 

2019 ; Landrieu, 2021). 

Pour plusieurs, les problèmes auxquels nous faisons face sont civilisationnels et donc profondément 

systémiques. Pour Maulpoix (2021), les solutions et avenues d’action qu’il faut proposer pour sortir de ce 

paradigme doivent donc, elles aussi, être systémiques. 

1.1.2 Les discours mobilisés face à la crise écologique 

Pour répondre à ces enjeux civilisationnels, plusieurs discours1 environnementaux sont mobilisés depuis 

le 19e siècle. Ces discours sont en constante évolution avec la prise de conscience de l’existence des 

changements climatiques et de la destruction des écosystèmes (Figure 1.1) (Audet R. et Lefèvre S., “Séance 

de cours sur la transition écologique”, ENV7000, automne 2020). 

 

Figure 1.1 : Les discours environnementaux et leur représentation dans les institutions, entre 1850 et 2010 
(Audet R. et Lefèvre S., “Séance de cours sur la transition écologique”, ENV7000, automne 2020) 

 

                                                           
1  Un discours est défini comme « un ensemble d’idées, de concepts et de catégorisations qui sont produits, reproduits et 
transformés dans un ensemble particulier de pratiques et au travers duquel un sens est donné aux réalités physiques et sociales » 
(Traduction libre d’Hajer (1995) Audet, 2016, p. 2). Le discours reflète donc imparfaitement la réalité, mais il cherche à légitimer 
et à transformer celle-ci. (Audet, 2016) 
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Par exemple, dans les années 1990, le discours majoritaire était celui du développement durable. Ce 

discours avait pour objectif de répondre : 

aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à 
leurs propres besoins. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept de “besoins”, 
et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder 
la plus grande priorité ; l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 
organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels 
et à venir. (Bruntland et al., 1987, p. 37) 

Cependant, autour des années 2010, le développement durable commence à être considéré comme un 

mot-valise dont le contenu est trop vague (Flipo, 2016). C’est à cette même période que le discours 

commence à changer. La transition écologique se théorise et se pratique dans l’espace public ou dans les 

milieux de la recherche universitaire (Audet, 2016). C’est un thème qui permet la : 

convergence interdisciplinaire réunissant des perspectives sociologiques, économiques et 
technologiques autour de l’analyse des dynamiques d’innovations sociotechniques dans les 
nécessaires transformations structurelles des sociétés contemporaines. (Audet, 2016, p. 1) 

Malgré des chevauchements avec des concepts apparentés, comme le développement durable, le concept 

de transition a sa propre histoire, ses usages distinctifs autant dans les sphères institutionnelles que dans 

les mouvements sociaux. 

1.1.3 Les discours de la transition 

Depuis quelques années, plusieurs discours sur la transition se font entendre. Ces discours mettent 

l’accent sur différents concepts. La typologie proposée ci-dessous, s’inspirant de plusieurs textes, découpe 

les discours de la transition en 6 thèmes (Audet, 2016 ; Romdhani et Audet, 2022). Ces trois discours de 

transitions sont basés sur des approches technocentristes et éconocentristes en continuité avec le 

paradigme du développement durable :  

(1) la transition énergétique, qui désigne la modification structurelle des modes de production et de 

consommation d’énergie. Elle est liée à la carboneutralité et rarement liée à la décroissance énergétique ;  

(2) la transition économique, qui désigne le passage d’une économie basée sur les énergies fossiles à une 

économie basée sur les énergies « vertes ». Cette transition est liée au concept d’économie « verte » ou 
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de capitalisme « vert ». Certains proposeront de passer à une économie circulaire, solidaire, se 

concentrant sur les circuits courts ;  

(3) la transition technologique, qui se base sur les innovations technologiques pour diminuer l’empreinte 

carbone tout en favorisant le développement économique (énergies renouvelables, intelligence artificielle, 

green tech, etc.)  

Cependant, d’autres discours basés sur la construction de nouveaux récits, de nouveaux imaginaires 

collectifs ont pour objectif d’ouvrir les possibles. Ceux-ci s’inscrivent en rupture avec les discours existants 

en proposant une transformation radicale du rapport au monde, que ce soit à l’échelle de l’individu, de la 

collectivité, du territoire ou de la nation. Ces trois discours se concentrent sur la place des êtres humain·es 

dans la société (Audet, 2016 ; Butzbach et al., 2022 ; Romdhani et Audet, 2022) : 

(4) la transition écologique, qui soutient l’idée de créer des rapports harmonieux avec les écosystèmes, 

d’utiliser les ressources de façon plus responsable, de limiter les émissions de GES, de lutter contre la perte 

de biodiversité et de protéger le vivant ;  

(5) la transition sociale, qui vise à construire une société plus solidaire et démocratique luttant contre les 

inégalités sociales en prônant la convergence des luttes, l’autogestion, la décentralisation des pouvoirs, la 

démocratie directe et participative, tout en repensant l’organisation du travail et la hiérarchisation des 

valeurs ; 

(6) la transition socioécologique, qui insiste sur les aspirations en lien avec les aspects sociaux de la 

transition écologique, notamment en y intégrant la justice sociale (Encadré 1.1) et la justice épistémique 

(Encadré 1.2).  

Encadré 1.1 : La justice sociale2 

                                                           
2 Des encadrés seront présentés à travers le mémoire afin de clarifier certaines notions clés pour sa compréhension. 
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La justice sociale consiste à transformer les relations et les ordres sociaux injustes et violents par la 
sensibilisation, l’organisation systématique et la mobilisation des personnes politiquement, 
économiquement, écologiquement et socialement marginalisées et opprimées. Une personne ne peut 
y parvenir seule. Il faut faire partie intégrante des mouvements de justice sociale qui aspirent à un 
changement fondamental et qui amplifient la voix de celles et ceux qui n’en ont pas, tant à l’échelle 
locale qu’internationale. Un individu doit participer activement aux mouvements de solidarité qui 
créent et alimentent des communautés de personnes engagées et qui sont solidaires des pauvres. 
Celles-ci créent déjà des solutions de rechange novatrices à l’ordre social injuste et brisé actuel. 
(Développement et Paix, s. d.) 

 

Encadré 1.2 : La justice épistémique 

La notion de justice épistémique invite à réfléchir à la diversité des savoirs, des pratiques, des formes 
d’organisation, et au besoin d’une reconnaissance de celles et ceux qui ont été traditionnellement 
ignoré[·es], rendus invisibles ou considér[·es] comme hiérarchiquement inférieur[·es]. Elle légitime 
une remise en question des prémisses soutenant que certaines personnes ou quelques groupes n’ont 
pas la capacité de se positionner comme protagonistes dans la production des savoirs, des politiques, 
des discours et des pratiques. » (Godrie et Manon, 2023) 

1.1.4 La transition au Québec 

Dans les dernières années, les sphères institutionnelles et mouvements sociaux du Québec ont mobilisé 

certains de ces discours dans leur vision d’avenir ; par exemple :  

(1) le plan pour une économie verte 2030 du Gouvernement du Québec (Gouvernement du 

Québec, 2023) ; 

(2) le plan climat de la Ville de Montréal (Ville de Montréal, 2020) ; 

(3) la feuille de route pour la transition du Québec vers la carboneutralité du Front commun pour 

la transition énergétique (Front commun pour la transition énergétique, 2020) ; 

(4) le récit collectif de la transition sociale et écologique du Collectif Solon (Butzbach et al., 2022) ; 

Ces discours ont été comparés et étudiés par le campus de la transition écologique 3 et la Chaire de 

recherche sur la transition écologique4. Leur objectif était de clarifier le sens et les implications de ceux-ci 

                                                           
3  Le campus pour la Transition écologique a pour mission de rassembler au parc Jean-Drapeau des citoyen·nes, des 
chercheur·euses, des artistes et des praticien·nes qui créent et partagent de nouveaux modes de vie. Il est un carrefour et un 
territoire d’expérimentation qui permet de faire vivre la transition socioécologique par des approches novatrices et des alliances 
fortes. (Romdhani et Audet, 2022) 

4  « La Chaire de recherche sur la transition écologique de l’UQAM étudie et accompagne les transformations en cours en 
s’intéressant plus particulièrement aux innovations portées par les acteur·trices locaux de la transition socioécologique, ainsi 
qu’aux changements institutionnels inspirés de ces innovations. Fondés sur des approches de recherche participative et 
partenariale, tous les travaux de la Chaire sont menés en proche collaboration avec des organisations et mouvements citoyens, 
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à l’échelle de la région métropolitaine de Montréal pour permettre d’orienter les activités et de faire 

converger l’action des partenaires. L’analyse des quatre documents suivants a permis de saisir les 

spécificités et orientations des discours de la transition en se basant sur la boussole de la transition 

(Figure 1.2) (Romdhani et Audet, 2022). 

 

Figure 1.2 : Comparaison des quatre discours de la transition basée sur la boussole de la transition (Romdhani et 
Audet, 2022) 

La boussole de la transition est une grille d’analyse en trois axes qui permet d’illustrer et de distinguer les discours de la transition. 

Ces trois axes sont : le processus (social/technologique), la finalité (carboneutralité/justice sociale) et l’échelle socioterritoriale 

(milieux de vie/province de Québec). Les polarités représentées dans les trois axes ne sont pas inconciliables et certains discours 

peuvent arriver à se positionner aux deux pôles d’un axe. Lorsqu’un discours se positionne aux pôles opposés d’un axe, cela résulte 

                                                           
des organisations intermédiaires, des instances municipales et des acteurs institutionnels ». (Chaire de recherche sur la transition 
écologique, 2016) 
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généralement dans l’émergence de tensions et de contradictions. Chacune des six polarités a été séparée en quatre niveaux (0 à 

3). Ces niveaux sont relatifs les uns aux autres, ils n’ont pas de valeur absolue en dehors de la comparaison présentée ci-dessus. 

Ces quatre documents sont décrits succinctement ci-bas afin de mettre en lumière l’approche de la 

transition socioécologique qui s’inscrit à l’échelle des milieux de vie, approche étudiée dans ce mémoire. 

Pour cette raison, une plus grande attention sera accordée au récit collectif de la transition sociale et 

écologique du Collectif Solon. 

1.1.4.1 Le plan pour une économie verte 2030 du Gouvernement du Québec 

Le plan pour une économie verte 2030 est une occasion d’affaires qui permettrait au Québec de devenir 

leader sur de nouveaux marchés. Les changements climatiques sont perçus comme des opportunités 

d’affaires pour que le Québec devienne une référence mondiale en matière d’électrification de l’économie. 

Ce plan repose sur le gouvernement et les entreprises qui montrent la voie et financent les projets. On 

peut prendre l’exemple d’Hydro-Québec ayant pour objectif d’électrifier les transports grâce à son 

immense potentiel hydroélectrique. Ce plan est technocentré, a pour finalité la carboneutralité et s’inscrit 

à l’échelle du Québec (Figure 1.2). 

1.1.4.2 Le plan climat de la Ville de Montréal 

Le plan climat de la Ville de Montréal vise une société agréable et résiliente. Les changements climatiques 

sont perçus comme des opportunités d’améliorer la qualité de vie de la population montréalaise grâce à 

la mobilité durable, les énergies renouvelables, l’agriculture urbaine et l’économie circulaire. Ce plan 

repose sur la municipalité qui montre la voie à suivre. Dans cette perspective, les entreprises rendent les 

quartiers vivants en y développent l’écologie industrielle et les gouvernements financent et actualisent les 

politiques publiques. Quant à elleux, les citoyen·nes développent les innovations. Ce plan présente une 

finalité de carboneutralité et de justice sociale, il est majoritairement sociocentré et s’inscrit à l’échelle 

des milieux de vie (Figure 1.2). 

1.1.4.3 La feuille de route pour la transition du Québec vers la carboneutralité du Front commun pour 
la transition énergétique 

La Feuille de route pour la transition du Québec vers la carboneutralité a pour objectif la carboneutralité 

en 2050, voire 2040. La transition passe par les collectivités grâce à un changement des imaginaires et une 

amélioration de la résilience. Cette transition se veut juste, c’est-à-dire qu’elle souhaite rompre avec 
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l’histoire colonialiste et reconnaît les Premières Nations. L’approche est centrée sur les droits de la 

personne et recherche l’égalité et la dignité humaine. Cette transition ne doit pas accroître les inégalités 

entre les travailleur·euses des pays du Nord et du Sud. Ce plan repose sur la société civile, et les 

municipalités qui vont permettre de former et d’ancrer les collectivités. Quant à elleux, les entreprises et 

citoyen·nes doivent changer de comportements. Cette Feuille de route présente une finalité de 

carboneutralité et de justice sociale, un processus qui est majoritairement sociocentré, et qui s’inscrit à 

l’échelle du Québec, mais aussi des milieux de vie (Figure 1.2). 

1.1.4.4 Le Collectif Solon : un mouvement citoyen  

Dans un objectif de transition socioécologique, des mouvements citoyens cherchent à se structurer et à 

créer de nouveaux récits collectifs pour pallier les inégalités socioéconomiques (basées sur la culture, le 

genre, la classe sociale, l’âge, l’aptitude physique, etc.). Certains groupes ou collectif à Montréal, tels que 

Le Bâtiment 7, Paroles d’excluEs, le Collectif Solon et le Carré Casgrain, proposent des pratiques 

mobilisatrices différentes, mais toutes ancrées dans leur territoire : création de communautés locales en 

autogestion et en collaboration, restauration des milieux de vie, occupation de territoires, actions non 

violentes, partage de savoir-faire, actions locales en ville (Bherer et al., 2021 ; Collectif 7 à nous, 2012 ; 

Collectif Solon, 2018a ; de Sousa Santos, 2011 ; Durand Folco, 2017 ; Fontan et Klein, 2020 ; Paroles 

d’excluEs, 2016).  

À Montréal, des programmes comme celui des ruelles vertes 5 visent à stimuler la mobilisation citoyenne 

et le vivre ensemble. Ainsi, des citoyen·nes se mobilisent pour mettre en œuvre des projets collectifs 

locaux de plus en plus ambitieux avec le soutien des pouvoirs publics (Audet et al., 2019b). Dès 2019, le 

Collectif Solon participe à la création d’un récit collectif basé sur la transition sociale et écologique en 

collaboration avec les résident·es de l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie. 

1.1.4.5 Le récit collectif de la transition sociale et écologique du Collectif Solon 

Le récit collectif de la transition sociale et écologique proposé par le Collectif Solon est une invitation à 

aspirer à créer d’autres rapports au monde et au temps. Il est co-construit avec les résident·es de 

                                                           
5 « Une ruelle verte est une ruelle où des riverains se sont mobilisés, avec l’aide d’un organisme porteur du programme Éco-
quartier ou d’un arrondissement de Montréal ou d’autres partenaires, et ont verdi, créé et animé des espaces propices à 
l’environnement, aux jeux et aux partages. Les riverains organisés en comité de ruelle partagent des objectifs et des valeurs ; ils 
souhaitent mettre en commun leurs efforts et leurs talents, améliorer leur espace et le milieu de vie de leurs familles et agir 
localement tout en pensant globalement ». (Regroupement des écoquartiers, 2021) 
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l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie et a pour objectif de proposer un avenir désirable dans un 

contexte de changements climatiques. Il cherche à valoriser le pouvoir d’agir (Encadré 1.3) des 

Montréalais·es, des Rosepatrien·nes (terme utilisé pour désigner les habitant·es de l’arrondissement 

Rosemont–La Petite-Patrie), en leur permettant de s’ancrer dans des communautés locales riches en lien 

social, où la notion de territoire et de milieu de vie est centrale lors de la prise de décisions. Le récit 

présente une finalité de justice sociale, c’est un processus sociocentré et qui s’inscrit à l’échelle des milieux 

de vie (Figure 1.2) (Butzbach et al., 2022 ; Romdhani et Audet, 2022). 

Encadré 1.3 : Le pouvoir d’agir 

Le pouvoir d’agir ou empowerment est défini comme : « Un processus par lequel des personnes 
accèdent ensemble ou séparément à une plus grande possibilité d’agir sur ce qui est important pour 
elles-mêmes, leurs proches ou la collectivité à laquelle elles s’identifient ». (Le Bossé, 2012) 

Ce récit dénonce les valeurs matérialistes de l’individualisme, de la culture de la performance, de la 

compétition et de la productivité. Il propose une société pensée au collectif permettant l’épanouissement 

individuel, basé sur les spécificités socioculturelles des personnes. L’équilibre entre individu et collectif 

permet de se recentrer sur les besoins essentiels :  

Le fort tissu social permet d’aider les plus démunis dans des efforts collectifs d’entraide, de 
partage et de redistribution plus juste des richesses et des savoirs. Les inégalités sont donc 
fortement réduites sur les plans économiques, politiques et sociaux. (Romdhani et Audet, 2022, 
p. 19) 

Ce sont surtout les citoyen·nes investi·es dans les communautés ou les collectifs qui sont les acteur·trices 

mobilisé·es. Iels participent à proposer des lieux de rencontre, à améliorer les milieux de vie en les rendant 

plus résilients. Ces espaces permettent aux résident·es des quartiers de se rencontrer, de s’entraider, de 

partager leurs savoirs et leurs richesses en créant ainsi une intelligence collective basée sur l’ouverture et 

l’entraide dans une perspective non marchande. Le récit s’oppose donc au discours majoritaire de la 

marchandisation : 

Toutes les formes de marchandisations sont décriées. Le temps de la journée, par exemple, est 
presque entièrement consacré au travail rémunéré au détriment des autres activités sociales ; 
le savoir est commercialisé, privatisé et hyperspécialisé, ce qui dévalorise les formes 
traditionnelles de connaissance et les savoir-faire. Dans ce contexte, les humains vivent avec 
un sentiment de déconnexion de leur territoire qui est, lui aussi, marchandisé. Ces manières 
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de faire perdurent, car le pouvoir politique est pyramidal et peu démocratique. (Romdhani et 
Audet, 2022, p. 19) 

Les organisations hiérarchiques pyramidales sont remplacées par des systèmes plus « horizontaux » : les 

décisions sont prises de manière démocratique et participative. La coopération, la justice sociale et l’équité 

sont les priorités des organisations. L’autonomie et l’autosuffisance sont valorisées pour atteindre des 

modes de vie sobres et résilients. Les personnes en situation de vulnérabilité ou marginalisées sont les 

premières bénéficiaires des actions (Romdhani et Audet, 2022). 

Finalement, le récit du Collectif Solon tend à laisser de la place à l’imaginaire, aux possibles visions d’un 

monde différent. Au lieu de se construire en opposition de la vision capitaliste, il tend à proposer des 

avenues construites sur les aspirations des personnes ; sur les « j’aspire à… » plutôt que sur les « je ne veux 

plus de… » (Butzbach et al., 2022 ; Romdhani et Audet, 2022). 

1.2 Le Collectif Solon, une transition socioécologique qui se veut équitable, diversifiée et inclusive6 

La crise écologique pousse les différentes institutions et mouvements sociaux à proposer différents 

discours environnementaux. Depuis 2010, les discours de la transition écologique se multiplient. Certains 

se concentrent sur des approches technocentristes et éconocentristes (transition énergétique, transition 

économique, transition technologique), d’autres se basent sur des approches sociocentristes et localistes 

(transition écologique, transition sociale, transition socioécologique). Dès 2020, au Québec, quatre 

discours proposent différentes orientations pour la transition. Le récit collectif de la transition sociale et 

écologique du Collectif Solon propose une approche s’inscrivant à l’échelle des milieux de vie. Ce récit co-

construit avec les résident·es de l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie, est basé sur la 

construction de nouveaux imaginaires collectifs ayant pour vocation de proposer une transformation 

radicale du rapport au monde.  

Il semble alors intéressant de comprendre les manières dont le Collectif Solon souhaite concrètement 

mettre en application les principes et valeurs tels que la justice sociale, la sortie de la marchandisation, le 

                                                           
6 Dans cette section, plusieurs documents consultés lors du préterrain, ainsi que plusieurs fragments d’entretiens ont permis de 
reconstituer l’histoire du Collectif Solon depuis 2016 et de comprendre le contexte d’émergence de la thématique Équité, Diversité 
et Inclusion dans le projet Mobilité de quartier. 
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développement de systèmes organisationnels « horizontaux », l’équité et la coopération au sein de son 

organisation et des projets qu’il propose.  

1.2.1 Présentation et mission du Collectif Solon 

Le Collectif Solon fait partie de la communauté de Montréal en Commun7. C’est un mouvement citoyen 

qui s’est transformé en OBNL à la suite d’un rassemblement entre voisin·es autour d’un projet de ruelles 

vertes dans l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie à Montréal. Le nom du Collectif vient de Solon, 

poète et homme d’état grec du VIe siècle avant J.-C. Il était considéré comme un des pères de la démocratie 

et, en particulier, de la participation du peuple à la chose publique (Encadré 1.4) (Collectif Solon, 2018b). 

Encadré 1.4 : La chose publique 

La chose publique fait référence à l’ensemble des affaires et des intérêts qui concernent la société 
dans son ensemble, plutôt que des intérêts privés individuels. Il s’agit d’un concept politique et 
philosophique qui a été développé dans la pensée politique occidentale depuis l’Antiquité grecque, 
notamment par des philosophes comme Aristote. La chose publique englobe généralement des 
questions telles que la gouvernance, la justice, la sécurité, l’éducation, la santé publique et d’autres 
domaines d’intérêt commun. (Aristote, 1874) 

Les premiers efforts collectifs ont inspiré les voisin·es à développer d’autres projets autour des milieux de 

vie du voisinage. En décembre 2015, les citoyen·nes se sont organisé·es pour créer un OBNL au sein du 

quartier de La Petite-Patrie (Collectif Solon, 2018b). Depuis, le Collectif Solon a pour mission 

d’« accompagner les citoyen·ne·s dans l’identification, l’élaboration et la mise en œuvre de projets collectifs 

locaux », en faisant appel à une forte volonté d’agir ensemble pour la mise en place de solutions collectives 

qui soit applicable au sein des institutions locales et de la société civile, ayant pour but de créer des milieux 

de vie conviviaux, solidaires et écologiques (Audet et al., 2019b ; Collectif Solon, 2018b). En d’autres 

termes, l’objectif est d’expérimenter une transition socioécologique qui « valorise le partage du pouvoir 

et qui propose un nouveau modèle économique et social » (Wiki des possibles, 2022). 

Pour le Collectif Solon, la création d’une communauté riche en liens sociaux nécessite un changement 

d’échelle en retournant à celle du milieu de vie, c’est-à-dire à l’échelle du quartier, dans le voisinage. La 

communauté doit permettre de « délaisser l’individualisme effréné pour réapprendre à agir collectivement 

dans la bienveillance, le désir et surtout la détermination » (Wiki des possibles, 2022). Cette approche est 

                                                           
7 Montréal en commun vise à bâtir une ville à l’image de sa population. Cette communauté d’innovation expérimente des 
solutions concrètes à des problèmes de mobilité, d’alimentation et de réglementation municipale. L’objectif : tester des idées 
pour améliorer la qualité de vie des quartiers. (Ville de Montréal, 2021d) 
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basée sur les mouvements populaires (Encadré 1.5) puisque les acteur·trices sont les citoyen·nes, les 

collectifs, les OBNL et les coopératives du quartier (Romdhani, 2022 ; Romdhani et Audet, 2022). 

Encadré 1.5 : Les mouvements populaires 

Les mouvements populaires ou grassroots movements sont des mouvements auto-organisés à 
l’échelle locale qui encouragent les autres membres de la communauté à participer à la vie de la 
communauté. Le pouvoir des grassroots movements vient de leur capacité à mobiliser les efforts des 
habitant·es des milieux de vie. Celleux-ci vont partager un intérêt pour la justice sociale et la 
connaissance à propos d’un sujet déterminé dans le but d’influencer les décideur·es politiques. 
(Longley, 2022) 

Dans le but de promouvoir la communauté, le Collectif Solon a décidé de solliciter l’imaginaire des 

résident·es de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie, en les invitant à participer à la production du 

récit collectif de la transition sociale et écologique. Ce récit collectif s’inscrit dans une multitude de visions 

à l’échelle de la société québécoise. La stratégie est de changer les imaginaires et d’inspirer l’action 

collective pour « créer des communautés capables de “faire ensemble” » (Butzbach et al., 2022, p. 11).  

1.2.2 Présentation du quartier de La Petite-Patrie 

Depuis sa fondation, le Collectif Solon s’implique dans le quartier de La Petite-Patrie, quartier central de 

Montréal regroupant environ 50 700 personnes en 2016. Cette population correspond à environ 36 % de 

la population totale de l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie. La densité de population au kilomètre 

carré est élevée dans le quartier : 10 347 personnes par km2 en moyenne, par rapport à celle de 

l’arrondissement complet qui est de 8 807 par km2 et celle de Montréal égale à 4 668 par km2 (CERSÉ, 

Compréhension du quartier Petite-Patrie, 2020, documentation interne ; Collectif Solon, 2020 b).  

L’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie est un arrondissement reconnu pour encourager les 

citoyen·nes à s’approprier les espaces publics et à participer à l’embellissement et l’amélioration du 

quartier. Grâce à l’accompagnement de l’organisme Faites comme chez vous !8 les habitant·es du quartier 

peuvent participer au verdissement et à l’embellissement des rues et ruelles du quartier. Par exemple, le 

quartier compte 57 ruelles vertes sur son territoire. Cela fait de l’arrondissement celui avec le plus de 

ruelles vertes à Montréal. De plus, quatre milieux de vie ont été créés dans le cadre du programme Projets 

Participatifs Citoyens (L’Arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie, 2021) qui vise à la création de 

                                                           
8 Faites comme chez vous, encourage et soutient les initiatives de verdissement urbain dans l’arrondissement de Rosemont‒La 
Petite-Patrie. (Faites comme chez vous !, 2022) 
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milieux de vie et la mise en œuvre de projets citoyens. La carte des projets citoyens (Figure 1.3) illustre un 

fort dynamisme citoyen et un grand nombre de projets à travers tout le quartier. La dynamique de 

concertation du quartier est portée par le Regroupement des tables de concertation de La Petite-Patrie 

(RTCPP)9, qui anime et stimule le milieu local et communautaire. 

 

Figure 1.3 : Carte des projets citoyens du quartier de La Petite-Patrie (PetitePatrie, 2019)  

Carte ressource donnant des informations sur les projets citoyens touchant à diverses thématiques : alimentation, défense des 

droits, éducation, emploi et entrepreneuriat, famille, femmes, jeunes, personnes aînées, santé et services, services aux citoyens, 

service de garde, sport, loisir et culture. 

Pour une meilleure visualisation, veuillez consulter la carte en ligne ici 

                                                           
9 « Le RTCPP est constitué d’une dizaine de groupes et de comités sectoriels, ainsi que d’une quinzaine d’organismes membres 
unissant différents acteurs communautaires et institutionnels qui s’activent à mettre en place différents projets. Ces missions 
sont variées et touchent à lutte à la pauvreté, la sécurité alimentaire, la jeunesse, etc. Les tables de concertation sont elles-mêmes 
composées de plus de 75 organisations qui forment l’essentiel de la vie communautaire du quartier. Le RTCPP veille à développer 
une vision et soutenir des actions afin d’améliorer la qualité de vie dans le quartier ». (Cisneros, s. d.-b) 

 

https://petitepatrie.org/carte-ressources/
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1.2.3 L’implantation du Collectif Solon dans La Petite-Patrie (2016-2018) 

Dès 2016, le Collectif Solon s’implante dans le quartier de La Petite-Patrie avec le projet Celsius, qui émerge 

au sein d’une ruelle verte. Ce projet vise à mettre en place un petit réseau d’énergie durable, écologique, 

silencieux et local ayant recours à la géothermie dans les rues de Montréal. Cette énergie permet de 

chauffer et de climatiser les habitations par le biais de la géothermie collective et partagée (Collectif Solon, 

2019).  

Les discussions entre voisin·es emmènent à penser que ce projet pourrait être un outil de lutte contre les 

changements climatiques. Les voisin·es sentent qu’il se passe quelque chose, qu’iels ont un pouvoir de 

faire quelque chose grâce à leur volonté d’agir pour ce qui est important pour elles, leurs proches ainsi 

que pour la collectivité. Iels discutent de Celsius, mais aussi des aspirations des citoyen·nes par rapport à 

leur quartier : ce sont les premières assemblées citoyennes. Pour les besoins du projet Celsius, une 

structure juridique est créée : c’est la naissance officielle de Solon (Observations participantes).  

Pas à pas, les citoyen·nes ayant pris goût à leur pouvoir collectif au sein de projets autour des ruelles vertes 

vont étendre leur champ d’action à d’autres types de projets, dans une perspective d’urgence climatique 

et de transition socioécologique. Fin 2016, une subvention de deux ans d’un montant de 160 000 $ est 

accordée par le programme Action-Climat Québec du Fonds d’action québécois pour le développement 

durable pour le projet Nos milieux de vie (NMV) (Gouvernement du Québec, 2017). Ce projet est le fruit 

d’une collaboration entre la Chaire de recherche sur la transition écologique de l’UQAM, le Collectif Solon 

et la Coop Carbone10 (Audet et al., 2019a). 

NMV nait de la volonté du Collectif Solon d’élargir son champ d’action et son échelle de mobilisation pour 

le programme des ruelles vertes de Montréal. En effet, Solon souhaite passer de la ruelle comme échelle 

de mobilisation au « milieu de vie » (quadrilatère regroupant plusieurs ruelles vertes), et du verdissement 

à la lutte aux changements climatiques en élaborant des solutions en énergie et en mobilité durable. Ayant 

en tête la lutte aux changements climatiques, le projet NMV a comme objectif de « créer, avec les citoyen-

ne-s et parties prenantes locales, une vision d’avenir positive pour [deux] milieux de vie, pour ensuite 

développer des solutions collectives pour la concrétiser, dans un premier temps en énergie et mobilité » 

(Collectif Solon, 2018c). Deux milieux de vie pilote sont sélectionnés et les habitant·es vont y imaginer et 

                                                           
10 La Coop Carbone est une coopérative qui aide ses membres et ses partenaires à réduire leurs émissions de GES au Québec. 
(Communauté de la Fabrique des Mobilités, 2021) 
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y expérimenter la transition socioécologique (Audet et al., 2019a ; Le Guerrier, 2020). 

En 2018, NMV s’investit dans la concrétisation des différentes solutions collectives préalablement 

identifiées. Une de ces solutions est le partage de véhicules (voiture et remorque à vélo entre voisin·es) 

qui donnera naissance au projet LocoMotion11 (Audet et al., 2019a). Le projet NMV prend officiellement 

fin en février 2019 (Le Guerrier, 2020). 

À ce stade, la structure compte entre 25 et 40 membres bénévoles voisin·es ou ami·es avec seulement 

quelques employé·es : huit personnes sont embauchées entre début 2017 et fin 2019. Le but étant de 

soutenir les projets tels que LocoMotion, Celsius et le lab Transition12. Le rêve de départ porté par les 

membres fondateur·trices qui était que les membres bénévoles puissent porter seul·es des projets dans 

leurs quartiers, ne se réalise pas puisque seulement une minorité de celleux-ci à l’envie, les compétences 

et le temps de s’investir bénévolement dans des projets de cette envergure (Observations participantes).  

1.2.4 Le développement du Collectif Solon à travers le Défi des Villes Intelligentes (2019-2021) 

En 2019, Infrastructure Canada lance un concours nommé Défi des Villes Intelligentes (Gouvernement du 

Canada, 2018). Ce concours s’adresse aux grosses villes canadiennes qui peuvent alors proposer un projet 

sur cinq ans et tenter d’obtenir un financement de 50 millions de dollars pour le réaliser (Ville de Montréal, 

2021d). 

La Ville de Montréal remporte alors la compétition. Ce programme invite plusieurs organismes à repenser 

la ville en accélérant la transition écologique et l’inclusion sociale en se concentrant sur trois volets : 

l’alimentation, la mobilité et les données et réglementations municipales. Le but est de bâtir une ville à 

l’image de la population en expérimentant des solutions pour améliorer la qualité de vie des quartiers, 

repérer les freins à l’innovation et communiquer les apprentissages afin d’inspirer la communauté 

montréalaise à passer à l’action (Ville de Montréal, 2021d). 

                                                           
11 LocoMotion est la solution locale d’autopartage et de vélopartage entre voisin-e-s. Cette aventure collective roule grâce à un 
réseau de comités de quartier qui se donnent le défi de se déplacer autrement. (« LocoMotion », 2023) 

12 Le lab Transition est un projet réalisé par le Collectif Solon sur 3 ans (2019-2022). Les quatre objectifs généraux étaient : (1) 
d’accompagner des groupes citoyens, (2) de créer des groupes de travail, (3) de développer des outils et (4) de soutenir 
l’écosystème de la communauté de la transition. (Collectif Solon, Bilan Final – lab Transition 2019-2022, 2022, documentation 
interne) 
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Le Collectif Solon est présent lors des consultations et décide de participer au Défi des Villes Intelligentes 

pour obtenir une subvention. À ce moment, LocoMotion est en développement, et les idées qui sont 

proposées gravitent autour de la mobilité. Solon gagne le concours et se voit mandaté de construire la 

réponse autour du volet mobilité nommé Mobilité de quartier (MdQ) (Encadré 1.6) (Ville de Montréal, 

2021a). 

Encadré 1.6 : Mobilité de Quartier (MdQ) 

L’objectif principal du projet MdQ est de transformer les habitudes de mobilité, en agissant au niveau 
du quartier (local) et de la participation citoyenne. Si le Défi des villes intelligentes vise le territoire de 
la Ville de Montréal dans sa totalité, le projet MdQ tel qu’il a été déposé propose de cibler des 
territoires réduits. En effet, les besoins et les enjeux en termes de mobilité et de participation 
citoyenne sont contextuels et les projets proposés devraient donc être différents d’un contexte à 
l’autre. Le potentiel d’impact apparaît également plus important si les projets sont ancrés dans les 
communautés, ce qui implique de travailler localement. (Documentation interne) 

Dès 2020, le Collectif Solon sait qu’il va devoir agrandir son équipe pour pouvoir réaliser les projets. Il passe 

d’une structure composée d’une majorité de membres et de peu d’employé·es réalisant moins de projets ; 

à une structure où le nombre d’employé·es et de projets doit augmenter rapidement. Entre autres, les 

projets résultants du volet MdQ et d’autres projets connexes tels que LocoMotion, lab Transition, Celsius 

et Les ateliers de la Transition13 vont nécessiter l’agrandissement de l’équipe d’une dizaine d’employé·es 

à une trentaine d’employé·es. Ainsi, la dynamique change : le collectif fait en sorte d’articuler une 

gouvernance citoyenne avec une professionnalisation, tout en conservant la présence de citoyen·nes dans 

les projets (Observations participantes).  

Pour permettre cette transition, une démarche d’accompagnement de la croissance de l’organisme avec 

une firme externe est prévue. Elle a pour objectif de favoriser l’intégration des nouveaux·elles employé·es 

dans le contexte de l’expansion rapide de l’équipe. Mais au Printemps 2020, la pandémie de la maladie à 

coronavirus 2019 (COVID-19) frappe et bouscule les plans initiaux : elle impacte fortement la démarche 

d’accompagnement puisque celui-ci doit désormais se faire à distance, faisant en sorte que les 

changements structurels ne peuvent être expérimentés correctement. De plus, l’implication des membres 

bénévoles s’effondre : un épuisement général se fait sentir, et ce, malgré des propositions de rencontre à 

distance et de rassemblements durant l’été (Observations participantes).  

                                                           
13 Les Ateliers de la Transition socioécologique sont des espaces communs pour réaliser des projets de transition. On veut offrir 
au quartier et à sa communauté, un lieu dédié à la transition socioécologique et aux communs. (Collectif Solon, 2020a) 
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1.2.5 L’émergence de la thématique EDI dans le cadre du projet MdQ (2022 — 2024)  

1.2.5.1 Les nouveaux mouvements sociaux et l’émergence des concepts équité, diversité et inclusion 

Suivant Chabanet (2020), les nouveaux mouvements sociaux (NMS) représentent des actions collectives, 

émergeant dans les années 70, en dehors de la sphère industrielle, impliquant une transformation des 

logiques de mobilisation. Ils s’appuient sur un sentiment d’appartenance à une communauté limitée et 

une cause spécifique, avec des pratiques militantes moins hiérarchisées et plus flexibles. Ce qui favorise 

l’expression et l’inventivité des actions, mais aussi une discontinuité menaçant leur existence. Les NMS, 

souvent autonomes et défiants envers le pouvoir d’État, politisent des enjeux autrefois privés et tabous, 

comme la sexualité et le droit à l’avortement. Deux cas emblématiques des NMS sont la cause des droits 

des femmes et les mouvements revendicatifs écologistes (Chabanet, 2020). 

De l’avis de Chabanet (2020), la cause des droits des femmes illustre la complexité des trajectoires et des 

idées, ainsi que des logiques d’action. L’aspiration à l’égalité hommes-femmes s’étend aujourd’hui à de 

nombreux domaines, publicisant des questions longtemps privées comme les violences conjugales et la 

répartition des tâches ménagères. Inspirés par le mouvement civique des Noir·es américain·es, les 

promoteur·trices des droits des femmes ont éveillé une conscience de groupe et diffusé leurs idées 

largement, même dans des cercles majoritairement masculins. Cet effort a favorisé le développement des 

« politiques du genre » et d’un féminisme d’État14, surtout dans les pays anglo-saxons et au sein de l’Union 

européenne (Chabanet, 2020). 

De façon similaire Chabanet (2020) indique que, les mouvements écologistes ont progressivement 

constitué un domaine d’action publique, souvent complémentaire aux autres revendications sociales. 

Depuis les années 1970, ces mouvements se sont répandus en Europe, notamment en Allemagne et aux 

Pays-Bas. Focalisés sur la protection de la nature, la défense des animaux ou l’opposition à l’énergie 

nucléaire, ces mouvements ont entraîné une forte institutionnalisation, avec la création de formations 

politiques et de ministères de l’Environnement. Pour Chabanet (2020), l’opposition entre actions 

« nouvelles » et « traditionnelles » est à nuancer, car elles se renforcent mutuellement. Actuellement, 

                                                           
14 Le féminisme d’État désigne les institutions et structures étatiques chargées des politiques d’égalité entre les genres. Ces 
institutions se caractérisent par leur lien étroit avec les associations de femmes et les groupes féministes, ce qui les fait apparaître 
comme des administrations militantes. (Dauphin, 2006) 
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l’écologie influence toutes les facettes de la participation politique, des partis de gouvernement vers des 

formes de contestation plus radicales et virulentes. 

Les nouveaux mouvements sociaux (NMS) ont été à l’origine de revendications essentielles telles que 

l’égalité des sexes, la lutte contre le racisme, et l’adoption de modes de vie durables. En plaidant pour la 

reconnaissance des groupes marginalisés, ils ont contribué à promouvoir des environnements diversifiés 

et inclusifs, en encourageant l’acceptation des différences culturelles, raciales et de genre. Ils ont 

également défendu des systèmes plus inclusifs, où chaque individu possède une voix égale, et ont participé 

à la popularisation du concept d’intersectionnalité (Encadré 2.1), (Bereni, 2023). Ainsi, les NMS ont été 

fondamentaux pour l’émergence des enjeux en EDI, en attirant l’attention sur les inégalités sociales et en 

militant pour un changement sociétal qui respecte et valorise la diversité humaine. 

Au cours des années, les discours des NMS ont été progressivement intégrés dans les entreprises, dans 

l’objectif de retravailler la frontière entre celles-ci et la société ; ainsi que dans les institutions telles que 

les universités ou les municipalités. L’intégration de ces discours participe à un changement de paradigme 

social, en passant de revendications centrées sur les gains économiques à des revendications plus éthiques 

centrées sur les identités et les droits individuels. Ce qui pousse au changement des politiques publiques 

et des pratiques organisationnelles (Bereni, 2023 ; Boily, 2021 ; Séguin et Lopez Uri, 2023). 

Selon Boily, les dirigeant·es et entrepreneur·ses comprennent plus que jamais l’importance d’ouvrir les 

portes de leurs organisations aux multiples diversités qui composent les sociétés. Ainsi, sous l’impulsion 

des NMS, la définition de l’EDI est devenue plurielle et de plus en plus large dans le monde des 

entreprises15. Il s’agit non seulement d’une responsabilité sociale, mais également d’une voie privilégiée 

vers la prospérité. En effet, réussir l’intégration de principes en EDI peut être certes complexe, mais aussi 

profitable. Selon Sébastien Arcand, trois logiques guident l’engagement des organisations en matière d’EDI 

(Boily, 2021)  : 

                                                           
15 Dans le monde des entreprises, les concepts en EDI peuvent être définis comme ceci : les diversités (raciale, socioéconomique, 
de genre, etc.) se cumulent. Par exemple, les Afro-Américain·es des classes sociales inférieures sont particulièrement 
désavantagé·es par rapport aux Blanc·hes de même classe sociale, avec des impacts notables sur le statut social et les revenus. 
L’inclusion se traduit par un environnement de travail sécurisant et compréhensif de différentes perspectives, comme celle des 
personnes autochtones face à l’histoire de colonisation, qui peuvent concevoir l’entreprise comme une représentation de la 
société dominante. L’équité, quant à elle, ajuste l’environnement pour offrir des chances égales en répondant aux besoins variés 
du personnel, par exemple en évitant les réunions tardives pour permettre aux parents de jeunes enfants de participer plus 
activement aux décisions de l’entreprise. (Boily, 2021) 
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(1) La logique économique : diversifier l’équipe de travail représente un intérêt économique et pallie 

à la pénurie de main d’œuvre. C’est également un argument qui permet d’améliorer l’image des 

entreprises auprès du public. 

(2) La logique organisationnelle : recruter et intégrer du personnel compétent est essentiel pour 

encourager la collaboration et la cohésion au sein des équipes de travail. Les équipes diversifiées 

peuvent être plus créatives et innovantes, et offrent une meilleure résolution de problèmes grâce 

à des perspectives variées. Cependant, leur gestion présente des défis importants à ne pas 

sous-estimer. 

(3) La logique de la responsabilité sociale : une organisation est intrinsèquement liée à son 

environnement, ce qui lui confère la responsabilité de promouvoir la création d’emplois et 

l’intégration des individus. 

Ainsi, d’un côté les politiques en EDI peuvent être considérées un compromis idéologique qui ne s’attaque 

pas aux racines des problèmes de domination et de colonisation, puisqu’elles reposent sur des structures 

de gouvernance politiques focalisées sur l’intégration des individus marginalisés dans des systèmes 

sociaux qui perpétuent l’exploitation et la domination de la nature et des femmes (Bereni, 2023). Pour 

Séguin et Lopez Uri (2023), c’est d’ailleurs le cas lorsque les principes en EDI sont considérés comme un 

glissement d’une politique étatique contraignante de lutte contre les discriminations vers une approche 

où chaque organisation prend ses propres décisions. 

Mais d’un autre côté les politiques en EDI, peuvent être considérées comme un aboutissement des luttes 

sociales, en proposant des changements structurels des systèmes de pouvoirs et des structures 

économiques qui alimentent les inégalités sociales et environnementales (Bereni, 2023). Comme l’indique 

Boily (2021), c’est le cas lorsque lorsque les décideur·es prennent conscience de l’importance d’avoir une 

équipe de travail diversifiée et de l’adaptation nécessaire pour accueillir ces personnes. Ainsi, les principes 

en EDI aident à normaliser l’idée que la diversité stimule la créativité, l’innovation, élargit le bassin de 

candidatures et développe de nouveaux marchés. 

Pour Séguin et Lopez Uri (2023), cela s’applique également dans l’implémentation des politiques d’équité, 

qui supposent la reconnaissance de barrières systémiques défavorisant certains groupes. Ce qui nécessite 

un diagnostic précis pour définir des objectifs concrets, et une révision des fonctionnements 

organisationnels pour assurer une équité des chances et une inclusion qui permet à chacun·e d’être 
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soi-même au travail. Par exemple, Boily (2021) propose de s’interroger sur les désavantages structurels 

existants, tels que les plafonds de verre 16 , qui provoquent le départ des femmes des postes de 

responsabilité. Du point de vue de Séguin et Lopez Uri (2023), les politiques en EDI participent à 

l’aboutissement des luttes sociales, lorsque les personnes racisées se les réapproprient pour en faire un 

instrument de changement réel. En tant que mentores, responsables de diversité, consultantes, ou 

membres de comités EDI, elles rendent visibles les discriminations et microagressions, prolongeant au sein 

des organisations les discussions initiées par des mouvements sociaux comme Black Lives Matter17 ou 

#MoiAussi18. De ce fait, des ajustements progressifs et la mise en place de mesures en termes d’EDI sont 

nécessaires, même si les changements peuvent être difficiles à instaurer. 

La transition socioécologique et les principes en EDI se rejoignent en intégrant des dimensions 

économiques, sociales et environnementales. Ces deux concepts proposent d’agir à divers niveaux 

(international, national, local, sociétal, organisationnel et individuel) et considèrent les besoins spécifiques 

des communautés, en promouvant la diversité et en évitant les pratiques discriminatoires. En effet, les 

deux approches reconnaissent l’impact disproportionné des inégalités sur les personnes subissant diverses 

formes d’oppression, et peuvent être comprises à travers le prisme de la justice sociale et épistémique, 

pour élaborer des stratégies visant à réduire ces inégalités. Le Collectif Solon se trouve à l’interaction avec 

les différents milieux institutionnels et entrepreneuriaux dans le cadre de la réalisation de sa mission de 

transition socioécologique. Ainsi, il semble pertinent d’étudier les principes en EDI au sein dans un 

contexte de transition socioécologique, et plus spécifiquement au sein du Collectif Solon. 

1.2.5.2 Montréal et l’EDI 

Montréal est une ville aux identités plurielles. D’après les données statistiques du recensement de la Ville 

de Montréal, un tiers de sa population s’identifie aux minorités visibles, un tiers est issu de l’immigration, 

                                                           
16 « Le terme plafond de verre est également employé pour désigner la limite supérieure à laquelle un groupe d’individus se bute 
dans l’accession aux postes les plus prestigieux d’une société ou d’une entreprise ». (« Plafond de verre », 2017) 
17 Black Lives Matter, mouvement social international formé aux États-Unis en 2013, est dédié à la lutte contre le racisme et la 
violence anti-noirs, en particulier sous la forme de la brutalité policière. Le nom Black Lives Matter exprime la condamnation des 
meurtres injustes de personnes noires par la police et exige que la société accorde autant de valeur à la vie et à l’humanité des 
personnes noires qu’à celles des personnes blanches. (Britannica, 2024) 
18 « Le mouvement #MoiAussi, dénonce les violences sexuelles envers les femmes. Il débute en octobre 2017 aux États-Unis à la 
suite d’accusations contre le producteur de films hollywoodien Harvey Weinstein. […] Au Canada, #MoiAussi et son équivalent 
anglais, #MeToo, ont permis de donner une voix aux victimes et de modifier le discours sur les viols, les abus, les agressions et les 
autres formes de violence, de harcèlement et d’inconduite à caractère sexuel». (« Mouvement #MoiAussi au Canada », 2020) 
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un tiers parle une langue non officielle19 (Tableau 1.1). 

Tableau 1.1 : Données statistiques de la Ville de Montréal (Division de recensement) concernant les minorités 
visibles, les autochtones, les populations immigrantes et les langues maternelles non officielles (Statistique 

Canada, 2016, 2021) 

Catégorie En 2016 (%) En 2021 (%) 

Minorités visibles20 32,9 37,6 

Autochtones21 0,7 0,9 

Immigrant·es 22  (dont Résident·es non 

permanent·es23) 

37.3 (3,3) 40.4 (7,1) 

Langue maternelle24 non officielle 32,8 32,5 

 

En juillet 2018, un groupe de citoyen·nes formé d’individus et d’organismes a soumis une pétition ayant 

reçu 22 000 signatures au Service de greffe de la Ville de Montréal. Le groupe demandait la tenue d’une 

                                                           
19 La langue non officielle est une langue qui n’est ni le français, ni l’anglais. (Statistique Canada, 2016) 

20 Selon la Loi sur l’équité en matière d’emploi, on entend par minorités visibles « les personnes, autres que les Autochtones, qui 
ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche ». Dans les produits d’analyse et de communication du recensement 
de 2021, le terme « minorité visible » a été remplacé par les termes « population racisée » ou « groupes racisés », ce qui reflète 
l’utilisation accrue de ces termes dans la sphère publique. (Statistique Canada, 2016, 2021) 

21 "« Autochtones » comprend les personnes qui s’identifient à titre de membres des Premières Nations (Indiens de l’Amérique 
du Nord), Métis et/ou Inuits, les personnes qui déclarent être des Indiens inscrits et/ou des Indiens des traités (aux termes de la 
Loi sur les Indiens du Canada) et les personnes qui déclarent être membres d’une Première Nation et/ou d’une bande indienne. 
(Statistique Canada, 2016) 

22 « Immigrant [·es] » comprend les personnes qui sont, ou qui ont déjà été, des immigrant [·es] reçus ou résident [·es] permanent 
[·es]. Il s’agit des personnes à qui les autorités de l’immigration ont accordé le droit de résider au Canada en permanence. Les 
immigrant [·es] qui ont obtenu la citoyenneté canadienne par naturalisation sont compris dans cette catégorie. Dans le 
Recensement de la population de 2021, « Immigrant [·es] » comprend les immigrant [·es] qui ont été admis au Canada le 11 mai 
2021 ou avant. (Statistique Canada, 2016, 2021) 

23 « Résident [·es] non permanent [·es] » comprend les personnes originaires d’un autre pays dont le lieu de résidence habituel 
est le Canada et qui sont titulaires d’un permis de travail ou d’un permis d’études ou qui ont demandé le statut de réfugié [·e] 
(demandeur [·euses]  d’asile). Les membres de la famille vivant avec des titulaires de permis de travail ou d’études sont également 
compris, sauf si ces membres de la famille sont déjà citoyen [·es] canadiens, immigrant [·es] reçus ou résident [·es] permanent 
[·es]. (Statistique Canada, 2016) 

24 La langue maternelle est la première langue apprise à la maison dans l’enfance et encore comprise par la personne au moment 
où les données sont recueillies. Dans le cas d’une personne qui a appris plus d’une langue en même temps dans la petite enfance, 
la langue maternelle est la langue que cette personne parlait le plus souvent à la maison avant de commencer l’école. (Statistique 
Canada, 2016) 
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consultation publique sur le racisme et la discrimination systémiques, en vertu du droit à l’initiative. 

L’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) et le Service de la diversité et de l’inclusion sociale 

ont été mandatés pour préparer et tenir la consultation. Après deux ans de travaux, dont 15 mois de 

consultation, l’OCPM a produit un rapport proposant 38 recommandations sur les actions que devrait 

prendre la Ville de Montréal dans la lutte au racisme et à la discrimination systémiques (Office de 

Consultation Publique de Montréal, 2020). 

Dans le but de redresser la situation problématique, la première étape consistait à reconnaître 

formellement le problème pour mieux y remédier. Dans cette visée, la commission a alors recommandé à 

« la Ville de Montréal de reconnaître publiquement et dans les plus brefs délais, le caractère systémique du 

racisme et de la discrimination et de s’engager à les combattre. » (Office de Consultation Publique de 

Montréal, 2020, p. 126). Le 15 juin 2020, la mairesse de Montréal a reconnu publiquement ces 

discriminations systémiques et a annoncé la création d’un poste de commissaire à la lutte contre le racisme 

et la discrimination systémiques (Prévost et Maltais, 2020). 

Depuis cette consultation, de nombreux plans, programmes et formations en EDI se multiplient dans le 

paysage montréalais. Par exemple, en 2021, la Ville de Montréal lance un Plan directeur pour la diversité, 

l’équité et l’inclusion en emploi (DÉI) 2021-2023 qui a pour objectif de mettre en place des mesures 

concrètes en matière d’embauche et d’inclusion (Ville de Montréal, 2021b). La même année, la Ville de 

Montréal lance un Plan d’action solidarité, équité et inclusion 2021-2025 qui a pour objectif de mettre en 

place des actions auprès des populations « vulnérables » 25  pour permettre une « relance sociale 

inclusive » (Ville de Montréal, 2021c). 

1.2.5.3 Les objectifs de MdQ 

Dans ce contexte, l’importance d’intégrer des principes en EDI au sein des projets augmente 

progressivement sous l’impulsion de l’équipe des employé·es et des partenaires : Le LIUM et La Chaire de 

recherche sur la transition écologique de l’UQAM. 

                                                           
25 Dans ce document, le terme « vulnérable » fait référence aux inégalités sociales de santé. Ces inégalités sont déterminés en se 
basant sur deux types de déterminants : les déterminants sociaux des inégalités (contexte social, politique, culturel, économique 
et environnemental ainsi que le positionnement social des groupes et des personnes dans les populations) et les déterminants 
sociaux de la santé (conditions matérielles de vie : logement, environnement physique, capacités de consommation ; et aux 
habitudes de vie : nutrition, activité physique, comportements (RfVS-OMS, 2017). 
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Le LIUM est l’organisation responsable de l’organisation globale de la réponse au Défi des Villes 

Intelligentes. Il supervise le Collectif Solon dans la mise en place du projet MdQ (Offre de service : 

accompagnement LIUM — Réponse au Défi des Villes Intelligentes, 2018, documentation interne). C’est 

dans le cadre du projet MdQ que les premières réflexions en lien avec les pratiques en EDI émergent dans 

le cadre du projet MdQ qui s’inscrit dans le projet Montréal en Commun (Annexe A).  

De son côté, La Chaire de recherche sur la transition écologique de l’UQAM a pour rôle de documenter les 

actions et connaissances produites par le Collectif Solon. Plus précisément : 

il s’agit de systématiser les apprentissages effectués et les connaissances acquises sur la 
transition sociale et écologique et le pouvoir d’agir des citoyen·ne·s, afin de les transférer au 
sein même des pratiques de Solon et de favoriser la mobilisation des connaissances auprès des 
citoyen·ne·s, de l’équipe de Solon et d’autres entités (organismes, institutions). (Chaire de 
recherche sur la transition écologique, 2021) 

MdQ a pour objectif de développer une mobilité montréalaise plus verte et accessible et d’engager les 

citoyen·nes dans des alternatives à l’auto solo : partage d’autos, mises à disposition de remorque à vélo, 

monnaie locale, tiers lieu (Encadré 1.7) (Ville de Montréal, 2021a). Il cible des territoires réduits dans 

l’objectif de répondre à des besoins et des enjeux territoriaux en termes de mobilité et de participation 

citoyenne. Ces besoins se déclinent sur trois échelles : l’échelle de l’arrondissement, l’échelle du quartier 

et l’échelle du voisinage (CERSÉ, Compréhension du quartier Petite-Patrie, 2020, documentation interne). 

Le potentiel d’impact de ce projet semble prometteur puisque les projets sont ancrés dans les 

communautés (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - Diagnostics de quartier, 2022, documentation 

interne). En 2020, il était alors prévu que des expérimentations se réalisent sur trois quartiers : La Petite-

Patrie, Ahuntsic et un autre quartier restant à définir. 

Encadré 1.7 : Les tiers lieux 

Les tiers lieux sont des environnements sociaux qui viennent après le domicile et le travail. Ce sont des 
espaces dans lesquels s’incarne la volonté d’une communauté de citoyen·nes d’aller vers un monde 
meilleur. C’est dans un esprit de coopération et de solidarité que les tiers lieux redessinent le territoire 
dans lequel ils sont ancrés. Cela se fait en se positionnant au cœur des échanges entre acteurs publics, 
acteurs privés et citoyen·nes. Ce sont aussi des espaces de résilience qui expérimentent et réinventent 
de nouveaux modèles de collaboration, de consommation et de production. Ils nous interrogent sur 
notre rapport au vivant, notre façon de vivre et de se nourrir (Société Numérique, 2022). 

1.2.5.4 MdQ dans La Petite-Patrie 

Le quartier de La Petite-Patrie est ciblé pour être le premier quartier d’implantation de MdQ, car le Collectif 
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Solon connaît déjà bien le quartier : il y a développé, et continue d’y développer un solide réseau avec les 

organismes locaux et les citoyen·nes. De plus, l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie est en 

faveur des projets citoyens et des initiatives d’appropriation citoyenne : dans le quartier, la dynamique 

communautaire et la mobilisation citoyenne sont particulièrement fortes et les profils sociaux sont variés 

(Collectif Solon, Rapport de mobilisation — Diagnostics de quartier, 2022, documentation interne ; CERSÉ, 

Compréhension du quartier Petite-Patrie, 2020, documentation interne) 

Le diagnostic de MdQ a été construit en suivant plusieurs phases : 

(1) Le recueil de données secondaires grâce aux bases de données ouvertes de la Ville de Montréal et 

de Statistiques Canada. 

Les données sociodémographiques qui ont été fournies par la Ville de Montréal sont basées sur une 

démarche d’analyse différenciée selon les sexes et intersectionnelle (ADS+)26. L’ADS+ est à la fois un 

processus et un outil qui vise à tenir compte des réalités et des besoins particuliers des personnes lors de 

la mise en place d’initiatives (Collectif Solon, Plan d’action — Équité, diversité et inclusion [EDI], ADS+ 

[2022-2024], 2021, documentation interne). Cette démarche a pour objectif d’adopter des méthodes de 

recueil et d’analyse des données qui tiennent en compte des différentes réalités vécues par sexes et genres, 

dans le but de mieux comprendre l’éventail de réalités vécues, et de limiter les inégalités sociales et leurs 

impacts (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - Diagnostics de quartier, 2022, documentation interne). 

Les données de recensement utilisées pour le diagnostic sont disponibles de façon différenciée. Cela 

permet donc la production d’un diagnostic prenant en compte les réalités quotidiennes de populations en 

fonction de leur groupe social ou de leur genre (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - Diagnostics de 

quartier, 2022, documentation interne). 

(2) La validation des résultats de la première phase par le milieu communautaire par le biais 

d’entrevues avec des organismes et des ateliers citoyens.  

                                                           
26 Le plus (+) permet de prendre en compte diverses discriminations que vivent les personnes, qu’elles soient fondées sur la classe 
sociale, la situation de handicap, l’âge, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle, l’identité de genre. (CSD, 2021) 
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Pour planifier MdQ, le Collectif Solon s’est basé sur le portrait du quartier produit par le RTCPP. Ce portrait 

de quartier produit en 2019, permet aux acteur·trices du communautaire de travailler sur différents enjeux 

cibles tout en ayant des pistes permettant la priorisation de ceux-ci27 (CERSÉ, Compréhension du quartier 

Petite-Patrie, 2020, documentation interne).  

 (3) La bonification des résultats de l’analyse préliminaire de la phase 1 en fonction des résultats de la 

phase 2 pour proposer un portrait-diagnostic le plus représentatif possible des territoires et des réalités 

locales (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - Diagnostics de quartier, 2022, documentation interne). 

Les données compilées dans le portrait-diagnostic ont permis au diagnostic de MdQ de s’appuyer sur des 

analyses contextualisées produites par le milieu communautaire et citoyen qui a une fine connaissance du 

quartier, car iels y vivent (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - Diagnostics de quartier, 2022, 

documentation interne).  

1.2.5.5 Impact pandémique sur MdQ 

Au départ, MdQ doit s’implanter dans un troisième quartier pour s’intéresser spécifiquement aux enjeux 

en EDI auprès d’une population plus défavorisée. Cependant, durant l’été 2021, l’idée de s’orienter vers 

un troisième quartier est remise en question à cause de la situation exceptionnelle provoquée par la 

pandémie de COVID-19 qui impacte les expérimentations dans les quartiers de La Petite-Patrie et 

d’Ahunstic (Observations participantes).  

À ce moment, il est impossible pour le Collectif Solon de s’impliquer auprès des habitant·es du quartier, 

car les risques de contamination sont importants lors d’activités de groupe. Cela emmène le Collectif Solon 

à concentrer ses efforts sur ces quartiers pour mieux comprendre les dynamiques locales, en y ajoutant 

un volet de réflexion et d’action en EDI (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - Diagnostics de quartier, 

2022, documentation interne). 

Dans le cas de La Petite-Patrie, réactualiser les données permettant la compréhension du quartier est 

                                                           
27 Par exemple, l’accès à un logement abordable pour tous·tes est central. Le Comité Logement de La Petite-Patrie s’implique 
d’ailleurs massivement pour lutter contre la stigmatisation et les risques d’éviction des personnes aux prises avec des problèmes 
de santé mentale. (CERSÉ, Compréhension du quartier Petite-Patrie, 2020, documentation interne) 
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d’autant plus important puisque le diagnostic présenté par le Centre d’Études en Responsabilité Sociale et 

Écocitoyenneté (CERSÉ) présente une réalité prépandémique (Collectif Solon, Rapport de mobilisation - 

Diagnostics de quartier, 2022, documentation interne). 

Ainsi, pour plus de pérennisation, le Collectif Solon s’oriente plus vers un « essaimage » des pratiques, 

c’est-à-dire un partage des apprentissages et des réussites pour outiller plus largement les quartiers 

montréalais, dont La Petite-Patrie et Ahuntsic, plutôt que de se concentrer exclusivement sur un troisième 

quartier (Observations participantes). 

1.2.6 Le Comité Inclusion : organe de réflexion en EDI  

1.2.6.1 La genèse du Comité Inclusion 

En 2020, un Comité Inclusion a été créé par cinq employé·es du Collectif Solon. Parmi ces personnes, il y 

avait quatre femmes (dont deux issues de l’immigration : blanche et racisée), et un homme issu de 

l’immigration et racisé. Ce comité informel avait pour objectif d’incorporer des pratiques EDI dans le 

fonctionnement organisationnel du Collectif Solon. À ce moment-là, l’objectif de rejoindre des publics plus 

diversifiés et défavorisés est devenu rapidement plus important (Observations participantes).  

Les cinq personnes dans le comité s’y sont impliquées de manière bénévole, en plus de la réalisation de 

leurs tâches en lien avec leur poste. Par exemple, la personne à la coordination du comité avait une double 

casquette : elle était chargée de mobilisation et coordonnatrice du Comité Inclusion. Ses rôles étaient de 

pallier la difficulté de s’adresser à des publics défavorisés qui ne connaissaient pas l’initiative de transition 

socioécologique du Collectif Solon et de coordonner les activités du Comité Inclusion (Observations 

participantes).  

L’objectif de ce comité était d’accompagner le Collectif Solon dans l’acquisition de compétences en lien 

avec les principes en EDI. Selon un·e membre du comité, celui-ci ne cherchait donc pas à adopter une 

posture d’expert·es, mais plutôt à rechercher des informations pertinentes, former l’équipe, créer des 

partenariats solides pour faire progresser l’équipe (Observations participantes). Le Plan d’action émergent 

du comité avait vocation d’être pratique plutôt que se cantonner à proposer des réflexions théoriques. Le 

comité devait présenter : 
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une démarche pour atteindre une vision commune de l’inclusion au sein de Solon (équipe, CA, 
membres) pour faire de l’inclusion une responsabilité collective (s’assurer de créer l’adhésion 
et l’appropriation de la vision par l’équipe, le CA, les membres). (Collectif Solon, Plan 
d’action 2021 du Comité Inclusion, 2021, documentation interne) 

Le Comité Inclusion a donc travaillé à l’accompagnement de l’équipe dans ses expérimentations en suivant 

deux sous-objectifs : (1) avoir un impact sur une partie de la population qui ne connaissait pas la transition 

socioécologique ; (2) aborder les enjeux de diversité, de pauvreté, d’exclusion et de vulnérabilité dans ses 

projets (Collectif Solon, Publics cibles – Recommandations, 2021, documentation interne).  

1.2.6.2 Le développement du Plan d’action 

Dans son Plan d’action, le comité a proposé plusieurs objectifs spécifiques et actions à réaliser. Les liens 

hypertextes renvoyant aux sections discutant de ces points dans le mémoire sont insérés à la fin de chaque 

paragraphe (Collectif Solon, Aide-mémoire pour une embauche inclusive, 2020, documentation interne ; 

Collectif Solon, Plan d’action 2021 du Comité Inclusion, 2021, documentation interne) : 

(1) Se doter d’outils et de savoirs qui ouvrent la porte à la diversité et permettent plus d’inclusion dans les 

processus de recrutement. L’objectif étant d’avoir une politique de recrutement cohérente « avec les 

enjeux de la diversité et renforcer le sentiment d’appartenance pour les personnes issues de la diversité au 

sein de l’équipe » (Collectif Solon, Plan d’action 2021 du Comité Inclusion, 2021, documentation interne p. 

2) (Section 5.2.1). 

(2) Favoriser un climat bienveillant qui encourage les personnes issues des minorités culturelles à partager 

leurs expériences, leurs savoirs, et ainsi valoriser les connaissances issues de leur histoire personnelle 

(Section 5.3.2). 

 

(3) Réfléchir aux populations à inclure et aux manières de le faire dans les territoires et les projets 

(Section 4.2.3) en visant à : 

a) Mettre en place une vigie au sein des projets tels que les tiers lieux ou LocoMotion pour les bonifier 

en matière d’inclusion (tarification, moyens de communication) ; 

b) Faire des liens avec les organismes du quartier qui travaillent avec les publics à approcher et en 

faisant une veille sur leurs bonnes pratiques en termes d’EDI ; 
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c) Participer aux évènements et activités organisées par d’autres groupes qui rassemblent d’autres 

populations telles que la diversité ethnoculturelle et sociale montréalaise, dans la perspective 

d’inclure ces groupes dans les démarches, mais aussi d’apporter la vision de la transition 

socioécologique auprès de ces initiatives ; 

d) Organiser des évènements conjoints de discussion avec les partenaires, avec l’objectif de faire 

émerger des éléments de vision commune et un cadre d’action concertée à moyen terme ; 

(4) Proposer des formations à l’équipe sur les thématiques en lien avec l’EDI (ADS+, autochtonie, biais 

inconscients, décolonisation, etc.) et diffuser les outils auprès des membres et participant·es des projets 

du Collectif Solon ainsi qu’auprès des partenaires pour favoriser la mise en place de pratiques en EDI. 

L’objectif étant d’aller chercher le savoir nécessaire pour apprendre sur ces thématiques (Section 5.5). 

(5) Soutenir le cercle Communications, en matière de communication inclusive, en bonifiant les persona28, 

en améliorant les outils de communication grâce à une prise en compte de la politique EDI, en changeant 

de discours si cela se révèle nécessaire. Par exemple, au lieu d’avancer des arguments purement 

écologistes, chercher à adapter le message en fonction du public ou bien axer la communication sur les 

préoccupations et besoins des personnes (Section 4.2.1). 

(6) Élaborer une politique EDI, incluant une vision et une définition de ces termes (Section 4.1.1). 

(7) Afficher clairement le positionnement du Collectif Solon en lien avec les enjeux d’EDI contemporains 

(p. ex : le racisme systémique, la reconnaissance territoriale) sur les réseaux sociaux. 

(8) Réfléchir aux questionnements que sous-tend l’approche par public cible (Section 4.2.3) (Collectif Solon, 

Publics cibles – Recommandations, 2021, documentation interne ; Collectif Solon, Plan d’action 2021 du 

Comité Inclusion, 2021, documentation interne) :  

                                                           
28 « Un persona est un personnage imaginaire représentant un groupe ou segment cible dans le cadre du développement d’un 
nouveau produit ou service ou d’une activité marketing prise dans sa globalité. Le persona est généralement doté d’un prénom 
et de caractéristiques sociales et psychologiques. Plusieurs persona peuvent être utilisés pour un même projet de 
développement ». (Bathelot, 2018) 
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a) Quels sont les meilleurs publics cibles que Solon peut rejoindre avec les projets que porte 

l’organisation ?  

b) Comment identifier les besoins des publics cibles ?  

c) Est-ce que des publics sont ignorés sur le territoire ?  

d) Quelles sont les personnes de la communauté qui peuvent être porteuses de changements et 

qui peuvent aider à mettre en place des solutions ?  

1.2.6.3 Dissolution du Comité Inclusion : une dernière volonté d’embaucher des employé·es 
spécialisé·es en EDI : 

Lors de sa période d’activité, le Comité Inclusion s’est buté à des difficultés. En effet, plusieurs conflits sont 

apparus au sein de l’équipe du fait d’un grand nombre de visions asymétrique quant à l’importance du 

travail du comité. En effet, pour certaines personnes, proposer un Plan d’action aurait dû être central dans 

la réflexion de l’organisme, alors que pour d’autres c’était un projet plus facultatif. Ainsi, l’accumulation 

de tensions non résolues a mené à la dissolution du Comité Inclusion (Observations participantes).  

Suite à la présentation du Plan d’action du Comité Inclusion, il a été décidé de créer deux postes spécialisés 

en EDI pour poursuivre le travail du Comité Inclusion. À cet effet, un budget a été prévu pour une durée 

de trois ans (Collectif Solon, Plan d’action — Équité, diversité et inclusion [EDI], ADS+ [2022-2024], 2021, 

documentation interne ; Collectif Solon, Plan d’action 2021 du Comité Inclusion, 2021, documentation 

interne). Ces employé·es auraient pour double objectif :  

(1) Rendre compte des angles morts du Comité Inclusion 

(2) Outiller, planifier et proposer des actions concrètes que le Collectif Solon pourrait mettre en place. 

 

L’embauche de ces deux personnes avait aussi pour objectif d’éviter la responsabilisation d’une seule 

personne sur une thématique aussi importante et transversale que l’EDI. 

Les détails concernant la dissolution du Comité Inclusion seront abordés dans la section 5.3.3. 

1.2.7 Synthèse 

Le Collectif Solon est un OBNL qui accompagne les citoyen·nes à créer des milieux de vie conviviaux, 

solidaires et écologiques au sein de La Petite-Patrie depuis 2015. Pour ce faire, il propose d’expérimenter 
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un modèle de transition socioécologique. Pour mener sa mission à bien, le Collectif Solon appuie 

notamment son approche sur le récit collectif de la transition sociale et écologique qui permet de travailler 

avec et sur les imaginaires, mais aussi sur des projets physiques tels que Celsius, NMV ou encore 

LocoMotion. 

À partir de 2019, le Collectif Solon gagne le concours du Défi des Villes Intelligentes, et a le mandat de 

construire le volet mobilité nommé MdQ. Grâce à ce concours, l’équipe du Collectif Solon s’agrandit 

rapidement : elle passe d’une dizaine d’employé·es à une trentaine d’employé·es.  

À cette même période, la Ville de Montréal reconnaît formellement l’existence d’un racisme et d’une 

discrimination systémiques au sein de son institution. À partir de cette période, de nombreux plans, 

programmes et formations en EDI se développent. L’émergence de ces multiples dispositifs résonne avec 

le concept des nouveaux mouvements sociaux qui ont progressivement intégré les concepts d’EDI, en 

soulignant les intersections des oppressions et promulguant un traitement juste et inclusif des personnes 

issues des diversités. Il est à noter que l’impact des politiques d’EDI peut varier : certaines initiatives sont 

vues comme sincères, d’autres comme symboliques. Leur efficacité dépend de l’engagement des 

organisations à transformer leurs structures de manière profonde. Dans la transition socioécologique, les 

principes en EDI peuvent donc participer à la création d’une société plus juste et équitable, où toutes les 

voix sont entendues et valorisées, et ce, en reconnaissant et en comblant les inégalités existantes.  

Dans cette optique, l’importance d’intégrer les principes en EDI dans les projets menés par la Ville de 

Montréal augmente. Ainsi, plusieurs réflexions en lien avec l’EDI se développent dans le cadre de MdQ. Au 

départ, il est prévu que les expérimentations de MdQ se fassent dans trois quartiers, avec notamment 

l’implantation dans un quartier accueillant une population plus défavorisée que La Petite-Patrie ou 

Ahuntsic. Toutefois, la pandémie de COVID-19 ralentit le rythme des expérimentations faites dans ces deux 

quartiers. Ainsi, pour plus de pérennisation, le Collectif Solon décide de concentrer ses efforts en matière 

d’EDI dans La Petite-Patrie et Ahuntsic, plutôt que de se développer dans un nouveau quartier. 

Fondé en 2020, le Comité Inclusion a eu pour objectif d’incorporer des pratiques EDI dans le 

fonctionnement organisationnel du Collectif Solon. Or, avec le changement d’orientation de MdQ dû à la 

situation pandémique, le Comité Inclusion s’est vu charger plus ou moins explicitement de la mission de 

proposer des solutions pour rejoindre des publics plus diversifiés et défavorisés dans les quartiers de La 
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Petite-Patrie et d’Ahuntsic. Ce changement d’orientation du Comité Inclusion a participé à créer de la 

confusion au sein du comité lui-même et de l’équipe de travail quant à ses rôles et responsabilités. 

Toutefois, celui-ci a mené à terme la proposition d’un Plan d’action comportant huit objectifs majeurs 

concernant à la fois l’équipe de travail, que les projets développés par le Collectif Solon. Les membres du 

Comité Inclusion ont vécu plusieurs difficultés lors de leur mandat menant à sa dissolution. Malgré la 

dissolution du Comité Inclusion, l’équipe de travail prendra la décision de créer deux postes spécialisés en 

EDI pour continuer le travail produit par le Comité Inclusion, et ce, dès mars 2022. 

1.2.8 Objectifs et questions de recherche 

Pour répondre à la crise écologique, le Collectif Solon propose donc d’expérimenter une transition de 

société qui soit conviviale, écologique, solidaire à l’échelle du quartier. Or, pour que cette transition soit 

inclusive et équitable, il est nécessaire qu’elle soit représentative de la diversité des personnes vivant dans 

ce quartier. Dans son approche, le Collectif Solon s’investit dans une transformation de société en 

s’impliquant à l’échelle du quartier aux côtés d’autres organismes. Il aspire à la transformation, tant par 

sa structure organisationnelle qui se base sur l’autogestion, que dans la mise en application de projets 

pour les citoyen·nes basés sur les principes en EDI. Dans le cadre de ce mémoire, je souhaite répondre aux 

questions suivantes : Dans quelle mesure le projet de transition socioécologique du Collectif Solon 

intègre-t-il les principes d’équité, de diversité et d’inclusion dans ses politiques, ses pratiques et ses actions 

concrètes ? Et, comment les valeurs écoféministes sont-elles incarnées dans les activités et les décisions du 

Collectif Solon, et quel est leur impact sur les relations et les projets établis au sein de la communauté ? 

Pour répondre à ce questionnement, ce mémoire se concentre sur quatre objectifs sous-jacents : 

(1) Circonscrire la/les définitions et comprendre la perception des principes en EDI au sein du Collectif 

Solon 

Ce premier objectif consiste à comprendre ce que signifient les termes équité, diversité et inclusion pour 

les employé·es du Collectif Solon. En effet, la variété de définitions est une information importante qui 

aide à saisir les accords et désaccords au sein de l’équipe en ce qui a trait au concept même. Le Chapitre 4 

permettra de répondre à cet objectif. 

(2) Répertorier les pratiques mises en place par le Collectif Solon qui répondent à un objectif 
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d’application des principes en EDI 

Ce deuxième objectif consiste à répertorier les pratiques intégrant des principes en EDI au sein de la 

mission de l’organisme, dans l’orientation et la mise en œuvre de ces projets et dans les profils des 

personnes ciblées par ces projets. Le Chapitre 4 permettra de répondre à cet objectif. 

(3) Comprendre de quelle manière les principes en EDI sont appliqués au sein du fonctionnement 

organisationnel du Collectif Solon 

Ce troisième objectif consiste à comprendre quelles structures et quels processus sont mis en place pour 

faire en sorte que le Collectif Solon soit plus équitable, inclusif et diversifié au sein de son équipe. Le 

Chapitre 5 permettra de répondre à cet objectif. 

(4) Explorer de manière approfondie les convergences entre les théories et pratiques écoféministes 

et l’application des principes en EDI au sein du Collectif Solon 

Ce quatrième objectif consiste à comprendre quels sont les points de convergence entre pratiques 

écoféministes et applications des principes en EDI au sein des projets du Collectif Solon. Ainsi, il sera 

possible d’examiner le caractère écoféministe des expérimentations que le Collectif Solon met en place. 

Le Chapitre 6 permettra de répondre à cet objectif. Mais avant, afin d’atteindre ces objectifs, les approches 

écoféministes seront présentées au prochain chapitre. 
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CHAPITRE 2 

LES ÉCOFÉMINISMES COMME CADRE D’ANALYSE POUR ÉTUDIER L’ÉQUITÉ, LA DIVERSITÉ ET 

L’INCLUSION 

J’ai pensé à ce que je pourrais dire… 
Je pourrais parler d’amour.  

J’ai pas encore trouvé les mots exacts, mais en fait, tout part de l’énergie d’amour, 
Parce que en vrai l’amour, c’est pas que les relations, c’est aussi nos passions, nos rêves, 

toutes les choses pour lesquelles on se donne à fond, toutes les choses aussi pour lesquelles 
on se donne du mal. C’est aussi la famille, les potes. 

Avant je pensais que le contraire d’amour c’était la haine, 
Mais si y’a pas d’amour tu peux pas détester, 
En vrai son contraire c’est la peur, 
Parce que si t’as peur tu vas nulle part, tu tentes rien, t’es immobilisé·e, il va rien arriver, 
c’est le néant. 
[…] 
 

Parfois c’est un regard, parfois c’est juste un rendez-vous, parfois c’est aussi toute une vie 
Enfin bref, tu vois genre on pourrait expliquer un truc comme ça… 

Expliquer que l’amour ça peut arriver n’importe quand et que ça peut durer une minute, 
comme durer dix ans. 

 

Georgio — Enfants sauvages/Audio-2022-09-21 
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Les écoféminismes sont des théories et pratiques qui participent à la lutte contre les discriminations et les 

exploitations vécues par différents groupes sociaux. Ce sont aussi des éthiques et des positionnements 

idéologiques et politiques. Ils permettent d’expérimenter de nouvelle manière d’entrer en action, de 

résister, de s’organiser, de se structurer et de percevoir le monde. Dès lors, les luttes écoféministes 

peuvent être des sources d’apprentissages qui permettent d’évaluer la compréhension et la mise en 

application des principes en EDI au sein d’une organisation, d’un mouvement citoyen ou d’un groupe 

militant. Ce chapitre présentera donc le cadre d’analyse sur lequel la recherche repose pour analyser et 

comprendre la mobilisation des principes EDI du Collectif Solon au sein de son initiative de transition 

socioécologique. Dans une première partie, les courants écoféministes mobilisés pour répondre aux 

objectifs de recherche seront présentés. Dans une deuxième partie, les manières de concevoir, imaginer 

et faire les écoféminismes seront présentées. Dans une troisième partie, les formes de pouvoir théorisées 

par les écoféministes et ainsi que les structures organisationnelles considérées comme émancipatrices par 

celles-ci seront présentées. Finalement, les objectifs spécifiques de recherche seront énoncés. 

2.1 Les réponses féministes à la modernité 

Les sociétés occidentales « des Nords » (Europe de l’Ouest, Amérique du Nord, Australie) sont 

majoritairement guidées par les valeurs en lien avec la modernité. Ces valeurs postulent que la condition 

humaine progresse vers des stades de plus en plus optimaux à mesure que les connaissances et les 

technologies du passé sont perfectionnées. Selon Spretnak (1999), dans cette vision, la modernité conduit 

à gérer les sociétés de manière bureaucratique, centralisée et standardisée. La vie y est compartimentée 

en différentes sphères : vie de famille, vie professionnelle, vie politique, vie amoureuse, vie spirituelle et 

les rapports de compétition, de domination et de hiérarchies sont utilisés pour structurer les relations 

entre ces sphères. Dans certaines postures théoriques féministes, ces caractéristiques sont qualifiées 

d’« hypermasculines », car les traits « masculins » tels que le rationalisme y sont davantage valorisés que 

les traits « féminins » tels que l’empathie.  

Dans une société moderne patriarcale, les normes sociales sont influencées par le patriarcat. Cela signifie 

que les hommes détiennent généralement un pouvoir disproportionné par rapport aux femmes. Dans ce 

type de société, les caractéristiques « masculines » sont valorisées (Spretnak, 1999). Dans les sociétés 

occidentales « des Nords », c’est le modèle de société que l’on retrouve le plus. Ce modèle est aussi 
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également présent dans les sociétés du Sud global (Falquet, 2011). 

Plusieurs auteur·trices s’accordent pour dire qu’un tel système patriarcal résulte en diverses oppressions 

telles que les inégalités de pouvoir, les inégalités économiques, l’existence de normes de genre rigides, la 

violence de genre, la double charge de travail des femmes (professionnelle et familiale) et une importante 

résistance aux changements sociétaux en faveur de l’équité de genre (Comanne, 2010 ; Falquet, 2011 ; 

hooks, 2019 ; Macé, 2015). 

En réponse à ces oppressions, des mouvements féministes s’organisent et créent l’opposition. 

Historiquement, une des formes de féminisme majoritaire dans les sociétés occidentales est le féminisme 

bourgeois29. Ce féminisme est principalement associé aux femmes issues des classes sociales aisées ou 

privilégiées. Il se focalise principalement sur les droits des femmes des classes supérieures (p. ex égalité 

des salaires), sans pour autant remettre radicalement en question les différentes formes d’oppression qui 

s’entrelacent (Burgart Goutal, 2020 ; hooks, 2017). Ainsi, cela sous-tend que toutes les femmes partagent 

un sort commun et que des facteurs comme la classe, la race, la religion, la diversité de genre ou sexuelle 

ne créent pas une diversité d’expériences du sexisme. Cependant, le sexisme ne discrimine pas d’une 

manière unique et absolue le quotidien de toutes les femmes de la société (hooks, 2017). 

Ainsi, certaines formes de féminisme proposent des solutions pour lutter contre les discriminations et les 

exploitations vécues par toutes les femmes. Selon bell hooks (2017), théoricienne et autrice féministe 

afro-américaine : 

Le féminisme est la lutte pour mettre fin à l’oppression sexiste. Son but n’est pas de servir 
uniquement un groupe spécifique de femmes ni des femmes d’une race ou d’une classe 
particulière. Il ne privilégie pas les femmes par rapport aux hommes. Il a le pouvoir de 
transformer de manière significative nos vies multiples et différentes. Et, avant toute chose, le 
féminisme n’est ni un style de vie ni une identité toute prête ou un rôle qu’on peut endosser. 
(p. 98) 

Pour hooks (2017), l’oppression sexiste représente la pratique de domination vécue par le plus grand 

                                                           
29 Les mouvements féministes sont pluraux. Ils reflètent une diversité de perspectives, d’objectifs et de méthodes en s’enracinant 
dans différentes expériences, identités et contextes socio-culturels des femmes et des personnes en lutte pour leurs droits. On 
peut notamment citer le féminisme : libéral, radical, marxiste et socialiste, intersectionnel, culturel, queer, postcolonial, noir et 
islamique. Cette diversité montre que le féminisme n’est pas monolithique, mais bien un ensemble de théorie qui répondent aux 
multiples formes d’oppression et d’inégalité. La plurarité de ces mouvements ne sera pas développée dans le cadre de ce mémoire, 
qui concerne certains courants écoféministes plus spécifiques. 
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nombre de personnes, que ce soit en position de discriminant ou de discriminé·e, puisque l’on apprend à 

l’accepter dès les premières années de vie. Plusieurs auteur·trices avancent que toutes les formes 

d’oppressions sont liées. Ainsi, le système ne peut être anéanti si les luttes se concentrent uniquement sur 

le sexisme. Pour elles, les oppressions et les souffrances ne sont pas mesurables par une seule et même 

échelle. Elles sont liées aux situations, aux besoins, aux aspirations de chacun·e. Chacune des formes et 

les divers degrés d’oppressions doivent pouvoir recevoir une réelle attention, c’est ce que l’on appelle 

l’intersectionnalité (Encadré 2.1), concept théorisé par Kimberlé Crenshaw (Crenshaw et Bonis, 2005 ; 

hooks, 2017). 

Encadré 2.1 : L’intersectionnalité 

L’intersectionnalité est une approche afroféministe théorisée par Kimberlé Crenshaw. Cette approche 
met en évidence que l’expérience d’une violence est qualitativement différente pour une femme 
racisée, qui expérimente des discriminations en lien avec la race et le genre, par rapport à celle d’une 
femme blanche qui expérimente cette violence seulement par le prisme du genre. (Crenshaw et Bonis, 
2005) 

Cette approche peut être généralisée à différentes formes d’oppression et aux hiérarchies de pouvoir 
pour prendre en compte plusieurs facteurs sociodémographiques (classe, race, genre, aptitude 
physique, orientation sexuelle, religion, âge, statut migratoire, autochtonie) et examiner comment 
ces facteurs peuvent interagir de façon simultanée. L’intersectionnalité appelle à réfléchir sur les 
positions qu’une personne occupe et les privilèges que cette position peut conférer ou bien les 
discriminations qu’elle peut causer. (Maillé, 2022) 

Selon hooks (2017), certaines femmes vont avoir peur du mot « féminisme » parce qu’elles fuient toute 

identification avec n’importe quel mouvement politique, particulièrement s’il est perçu comme radical 

(hooks, 2017). D’autres considéreront que le sexisme n’a pas entraîné une absence totale de choix dans 

leur vie. Ces femmes pourront savoir qu’elles sont discriminées sur la base de leur genre, mais cela 

n’équivaudra pas à une oppression. En effet, hooks (2017) explique que le monde capitaliste moderne est 

structuré de manière à ce que le sexisme restreigne le comportement des femmes dans certains domaines, 

tout en leur laissant une liberté dans d’autres. Cela conduit de nombreuses femmes à ignorer les domaines 

où elles sont exploitées ou discriminées, et parfois à penser qu’aucune femme n’est opprimée (hooks, 

2017). 

Pour hooks (2017), encourager les femmes à politiser les enjeux qu’elles vivent, c’est participer au 

développement d’une compréhension profonde et globale de leur réalité politique en tant que groupe. 

Comme elle l’indique dans son ouvrage De la marge au centre, Théorie féministe (2017) : 
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Le féminisme, s’il est défini en des termes politiques qui insistent autant sur l’expérience 
collective qu’individuelle, amène les femmes à pénétrer un nouveau domaine — à laisser 
tomber la posture apolitique qui décrète que le sexisme est notre destinée, et à développer 
une conscience politique. […] Dans son essai « The Rise and Demise of Women’s Liberation: A 
Class Analysis », Marlene Dixon note que l’insistance sur « l’homme ennemi » a créé une 
« politique de l’oppression psychologique » qui traduit une vision du monde qui « oppose des 
individu·es à d’autres, et floute les bases sociétales de l’exploitation ». En rejetant l’idée 
répandue selon laquelle le mouvement féministe devrait se concentrer sur l’égalité sociale 
entre les sexes, et en insistant sur le besoin d’éradiquer les bases culturelles de l’oppression 
sociale, nos propres analyses nécessiteraient une exploration de tous les aspects de la réalité 
politique des femmes. Cela voudrait dire que les oppressions de race et de classe seraient 
reconnues comme des questions féministes tout aussi importantes que le sexisme. Quand on 
définit le féminisme d’une manière qui attire l’attention sur la diversité des réalités sociales et 
politiques qui touchent les femmes, cela met les expériences de toutes les femmes au centre 
du mouvement, et en particulier celles des femmes dont les conditions sociales ont été moins 
étudiées, documentées ou influencées par les mouvements politiques. Quand on cesse de se 
focaliser sur la posture simpliste qui dit que « l’homme est l’ennemi », on est obligées 
d’examiner les systèmes de domination et notre rôle dans leur maintien et leur perpétuation. 
(p. 96) 

Certains courants féministes s’intéressent spécifiquement à l’intersection des problématiques de genre et 

environnementales, c’est ce que l’on appelle les écoféminismes. 

2.2 Les écoféminismes 

2.2.1 Définition 

Les écoféminismes sont des théories : 

 mettant en évidence les liens qui existent entre la dégradation environnementale et les 
oppressions de certains groupes sociaux, notamment les femmes, mais aussi les personnes 
vivant en situation de pauvreté, les personnes racisées et les populations autochtones [les 
personnes queers, les personnes handies, etc.]. (Le Réseau des femmes en environnement, 
2012) 

Ils mettent en lumière les inégalités sociales afin d’aspirer à une société équitable, juste et écologique. Les 

théories permettent de dévoiler l’imbrication du sexisme avec toutes les autres formes d’oppression, car 

pour les écoféministes, ce qui cause la destruction écologique est inséparable de la race, du genre, du sexe 

et de la classe (Burgart Goutal, 2020 ; Gaard, 1997 ; Hache, 2016 ; Maulpoix, 2021 ; Plumwood, 2002 ; 

Shiva, 2016). Ainsi, les écoféminismes cherchent à clarifier les connexions conceptuelles entre tous les 

systèmes de domination. Ils travaillent à redéfinir les causes structurelles des différentes crises 

(écologiques, économiques, sanitaires, sociales) en critiquant le capitalisme. Les écoféminismes postulent 
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qu’il est possible d’envisager de nouvelles réflexions politiques en se basant sur les connaissances et les 

pratiques des marges30 (Carlassare, 2016 ; Cook, 2016 ; Krauss, 2016 ; Maulpoix, 2021). 

Bien qu’il existe de nombreux courants écoféministes31, ceux-ci partagent un postulat de départ qui est la 

dénonciation de l’origine commune de la double oppression faite aux femmes et à la nature : le patriarcat 

capitaliste. Le patriarcat capitaliste est défini comme la domination exercée par une certaine catégorie 

d’hommes sur certains groupes sociaux et sur la nature grâce à des stratégies telles que le pillage 

environnemental, la violence et le militarisme (Burgart Goutal, 2020 ; Pruvost, 2023 ; Shiva, 2016). Pour 

justifier leur exploitation, ces groupes sociaux et la nature sont réduites à l’état d’objet, étant considérés 

comme « l’autre », alors que l’homme blanc cisgenre32 est considéré comme « la norme », l’étalon à partir 

duquel les règles (idéologies culturelles et structures sociales) sont établies. Cette double dévalorisation 

des femmes et de la nature provient du dualisme nature/culture qui caractérise l’une des visions 

principales du monde mis à jour par les écoféministes : le monde est ordonné autour de deux dimensions 

hiérarchiquement articulées l’une à l’autre. D’un côté, la matière, la corruption, l’impureté, le sensible, 

l’irrationnel, la sexualité, les femmes et la nature ; de l’autre, la raison, l’esprit, la pureté, la transcendance, 

le sacré, les hommes et la culture (Hache, 2016). 

En clarifiant les liens existant à l’intérieur du système de domination, il est possible de mieux comprendre 

le fonctionnement de ce système, et donc de résister plus activement aux différentes formes de 

domination (Burgart Goutal, 2020 ; Hache, 2016). Dans une posture écoféministe, cette résistance passe 

par la valorisation du care, de l’intuition, de l’obscur, du mystère, de l’ouverture, de la réappropriation du 

corps et des liens émotionnels forts avec le vivant (Macy, 2016 ; Rimlinger, 2021 ; Shiva, 2016 ; Starhawk, 

2016b).  

Starhawk (2016) et Hache (2016) proposent de penser les femmes comme ayant une « position 

                                                           
30 Le terme « marges » fait référence aux personnes qui se situent en périphérie du système, qui n’en font pas pleinement parties. 
Les marges sont définies en opposition à un groupe ou espace considéré comme central. (Géoconfluences, 2022) 
31 Il est possible de séparer très schématiquement ces mouvements : 1) les théoriciennes européennes (Federici, Mies, Mellor, 
Merchant), américaines (Griffin, King) et australienne (Salleh) qui emploient un cadre d’analyse matérialiste et socialiste centré 
sur les fondements et mécanismes économo-politiques ; (2) les américaines (Christ, Macy, Starhawk, Spretnak) et australienne 
(Plumwood) qui emploient un cadre culturel et spirituel et évoquent la nature. (3) les écoféministes des Sud (Agarwal, Maathai, 
Shiva) qui emploient un cadre centré sur les approches anticoloniales, antidéveloppementales en alliance avec les cosmovisions 
indigènes ; (4) les théoricien·nes européen (Maulpoix) et canadienne (Sandilands) qui explorent les liens entre perspectives de 
l’écologie et de la théorie queer en critiquant les normes hétérosexuelles et binaires de genre dans les discours environnementaux 
(Burgart Goutal, 2020 ; d’Erm et Riccobono, 2021 ; Hache, 2016). 
32 Cette catégorie comprend les personnes dont le genre déclaré correspond à leur sexe à la naissance déclaré. Elle comprend 
les hommes et les femmes cisgenres. (Gouvernement du Canada, 2021) 
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privilégiée » pour s’investir dans les luttes écologiques en retournant l’association négative des femmes à 

la nature. En effet, en raison de la place que les femmes occupent dans les sociétés ainsi que des rapports 

sociaux de genre qu’elles expérimentent, elles sont plus susceptibles de faire le lien entre les rapports de 

domination de genre, de la nature et de classe. Ainsi, elles peuvent transformer l’association 

nature/culture en objet de revendication et de lutte politique qui concerne tout le monde, bien que les 

femmes du Sud global sont les premières touchées par la crise écologique, et que ce sont les premières à 

faire front pour les luttes écologiques (Naoufal, 2016 ; Pruvost, 2023 ; Shiva, 2016). Les écoféministes 

proposent donc de faire ce lien entre femme et nature, dans l’objectif d’inviter les femmes à transformer 

les liens subis en outils de lutte et d’émancipation (Hache, 2016 ; King, 2016 ; Macy, 2016 ; Shiva, 2016 ; 

Starhawk, 2016b).  

2.2.2 L’impossible cartographie 

Dans son ouvrage Être écoféministe : Théories et pratiques (2020), Jeanne Burgart Goutal tente de 

répertorier les écoféminismes en différents mouvements clairement identifiables. Mais elle se heurte à 

des difficultés qui l’emmènent à traiter de cette « impossible cartographie » dans un des chapitres de son 

livre.  

En effet, dans la littérature, plusieurs définitions des écoféminismes s’entrelacent. Ils sont ambivalents, 

incohérents, contradictoires, ils sont difficiles à étiqueter, à classer. Ils peuvent être considérés de 

plusieurs manières : positionnement politique, mouvement militant de protestation de rue, forme de 

spiritualité féministe, source d’inspiration pour l’activisme féminin, résurgence de la sagesse de la Terre 

portée par les femmes, théorie féministe, courant de recherche-action, rébellion féministe au sein de 

l’environnementalisme radical, posture d’opposition, ou nouvelle expression de la relation des femmes au 

lieu et à l’écologie (Hache, 2016 ; Seager, 2003).  

Les écoféminismes ne sont pas « une réalité factuelle, ce sont un théâtre d’ombres, un imaginaire tissé de 

rêves et d’illusions voyageant d’un bout du monde à l’autre ». (Burgart Goutal, 2020, p. 284) 

Pour Burgart Goutal (2020), ce sont des théories et pratiques naviguant entre imaginaire, expérimentation 

et conceptualisation 33. Toutefois, malgré leurs singularités, les différents mouvements écoféministes 

                                                           
33 Les écoféminismes ne sont pas seulement des théories, mais sont issus des mobilisations de terrain. Une présentation de 
l’histoire du mouvement écoféministe est proposée dans l’ouvrage Être écoféministe : Théories et pratiques de Jeanne Burgart-
Goutal (Burgart Goutal, 2020). De son côté, Starhawk propose une chronologie du mouvement écoféministe nord-américain à la 
fin de son ouvrage Rêver l’obscur : Femmes, magie et politique (Starhawk, 2016b). 
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partagent des points de convergences : 

(1) Le système : toutes les formes de domination (sexisme, racisme, spécisme, classisme, colonialisme, 

impérialisme, anthropocentrisme, etc.) sont liées de manière indissociable. Ces « -isme » sont les aspects 

d’une même matrice, ils ne peuvent donc pas être compris ou abolis séparément. La théorie écoféministe 

permet alors d’analyser les liens et de proposer des pratiques pour déconstruire ces dominations 

conjointement, sans qu’un aspect de la lutte soit sacrifié pour un autre. Comme l’indique Jeanne 

Burgart-Goutal (2020) :  

hiérarchie, séparation, aliénation, division colonisatrice, dualisme : les transitions qu’elles 
proposent passent d’une structure pyramidale vers des structures circulaires, des 
communautés harmonieuses à petite échelle qui intègre les non-humains. Leur devise est 
« Diversité, justice, connexion ». (p. 74) 

(2) La nature : les écoféministes cherchent à la revaloriser par préoccupation écologique. L’objectif est de 

repenser la nature hors du dualisme nature/culture. Toutes les approches employées ont pour but de 

transformer en profondeur la perception de la nature, et les manières de s’y rapporter, d’entrer en relation 

avec celle-ci. 

(3) Le féminin : Elles proposent une vision puissante de ce concept, hors des stéréotypes de genre 

dominants. La remise en question du concept du féminin amène indéniablement à redéfinir la relation 

féminin/masculin.  

(4) L’histoire : les écoféministes cherchent à raconter une autre histoire : Herstory. Car la manière dont 

l’histoire est racontée participe à aggraver le système de domination et d’oppressions croisées puisque 

tout un pan de l’histoire des femmes est omis. 

(5) Aucun changement extérieur ne peut advenir sans changement intérieur : un changement des 

structures économiques et politiques d’un pays ne peut provoquer un changement profond et pérenne si 

celui-ci ne s’accompagne pas d’une mutation intérieure qui est psychique, morale, intellectuelle ou 

spirituelle. Jeanne Burgart-Goutal (2020) écrit d’ailleurs :  

le patriarcat est en nous, l’anthropomorphisme est en nous, le capitalisme est en nous ; le 
colonialisme est en nous ; le consumérisme est en nous ; le réductionnisme scientifique est en 
nous ; le dualisme est en nous. (p. 73) 

L’importance de la mutation interne explique alors la prépondérance des disciplines telles que l’art, la 

danse, la morale, la méditation, les visions d’un monde alternatif, les thérapies, les récits de fiction et de 

science-fiction, l’érotisme, la spiritualité et la magie qui sont des pratiques transformatrices. 
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(5) L’utopie : plusieurs récits coexistent, cependant, les valeurs proposées refusent toute forme de 

domination entre les humain·es et les non-humain·es, ainsi que les parties du monde et les parties 

du corps.  

Cependant, pour répondre aux objectifs de recherche de ce mémoire, seuls l’écoféminisme spirituel et 

l’écologie queer seront mobilisés. Ces courants, ainsi que leur pertinence dans le cadre de la recherche 

seront présentés dans les sections suivantes. 

2.2.3 Le courant écoféministe spirituel 

Le courant écoféministe spirituel « veut revenir à des croyances qui n’instaurent pas un rapport de 

domination entre les hommes et les femmes, ainsi qu’entre les êtres humains et la nature » (Gandon, 2009, 

p. 15). 

Il propose une revalorisation de la compassion, du soin, du sacré et de la non-violence. C’est un 

mouvement qui propose une vision du monde non dualiste et non hiérarchisée, où le terme « sorcière » 

prend tout son sens (Christ, 2016 ; Daviau, 2020 ; Gandon, 2009 ; Macy, 2016 ; Starhawk, 2016b ; Tong et 

Fernandes Botts, 2018). En effet, comme l’explique Starhawk34 (2016), l’une des figures représentatives 

de la mouvance spirituelle, se nommer « sorcière » c’est à la fois : 

s’identifier aux victimes qu’ont faites de tout temps la misogynie et la persécution religieuse 
[…] et rendre aux femmes le droit d’être fortes, puissantes et même dangereuses. (p. 11) 

Selon plusieurs écoféministes, la spiritualité écoféministe fait lien avec les concepts d’immanence (ce qui 

est intérieur à un être ou à une pensée, ce qui s’oppose à la transcendance), d’interconnexion et de 

communauté (Christ, 2016 ; Rimlinger, 2021 ; Starhawk, 2016b). De l’avis de Christ (2016), cette spiritualité 

remplace les symboles et croyances liés à Dieu le Père par ceux associés à la Déesse. Car, même sans 

participer à la religion patriarcale, les femmes peuvent encore être influencées par le pouvoir symbolique 

masculin de Dieu, rendant le pouvoir féminin perçu comme illégitime. Dans cette perspective, la religion 

comble des besoins psychiques en fournissant des symboles et rituels pour affronter les crises et 

transitions de la vie. Pour Christ (2016), ces symboles persisteraient, car l’esprit humain ne supporte pas 

le vide, nécessitant leur remplacement plutôt que leur rejet. L’écoféminisme spirituel propose de 

substituer les symboles patriarcaux par la figure néopaïenne de la Déesse, renforçant la confiance des 

                                                           
34 Starhawk est une sorcière qui a participé à plusieurs groupes altermondialistes et pacifistes durant les dernières décennies. Elle 
mène des rituels lors de manifestations pacifistes, antinucléaires comme celui autour de la centrale Diablo Canyon ou durant la 
Women’s Pentagon Action. (d’Erm et Riccobono, 2021) 



 

46 
 

femmes en leur pouvoir et en celui des autres femmes, et les encourageant à reconnaître et réaliser leur 

volonté, pouvoirs traditionnellement déniés dans le patriarcat (Christ, 2016). 

De plus, l’écoféminisme spirituel suggère de concevoir la Terre comme une entité vivante interconnectée 

à toutes les formes de vie, dont toutes ces formes de vie sont aussi interconnectées entre elles. Cela 

signifie que les expériences sont vécues dans le monde et avec lui. C’est pour cela que la dégradation de 

la nature ne peut être séparée du social ou du politique. Ainsi, tout ce qui affecte une espèce en particulier, 

touche l’entièreté du vivant (Macy, 2016 ; Shiva, 2016 ; Starhawk, 2016b). 

Dans cette perspective, se battre pour s’opposer à un système violent comme le capitalisme nécessite un 

espoir profondément enraciné. Pour plusieurs écoféministes, la communauté a donc objectif d’être un 

lieu d’empowerment (ou de pouvoir d’agir) personnel et collectif permettant d’entreprendre des actions 

pour la préservation de l’environnement. Cette communauté rend possible le fait de « faire monter le 

pouvoir » qui n’appartient à personne, transformant les peurs individuelles en problèmes communs et 

politiques par leur identification (Christ, 2016 ; King, 2016 ; Macy, 2016 ; Starhawk, 2016b). Elle permet la 

transformation du « pouvoir-sur » en un « pouvoir-avec » ou un « pouvoir-du-dedans »35 (Macy, 2016 ; 

Starhawk, 2016b, 2021). 

Dès lors, il semble nécessaire de construire une communauté où le politique et le spirituel font équipe 

(Casselot et al., 2017 ; Macy, 2016). Comme l’exprime Starhawk (2021) :  

Si la magie est l’art de provoquer un changement en accord avec une volonté, alors les actes 
politiques, les actes de protestation et de résistance, les actes qui disent la vérité au pouvoir, 
les actes qui poussent au changement sont des actes de magie. (Starhawk, 2016b, p. 252) 

L’écoféminisme spirituel propose de lier spiritualité et politique pour accéder à un espace permettant de 

sortir des dualités. Dans cette perspective, cet espace est qualifié de magique, car il permet aux femmes 

de canaliser leur volonté au sein du groupe et de prendre conscience de leur capacité à agir avec 

détermination à travers le monde, une aptitude qu’elles ont traditionnellement appris à sous-estimer. Ce 

lieu magique repose sur des formes de mobilisation telles que les visions utopiques et les récits, l’art, et 

les actions directes non violentes, considérées comme des manifestations de pouvoir. Ainsi, ces manières 

de penser et faire les écoféminismes participent à transformer la communauté et la culture, pour lutter et 

résister à la destruction du vivant (Christ, 2016 ; King, 2016 ; Macy, 2016 ; Starhawk, 2016b) 

La magie est centrale pour ce courant écoféministe, car tout comme la politique, son objectif est d’induire 

                                                           
35 Ces diverses notions du pouvoir seront expliquées dans la Section 2.4.2 de ce chapitre. 
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des changements dans la conscience et dans les actions. Starhawk l’explique ainsi : 

La magie inclut la politique, qui a pour but le changement de la conscience et par conséquent 
la conduite du changement. […] La magie peut-être très prosaïque. Un tract, un procès, une 
manifestation ou une grève peuvent changer la conscience. La magie peut aussi être très 
ésotérique, mobiliser les anciennes techniques qui visent à élargir la conscience, développer 
l’expérience psychique, aiguiser l’intuition. [...]. Les techniques magiques sont efficaces si elles 
servent à faire appel au pouvoir-du-dedans sur lequel elles sont fondées, car la magie est la 
psychologie et la technologie de l’immanence, la compréhension que chaque chose est 
connectée. La conscience donne forme à la réalité ; la réalité donne forme à la conscience. 
(Starhawk, 2016b, p. 51) 

Dans le mouvement écoféministe spirituel, une attention particulière est portée aux émotions telles que 

la peur, la colère et le désespoir. Des espaces sont créés pour que ces émotions puissent être 

publiquement exprimées. Pour Macy (2016), traverser le désespoir et la peur en communauté est une 

forme de thérapie qui met en mouvement36. Le deuil collectif y joue un rôle clé puisqu’il permet de 

surmonter l’évitement et l’engourdissement. Ce travail psychologique et spirituel aiguise la conscience de 

la collectivité, car cela permet de nommer ce qui rend impuissant·e ou puissant·e. Pour Starhawk (2016), 

le fait de faire exister la peur collectivement transforme cette émotion personnelle « incapacitante » en 

un problème politique, et donc en une source possible d’émancipation collective. 

Pour conclure, le courant de l’écoféminisme spirituel offre une manière de pratiquer la politique en 

permettant à chacun·es de réaliser ses ambitions, en s’appuyant sur la diversité des individus et en prenant 

plaisir à être ensemble. Plutôt que de se sacrifier pour la cause, il encourage à se rappeler que la cause fait 

partie de chacun·e, puisque tout est interconnecté (Hache, 2007). Il propose une vision du monde non 

dualiste et non hiérarchisée où la conception de la nature ne peut être séparée des institutions sociales, 

politiques et culturelles. Il invite à dépasser le mythe de l’autonomie individuelle et, grâce au groupe, de 

porter collectivement les solutions. Ainsi, pour construire des communautés participant à développer le 

pouvoir d’agir, ce courant propose de lier politique et spiritualité pour passer de formes de pouvoir 

coercitif à des formes de pouvoir qui permettent l’affranchissement ainsi que la préservation de 

l’environnement. En effet, le groupe permet de compenser les incapacités de chacun·es et de créer les 

conditions nécessaires pour que tous·tes puissent participer, en mettant en place, par exemple, des 

moyens permettant à chacun·es de s’exprimer, de proposer des idées et de laisser la parole aux autres 

(Hache, 2007). Ainsi, observer les enjeux de pouvoir lors de l’intégration des principes en EDI dans le projet 

                                                           
36 À ce sujet, « des pouvoirs et de désespoir » ont été crées. Ils sont plus souvent connus sous le nom « d’ateliers d’écologie 
profonde (deep ecology), car ils permettent de percevoir plus clairement les crises écologiques auxquelles les populations sont 
confrontées, mais aussi le réseau dynamique du vivant qui lient les personnes entre elles. (Macy, 2016) 
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de transition socioécologique du Collectif Solon sera particulièrement enrichissant et pertinent à travers 

cette perspective liant spiritualité et politique. Le courant écoféministe spirituel a été présenté dans cette 

partie ; la prochaine section se concentrera sur le courant écologique queer. 

2.2.4 Le courant écologique queer 

Le terme écologie queer désigne : 

 un ensemble lâche et interdisciplinaire de pratiques visant, de différentes manières, à 
perturber les articulations discursives et institutionnelles hétérosexistes prédominantes de la 
sexualité et de la nature, ainsi qu’à réimaginer les processus évolutifs, les interactions 
écologiques et les politiques environnementales à la lumière de la théorie queer37 [Traduction 
libre]. (Sandilands, 2016) 

Il questionne : 

la relation établie entre les femmes et la nature fondée sur l’identité de « femme » […] et prône 
plutôt une action politique et citoyenne. (Le Réseau des femmes en environnement, 2012) 

Ce mouvement lutte pour l’écologie, contre le patriarcat et la domination de l’hétérosexualité ainsi que 

contre le clivage des identités de genre. Il allie les revendications queer qui refusent la vision binaire de 

genre et de la sexualité avec l’activisme environnemental en faveur de la justice écologique (Gaard, 1997 ; 

Maulpoix, 2021). 

Pour les militant·es écologiques queer, la binarité de sexe et de genre est une construction sociale. Comme 

le dit Maria Mies dans Women’s Liberation and Subsistence (1999) : 

La « nature humaine » a toujours été sociale et historique. La physiologie du corps humain a 
été influencée et façonnée au cours de l’histoire par les interactions avec d’autres êtres 
humains et avec l’environnement. Par conséquent, le sexe est une catégorie tout aussi 
culturelle et historique que le genre. (Traduction libre, Burgart-Goutal, 2020, p. 183) 

Outre remettre en question la binarité de genre, les formes d’écologies portées par les personnes faisant 

partie des marges permettent de remettre en question d’autres binarités à l’intérieur des mouvements 

écologistes (Gaard, 1997). Elle expose la pensée occidentale comme une pensée hiérarchique fondée sur 

des dualismes normatifs qui sont à l’origine de l’organisation du monde patriarcale. Gaard (1997) présente 

                                                           
37 La théorie queer, qui conteste les catégories fixes de sexe, de genre et de sexualité. Cette théorie rejette les binarités comme 
homme/femme et hétérosexuel/homosexuel, les considérant comme des constructions sociales. Elle insiste sur la fluidité des 
identités de genre et de sexualité, qui peuvent évoluer au cours de la vie, et explore comment ces identités interagissent avec 
d’autres aspects tels que la race et la classe. De plus, elle critique les normes hétérosexuelles et cisnormatives qui présument des 
identités fixes et préassignées. (Butler, 2023 ; Haraway, 2006) 



 

49 
 

ces différentes formes de binarités en se basant sur les travaux de Plumwood décrivant les éléments clés 

de ces dualismes (Plumwood, 2002). Les termes au sein de ces paires sont perçus comme exclusifs et 

oppositionnels, et une valeur plus importante est accordée au premier de ces termes : culture/nature, 

raison/nature, masculin/féminin, raison/émotion, civilisé/primitif, blanc/non-blanc, humain/nature, 

hétérosexuel/queer, violence/non-violence, etc. (Gaard, 1997 ; Plumwood, 2002). 

D’après Gaard (1997), le système de classement binaire a permis la création et le maintien du système de 

colonisation. Elle avance que les accusations de contre-naturalité qui ont très souvent pesé sur les 

pratiques non occidentales rappellent la manière dont les dominations coloniales et sexuelles ont pu 

s’imbriquer et se développer. Les récits d’exploration en disent long sur la condamnation par l’Occident 

des sexualités non reproductives ou des formes de vie incarnant le non-respect de la binarité de genre38. 

Plusieurs auteur·trices mettent en lumière la contradiction présente dans la culture occidentale qui affirme 

que d’un côté, les sexualités queer sont contre nature et de l’autre, continuent à les animaliser et 

naturaliser, et donc à les rendre plus proches de la nature (Gaard, 1997 ; Haraway, 2006 ; Maulpoix, 2021). 

Pour Brigitte Baptiste (2018), il n’y a rien de plus queer que la nature : 

Rien n’est plus queer que la nature, car elle produit de la différence en permanence, 
notamment en favorisant l’émergence du singulier et de l’anomalie, en expérimentant 
constamment. Ces comportements uniques et manifestations extraordinaires dans la diversité 
des oiseaux, des plantes, des êtres vivants, passent inaperçus parce que nous les observons à 
travers le prisme de la normalité, de la similitude, de l’homogénéité. La théorie queer propose 
de ne pas continuer à penser le monde comme un espace « normal », mais de comprendre que 
le monde est exceptionnel, afin de s’adapter à des défis comme le changement climatique. La 
meilleure leçon de la nature est de protéger l’anomalie, car c’est là que l’évolution a généré 
des réponses. (Traduction libre, Maulpoix [2021] Baptiste, 2018, p. 254) 

Ainsi, les militant·es écologiques queers pensent que la résolution des enjeux féministes et écologiques ne 

peut avoir lieu dans un cadre où la domination masculine continue de s’imposer. Iels rejoignent l’idée d’un 

féminisme intersectionnel où l’individu doit être pensé dans sa globalité tout en s’interrogeant sur la 

production des catégories présentées comme « naturelles », et imposant alors une nature normative qui 

rejette dans les marges tous·tes celleux en déviant (d’Erm et Riccobono, 2021 ; Gaard, 1997 ; Haraway, 

                                                           
38 Les catégories « homme » et « femme » n’existent pas dans tous les peuples. Plusieurs cultures reconnaissent trois genres ou 
davantage (p. ex. : two-spirits pour les Premiers Peuples du Canada). De même que toutes les cultures ne proposent pas des 
oppositions des notions de « nature » et de « culture ». Ce sont des constructions culturelles bien particulières, propres à la 
modernité occidentale (Burgart Goutal, 2020). 
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2006 ; Maulpoix, 2021 ; Plumwood, 2002). Pour ces communautés marginalisées, la production ou la 

réappropriation d’espaces refuges, de pratiques de soin du vivant humain et non-humain deviennent alors 

des enjeux à la fois matériels, mais aussi culturels et symboliques (Maulpoix, 2021). 

Le capitalisme aggrave les inégalités en affranchissant les entreprises des contraintes sociales, 

environnementales et fiscales, soumettant les sociétés du Sud à un nouveau colonialisme. Les populations 

appauvries, marginalisées et contraintes à l’émigration subissent discriminations et exploitation de leurs 

ressources. La transformation des terres en chantiers de biocarburants et les plantations en monoculture 

financées par les pays du Nord amplifient la dette écologique et sociale. Les changements climatiques 

exacerbent ces inégalités, affectant particulièrement les plus pauvres et marginalisés, exposés à la 

pollution, au manque d’eau et à la déforestation (Azam et al., 2007 ; Guivarch et Taconet, 2020 ; Richards 

et Bradshaw, 2017). Ces inégalités face aux changements climatiques « interpellent » les communautés 

queers : 

si les enjeux du réchauffement nous affectent tous et toutes sans exception, il est désormais 
démontré que ce sont les populations les plus pauvres et les minorités les plus marginalisées 
qui sont les plus directement soumises à l’insalubrité, aux taux de pollution élevés, au manque 
d’eau, à la déforestation, à l’appropriation des biens communs ou aux matériaux de 
construction les plus nocifs. Cette articulation entre dérèglement climatique et renforcement 
des inégalités est malheureusement peu médiatisée. Et si les conséquences de l’exposition aux 
dangers de la pollution et du réchauffement ne sont pas exactement les mêmes pour toutes 
les minorités, notamment en France, ces inégalités et cette articulation interpellent 
nécessairement les LGBTI. (Mediapart, 2015) 

Pour D’Emilio (2020), cela s’explique par le fait que le capitalisme des sociétés occidentales a pu permettre 

à certaines identités LGBT d’émerger, de s’unifier et de créer la vie qu’elles souhaitent. Cependant, il n’en 

reste pas moins que ces personnes vivent dans une certaine insécurité ou leur capacité de survie est 

toujours en danger. Il explique : 

le capitalisme permet à l’individu de fonctionner au sein de la société [et] ouvre certaines 
possibilités. Mais pour la grande majorité d’entre nous [personnes de la communauté LGBT], 
la nature individualisée du capitalisme crée un sentiment d’insécurité à long terme et une 
incertitude à savoir qui sera là pour prendre soin de nous en cas de problème. (D’Emilio et Day, 
2020) 

Plusieurs auteur·trices proposent donc de contester le désastre environnemental depuis les marges en 

montrant que le mouvement queer et le mouvement écologiste peuvent mettre en commun leur lutte 

contre l’exploitation et la destruction du vivant (Gaard, 1997 ; Maulpoix, 2021 ; Plumwood, 2002). Pour 

Maulpoix (2021), les luttes des personnes queers sont fondamentalement liées à l’anticapitalisme et à la 
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justice climatique. Celles-ci puisent dans le même terreau de lutte contre l’exploitation et la destruction 

du vivant et elles peuvent s’enrichir mutuellement en créant des coalitions concrètes entre les différents 

groupes militant pour leur libération (Maulpoix, 2021). 

Maulpoix (2021) apporte un éclairage intéressant sur la réalité des personnes queer en ville et sur 

comment celles-ci y militent. Il décrit la grande ville comme le centre des luttes collectives en raison de la 

concentration des institutions et du pouvoir politique. À l’intérieur de la ville se dessinent souvent des 

constellations formées par des structures associatives et communautaires essentielles pour répondre aux 

besoins des plus démunis. La ville permet le croisement de nombreux mouvements, tels que celui de 

l’écologie, des personnes queer, de l’antiracisme et de la lutte contre la pauvreté. Comme en témoignent 

la présence de Pink bloc39, déjà présents durant les protestations à Seattle en 1999, lors de la mobilisation 

des Gilets jaunes ou des manifestations contre la COP21 ou celles contre la réforme des retraites en France, 

ou encore lors de la grande marche pour le climat à New York (Lecerf Maulpoix et Le Donné, 2017 ; 

Maulpoix, 2021 ; Starhawk, 2016a).  

Cependant, la grande ville peut également désenchanter. En effet, les personnes ayant vécu l’exil doivent 

constamment lutter pour un logement, un emploi et leur dignité. Autre exemple, à Montréal comme à San 

Francisco, la gentrification évince les personnes les plus précaires. Ainsi, les quartiers autrefois animés ont 

été remplacés par des centaines de magasins de vêtements, où déambulent ceux qui ont un pouvoir 

d’achat suffisant (Maulpoix, 2021). De ce fait, Maulpoix fait ce constat : 

Dans quelle mesure l’expérience communautaire [peut-elle se] retisser dans nos villes, lorsque 
le capitalisme la transforme en produit ou en lieux de consommation ? Entre mirage et 
nécessité de vie, nos communautés dans la grande ville évoluent avec ce paradoxe. (Maulpoix, 
2021, p. 85) 

Pour conclure, le courant écologique queer allie activisme environnemental en faveur de la justice 

écologique à une vision non-binaire du genre et de la sexualité. Il postule que la binarité de sexe et de 

genre est une construction sociale. En plus de remettre en question la binarité de genre, ce mouvement 

critique d’autres binarités. En remettant en cause le principe de naturalité, d’uniformité et de normalité, 

l’écologie queer permet de penser le monde comme un espace exceptionnel qui à la capacité de s’adapter 

                                                           
39 « Le Pink bloc vise à promouvoir le queer (dépassement des genres sociaux masculin et féminins et de l’oppression patriarcale) 
et le travestissement. Elle recherche et intègre une diversité de modes d’action au sein même du cortège, mais essaie souvent de 
détourner et de saboter avec humour et élégance les armes du système et ces modes d’oppression. Elle cherche à dépasser les 
fausses limites entre violence et non-violence. Elle se veut offensive, mais dans des rapports de force souvent inégalitaires, ne 
court pas systématiquement la confrontation directe et la montée en pression. Elle viserait plutôt à neutraliser les forces policières 
par des stratégies d’évitement et de mouvements constants. » (Lespantheresroses, 2003) 



 

52 
 

aux défis tels que les changements climatiques, grâce à la contribution d’identités différentes. Ces lunettes 

sur les catégories « naturelles » et binaires seront particulièrement intéressantes à porter pour observer 

le rapport aux marges et aux personnes discriminées, dans un contexte urbain, lors de l’intégration des 

principes en EDI au sein du projet de transition socioécologique du Collectif Solon.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

2.3 Les concepts pour concevoir, imaginer et faire les écoféminismes 

Les manières de « concevoir », d’« imaginer », et de « faire » les écoféminismes sont multiples. Dans cette 

partie, en se basant principalement sur les écrits de Starhawk, Maulpoix40 et hooks41, je propose de 

classifier plusieurs concepts écoféministes en tant que valeurs, conditions et actions qui construisent les 

discours et les actions écoféministes. Ces concepts sont particulièrement intéressants puisque ce sont des 

outils de mobilisation issus de l’action directe, de la désobéissance civile et antibureaucratique, employés 

dans les luttes écoféministes (Larrère, 2016). Ce sont ces concepts qui seront mobilisés pour étudier de 

quelles manières sont représentés les écoféminismes au sein du Collectif Solon (Section 6.3.1). 

2.3.1 Concevoir les écoféminismes 

Deux valeurs clés permettent de concevoir les écoféminismes : l’amour et la solidarité. Ces valeurs seront 

présentées dans les sections suivantes. 

2.3.1.1 L’amour 

Selon Starhawk (2021), les mouvements écoféministes doivent s’appuyer sur des meneur·ses pour 

prospérer. hooks (2017) définit les meneur·ses comme de personnes capables d’honorer leurs relations 

avec le groupe, d’exprimer leurs émotions, et de faire preuve d’amour et de compassion. Ces personnes 

ont la responsabilité de s’engager dans des dialogues féconds ; ce qu’elle qualifie d’acte porteur d’amour 

(hooks, 2017). Pour accéder à des relations harmonieuses et porteuses de changement, Starhawk (2016) 

propose comme éthique ultime de l’immanence, la relation d’amour. Comme l’explique Paulo Freire dans 

                                                           
40 À des fins de simplification pour la suite du mémoire, l’écologie queer sera considérée comme un courant faisant 
partie des écoféminismes, au même titre que le courant écoféministe spirituel. 
41 Bien que hooks ne soit pas spécifiquement identifiée comme écoféministe, ses idées sur l’interconnexion des 
différentes formes d’oppression (race, genre, et classe) sont considérées comme complémentaires à certaines idées 
écoféministes, qui examinent les liens entre la domination de la nature et la domination des femmes et des autres 
groupes marginalisés. Ainsi, ces idées seront exploitées dans cette section pour appuyer certains concepts utilisés 
par les écoféministes, qu’elle a elle-même clairement définis. 
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son livre Pédagogie des opprimés (1970), cet amour est source de transformation :  

Il n’est pas possible de dire le monde, réalisant ainsi un acte de création et de recréation, sans 
se fonder sur l’amour. Fondement du dialogue, l’amour aussi est dialogue. […] Exigeant le 
courage, l’amour est un engagement envers les autres. (Traduction libre dans hooks, 2017, p. 
287) 

Car Starhawk (2016) décrit l’amour comme une force qui connecte et transforme : 

En aimant le monde pour ce qu’il est et pour notre vision de ce qu’il pourrait être, en aimant 
les créatures du monde (y compris nous-mêmes), en protégeant le torrent, en ramassant les 
ordures à nos pieds, nous pouvons transformer les choses. Nous pouvons nous réapproprier le 
pouvoir de donner forme à nous-mêmes et au monde autour de nous. (Starhawk, 2016b, p. 
93) 

Pour Maulpoix (2021), l’amour c’est aussi l’expression de ses limites, le pouvoir de dire non. La plupart du 

temps, les personnes militantes s’investissent corps et âme dans les combats, sans prendre en compte 

leurs propres limites, sans apprendre à se nourrir et à se reposer sur l’énergie du groupe (Maulpoix, 2021). 

Ainsi, poser une limite n’est pas nécessairement une menace, cela peut permettre d’amorcer un 

changement. Comme le dit Starhawk dans Rêver l’obscur (2016) :  

Nous honorer nous-mêmes, honorer nos sentiments, nos imperfections humaines, nous 
permet de commencer ou nous en sommes et de laisser les autres commencer ou ils en sont. 
Cela signifie que nous pouvons nous permettre de travailler comme des êtres humains, de nous 
arrêter et de nous reposer, d’apprécier le torrent et l’air frais, et la compagnie des autres le 
long du chemin. Nous n’avons pas à travailler comme des automates — et personne d’entre 
nous n’a la responsabilité de tout faire. Nettoyer le torrent est notre tâche collective, 
commune. (p. 90) 

2.3.1.2 La solidarité 

Les luttes environnementales, féministes et antiracistes émergent dans des contextes ou les personnes 

peuvent ressentir la nécessité de se défendre contre des injustices vécues par elles ou leurs proches. Dans 

cette optique, ces personnes vont pouvoir démontrer le désir de soutenir une communauté ou un groupe 

marginalisé, de se lier à ces personnes dans l’objectif de lutter pour un monde plus équitable (Maulpoix, 

2021). Généralement, ces luttes s’organisent géographiquement et ne sont pas uniquement formées par 

groupe d’affinité. Ainsi, une diversité de voix peut proposer une diversité d’actions possibles (Casselot et 

al., 2017). Selon hooks (2017), cohésion et solidarité ne sont pas synonymes d’absence de désaccords. 

Cela signifie que les militant·es n’ont pas à éliminer leurs différences pour se sentir solidaires. Cela signifie 
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aussi qu’au lieu de prétendre être uni·es, il peut-être plus avisé de reconnaître les divisions existantes pour 

mieux dépasser les préjugés, les peurs et les rivalités (hooks, 2017). Comme l’exprime Maulpoix (2021) :  

[L] » écologie ne pourra se développer qu’en composant avec la volonté d’accepter nos lignes 
de fracture, de reconnaître nos besoins respectifs, tout en identifiant clairement l’origine 
toxique d’une violence dont les échos quotidiens nous divisent actuellement plus qu’ils ne nous 
lient. (p. 203) 

Dans ce contexte, des personnes d’horizons et de convictions différentes s’investissent, ce qui peut rendre 

difficile l’arrimage entre ces personnes (Casselot et al., 2017). Ainsi, hooks (2017), avance qu’au lieu de 

vouloir cultiver des espaces avec des personnes partageant exactement les mêmes valeurs, il faut 

permettre des espaces de rencontre où le désaccord est accepté et n’est pas perçu comme destructeur. 

Car la confrontation peut être porteuse si elle permet une compréhension réciproque (hooks, 2017). Pour 

Starhawk (2021), en cas de problèmes, il faut les présenter de manière à encourager la plus large diversité 

possible d’opinions et d’options :  

Les divergences ne sont pas un problème dans le cadre d’une relation solide : si nous acceptons 
[d’accueillir les idées] […] de chacun·e, nous gagnerons chacun·e en ouverture d’esprit. 
(Starhawk, 2021, p. 120). 

Pour Maulpoix (2021), les personnes militantes n’ont pas besoin de partager une oppression commune 

pour lutter conjointement contre celles-ci. Elles peuvent toutefois encourager une prise de conscience 

mutuelle des différences, mais aussi des revendications communes. Pour d’Erm (2021), lutter pour la 

justice environnementale revient aussi à lutter contre la pauvreté et le racisme, même si on ne ressent pas 

directement les effets de ces deux oppressions (d’Erm et Riccobono, 2021). 

2.3.2 Imaginer les écoféminismes 

Deux conditions clés permettent d’imaginer les écoféminismes : la vision et la patience. Celles-ci sont 

présentées dans les sections suivantes. 

2.3.2.1 La vision 

Selon Starhawk (2016), s’autoproclamer en faveur d’une émancipation quelconque demande des actes et 

un langage libérateur. Selon l’autrice, pour qu’un mouvement de libération soit porteur, celui-ci doit 

permettre de produire des imaginaires différents. À l’inverse hooks (2017) explique qu’un mouvement qui 
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décide de s’inspirer de la haine se met directement en échec. Dès lors, si l’on se débarrasse des vieux 

concepts qui créent les imaginaires, par quoi les remplacer ? Burgart-Goutal (2020) postule que pour avoir 

de nouvelles images à l’esprit, il faut proposer des paysages transformés et raconter d’autres histoires. 

Dans la société occidentale, on tend à créer des visions semblables aux réalités perçues dans le monde 

dans lequel on évolue. hooks (2017) exprime que créer une réalité en utilisant le langage et les visions de 

l’oppresseur mène seulement à la reproduction de ce à quoi on cherche à s’opposer (hooks, 2017). Pour 

Starhawk (2021), créer un vrai changement nécessite alors de s’éloigner du connu, et d’imaginer quelque 

chose que l’on n’a jamais vu, même si cela est plus complexe.  

Ainsi, les écoféministes proposent de nouvelles idées, de nouveaux discours, de nouvelles histoires et de 

nouvelles langues pour se raconter : néologismes, langages d’actions et d’images plutôt que des 

abstractions et des concepts déterminés par la culture en place (Burgart Goutal, 2020). C’est ce que 

Starhawk (2016) appelle « créer une vision ». Pour ce faire, il est utile de nommer les grands récits 

structurant le monde moderne, les rêves de conquête et de progrès, mais aussi inventer d’autres récits, 

d’autres voix·es (Burgart Goutal, 2020). Pour les militant·es écologiques queers, ces nouvelles fictions 

permettent d’ancrer les luttes, de rendre visible un monde où les sexualités et la fluidité des genres 

exprimeraient une puissance de vie et ne seraient pas uniquement associées à une fonction reproductive 

(Maulpoix, 2021). Voici un exemple de vision proposé par Starhawk dans son ouvrage Rêver l’obscur 

(2016) :  

Imaginons un instant, un autre type de restructuration : nous faisons entrer les soins des 
enfants dans le monde du travail. Vous arrivez dans l’entreprise pour une réunion. L’hôtesse 
d’accueil qui vous salue est en train d’allaiter son bébé de deux mois. Le couffin est posé à côté 
de la machine à écrire. Elle vous indique un couloir dans lequel deux gamins de sept ans sur 
des skateboards vous dépassent en zigzaguant. La réunion a lieu dans une salle de conférence 
avec de grandes portes vitrées donnant sur un terrain de jeux équipé de toboggans, de 
balançoires et d’autres activités. Un membre du groupe est chargé de prendre des notes ; un 
autre est chargé de s’occuper des situations de crise qui peuvent surgir parmi les enfants. En 
général, les enfants jouent bien ensemble — les plus grands gardent un œil sur les plus jeunes 
et interviennent en cas d’entreprise dangereuse. À la fin de la réunion, vous prenez un nouveau 
rendez-vous avec le directeur. « Vendredi après-midi, c’est mon jour avec les enfants, dit-il en 
consultant son agenda. Pourquoi ne nous rencontrerions-nous pas au zoo - nous pourrons 
parler de cela à fond devant la cage des singes ? » Dans un tel monde, la productivité pourrait 
diminuer — où elle pourrait être mesurée sur une échelle différente, qui tienne compte de la 
qualité des relations dans la vie des gens, une échelle qui ne se mesurerait plus à l’aune du 
profit, mais des besoins des gens et du bien-être de la prochaine génération. Les décisions 
prises en donnant la main à un enfant et en observant les éléphants et les tigres seraient peut-
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être moins nombreuses, mais elles seraient plus ancrées dans l’humanité que celles prises en 
prenant un troisième Martini lors d’un élégant déjeuner sans enfants. Elles protégeraient aussi 
sans doute mieux la vie. (p. 136-137) 

2.3.2.2 La patience 

Les crises (écologiques, sanitaires, économiques) perpétuelles vécues empêchent de penser, de prévoir, 

de travailler et de construire des changements à long terme. Pour Starhawk (2016), cela induit qu’il est 

particulièrement difficile de faire preuve de patience lorsqu’on s’attend à une destruction imminente 

(Starhawk, 2016b). 

De plus, la société capitaliste conditionne à attendre des solutions instantanées, à croire que ce que l’on 

sème peut être directement récolté, que les changements sont rapides, clairement définis, absolus et 

drastiques. (Macy, 2016 ; Shiva, 2016). Elle nous incite à « réclamer ardemment la satisfaction immédiate 

de nos désirs et attendre une réponse rapide à nos exigences » (hooks, 2017, p. 284). Or, selon hooks (2017) 

observer les changements résultants des actions entreprises est beaucoup plus lent et modeste que ce à 

quoi l’on a l’habitude de s’attendre. 

En amour et en politique, s’engager dans des dialogues constructifs, c’est faire en sorte que les luttes 

soient fécondes (Dorion, 2017). Pour que ces luttes soient fécondes, il faut pouvoir faire preuve de 

patience et s’engager sur un temps long qui rend alors la révolution possible (hooks, 2017). Et lorsque les 

changements de conscience sont efficients, et que l’on arrive à prévenir la destruction, le changement est 

rarement immédiat ou soudain (Starhawk, 2016b). Comme le décrit Starhawk dans Rêver l’obscur (2016) :  

Ce sera peut-être un déplacement subtil, un équilibre différent, un changement à long terme 
dans les relations plutôt qu’un moment précis où nous pourrions dire : « Ça y est, le 
changement est arrivé ». (p. 61) 

2.3.3 Faire les écoféminismes 

Trois actions clés permettent de faire les écoféminismes : l’action directe non violente, la non-mixité 

choisie et la transmission des connaissances. Celles-ci sont présentées dans les sections suivantes. 

2.3.3.1 Rituels et action directe non violente 

Dans la perspective écoféministe spirituelle, les actions non violentes sont considérées comme des rituels. 
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Ces actions directes non violentes sont multiples et variées42. Elles permettent d’expérimenter une autre 

forme de vie politique et donnent des pistes de réponses aux manières concrètes d’être écoféministe dans 

la vie réelle (Larrère, 2016). Starhawk (2016) donne l’exemple, de la manifestation comme rituel, car 

certains éléments se répètent :  

(1) les gens se rassemblent et avancent ensemble en suivant un itinéraire ; (2) les slogans sont simples, 

rythmés et répétitifs, ce qui fait monter une certaine énergie, un certain pouvoir ; (3) iels se rassemblent 

pour écouter des discours, voir des représentations artistiques, écouter de la musique ; (4) puis, chacun·e 

rentre chez soi. 

Pour Starhawk (2016), les rituels sont des actes magiques qui permettent de provoquer un changement 

en accord avec une volonté. Ils peuvent être des actes politiques, des actes de protestation et de résistance, 

des actes qui poussent à la transformation. Ils permettent de clarifier les visions communes, de faire le 

deuil des pertes et de célébrer les victoires ensemble. Ils ont pour objectif de recréer le lien les un·es avec 

les autres, humain·es et non humain·es, et aident à maintenir des relations réciproques. Ils sont source de 

gratitude et rappellent ce que cela veut dire de faire partie d’une entité commune qui représente plusieurs 

perspectives. Ils permettent d’exprimer les sentiments les plus profonds, de se connecter à une autre 

personne dans l’objectif d’apporter du réconfort dans la détresse, de soulager la douleur ou encore de 

rendre service (Krauss, 2016 ; Macy, 2016 ; Spretnak, 2019). Selon Starhawk (2016), un rituel puissant est 

préparé collectivement et se base sur ce qu’elle nomme le pouvoir-du-dedans. Celui-ci invite à aller au-delà 

de l’intérêt personnel, à donner pour (se) guérir les un·es les autres (Starhawk, 2016b). 

2.3.3.2 La non-mixité choisie 

Selon Burgart-Goutal (2020), faire face aux oppressions liées au patriarcat nécessite des lieux de 

ressourcement en non-mixité. Barbe (2012) explique que ces lieux n’ont pas pour vocation de séparer les 

                                                           
42 Voici une liste non exhaustive de ce qui est considérée comme de l’action directe non violente par les écoféministes : créations 
de collectifs, manifestations, campements, blocus, marches de protestation, cortèges, chaînes humaines, activités associatives, 
cercles de femmes, communautés spirituelles, covens de magie, réunions secrètes, réunions ouvertes, actes de désobéissance 
civile, chant, tambour, danse, peinture, films, performances, tracts, essaies, fanzines, romans, poèmes, danses, tissages, 
séminaires universitaires, conférences, sensibilisations, rituels, witchcamps, formations en tous genres, retour à la terre, 
autogynécologie, changements d’alimentation, d’éducation, de mode de vie, de sexualité, etc. (Burgart Goutal, 2020 ; d’Erm et 
Riccobono, 2021) 
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différences pour produire de la ségrégation ou reproduire de l’uniformité, mais plutôt, de s’échapper 

pendant un temps des puissances dominantes dans l’objectif de créer des espaces sans hiérarchie et 

sécuritaire. Ces lieux ne sont pas des fins en soi, ce sont des lieux transitoires qui permettent de redéfinir 

les rôles et les rapports de genre, de classe et de race (Barbe, 2012 ; Burgart Goutal, 2020). Pour 

Burgart-Goutal (2020), ces lieux peuvent être considérés comme : 

Une couvreuse à l’abri du patriarcat qui désamorce les habitudes, et contraint les femmes [et 
les personnes marginalisées] à sortir de leurs manières d’être ordinaires, en apprenant des 
tâches et des fonctions qui leur sont difficiles d’accès ou qu’elles ont coutume d’esquiver. La 
non-mixité permet de révéler la diversité. (Burgart Goutal, 2020, p. 162) 

Pour Barbe (2012), ces lieux permettent de faire émerger des êtres libres et réfractaires à une domination 

qui ne soit pas explicitement consentie, car ils participent à décoloniser les pensées, les rêves et les 

fantasmes, des visions stéréotypées véhiculées par la société occidentale majoritaire (Barbe, 2012). 

2.3.3.3 La transmission des connaissances 

Selon hooks (2017), les connaissances produites par les mouvements féministes restent inaccessibles à 

une partie de la population. Or, comme elle l’exprime : « Il n’y aura aucun mouvement féministe de masse 

tant que les idées féministes ne seront comprises que par une minorité érudite » (p. 216). 

Ainsi, pour que ces connaissances ne soient pas seulement l’apanage d’une minorité gravitant dans 

certains milieux académiques ou militants, hooks (2017) propose de diversifier les méthodes de diffusion 

des idées, car elle y voit un double intérêt au fait de transmettre les connaissances hors des milieux 

académiques :  

(1) cela permet de rendre accessible des connaissances à une tranche plus importante de la population. 

Puisque, de nombreuses personnes ne souhaitent pas ou sont dans l’incapacité d’assister à des 

conférences féministes ou des discussions publiques, il peut-être intéressant de diffuser les idées à l’oral, 

par le bouche-à-oreille, en faisant du porte-à-porte ou bien en créant des contenus audiovisuels 

accessibles pour tous·tes. Par exemple, le porte-à-porte a l’avantage de permettre aux personnes d’entrer 

en interaction et de poser des questions, de clarifier certains sujets, de donner leur avis ;  

(2) cela permet de rendre pertinentes les recherches intellectuelles et académiques développées dans les 

universités. Ainsi, les théories et pratiques (éco)féministes pourraient être diffusées plus facilement hors 
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des universités, car elles seraient ramenées dans les rues et les foyers. 

2.3.4 Quelques bonnes manières de s’organiser 

Le Tableau 2.1, résume les réflexions et pratiques auxquelles peuvent faire appel les écoféminismes pour 

s’organiser. 

Tableau 2.1 : Récapitulatif des concepts pour concevoir, imaginer et faire les écoféminismes 

Valeurs Amour • Engagement dans des dialogues féconds à travers l’expression des émotions 

• Entretien des relations harmonieuses qui sont le terreau de changement, de transformation, de connexion 

• Expression des limites, permettant aux personnes militantes de se reposer sur l’énergie du groupe 

Solidarité • Soutien et compassion pour une communauté, un collectif ou un groupe qui lutte pour un monde plus juste 

et plus équitable 

• Accueil du désaccord, de la confrontation et des différences pour dépasser les préjugés, les peurs et les 

rivalités 

• Accueil d’une plus large diversité d’opinions et d’options 

Conditions Vision • Production d’imaginaires différents, de nouveaux discours et de nouvelles langues pour se raconter 

• Ancrage des luttes grâce à la force de l’imaginaire 

Patience • Sortie de la posture d’urgence 

• Compréhension que les changements sont rarement rapides, définis, absolus et drastiques ; mais plutôt lent 

et modeste 

• Engagement sur un temps long et observation des déplacements subtils qui opèrent 

Actions Rituel • Compréhension que les manifestations, les actes de désobéissance ou la création de collectifs sont des actes 

qui de protestation et de résistance qui poussent au changement 

• Veiller sur les liens entre humain·es et non-humain·es faisant partie d’une communauté 

• Expression des sentiments et connexion aux autres pour aller au-delà des intérêts personnels, et ainsi 

participer à la guérison collective 

Non-mixité 

choisie 

• Création d’espaces sécuritaires pour échapper aux puissances dominantes et aux oppressions provoquées par 

le patriarcat 

• Expérimentation de manière transitoire d’une redéfinition des rôles et des rapports de genre, de classe et de 

race 

• Gain de liberté grâce à la décolonisation des pensées, des rêves et des fantasmes  

Transmission 

des 

connaissances 

• Accessibilité aux connaissances produites par les mouvements (éco)féministes grâce à la rencontre entre 

personnes ayant des savoirs différents et à la diffusion des recherches académiques hors des universités pour 

qu’elles soient utiles au sein des communautés 

• Utilisation de diverses méthodes de diffusions  telles que la transmission orale, le bouche-à-oreille, le porte-

à-porte, la création de contenus audiovisuels 
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Ces différentes réflexions et pratiques écoféministes seront particulièrement intéressantes pour faire un 

parallèle et une analyse des manières de s’organiser que le Collectif Solon mobilise dans son intégration 

des principes en EDI au sein de son projet de transition socioécologique. 

2.4 Les écoféminismes et le pouvoir 

La notion de pouvoir est particulièrement importante pour les écoféministes, car elle a un rôle central 

dans l’analyse de la double-oppression des femmes et des groupes marginalisés et de la destruction de 

l’environnement (Christ, 2016 ; Hache, 2007 ; Larrère, 2016 ; Macy, 2016). Les écoféministes cherchent 

donc à comprendre comment les systèmes de pouvoir patriarcaux et capitalistes contribuent à la 

double-oppression de la nature et des groupes sociaux marginalisés, et comment ces systèmes sont 

interconnectés. Ainsi, étudier les différentes relations de pouvoir rend possible la compréhension de leurs 

influences sur les structures politiques, sociales et économiques et de mettre à jour les différentes 

expériences de marginalisation que provoquent celles-ci. Reconnaître les différentes formes de pouvoir 

permet aussi de développer des stratégies de lutte politiques et militantes visant à renverser les systèmes 

oppressifs. 

Analyser les diverses formes de pouvoir est particulièrement pertinent pour cette étude de cas. En effet, 

cela offre l’opportunité d’examiner les dynamiques de pouvoir au sein du Collectif Solon, qui expérimente 

un modèle d’organisation en autogestion et qui souhaite atteindre l’horizontalité dans le partage du 

pouvoir. 

Plusieurs auteur·trices ont contribué à l’élaboration des concepts de pouvoir. Dans le cadre de ce mémoire, 

trois concepts principaux sont retenus : le pouvoir-sur, le pouvoir-du-dedans et le pouvoir-avec. Pour 

chacune de ces formes de pouvoir, l’on peut citer plusieurs autrices (éco)féministes : 

(1) Le pouvoir-sur et le pouvoir-du-dedans ont notamment été abordés par Carol J. Adams (Adams, 

2016), Maria Mies (Mies, 2022), et Vandana Shiva (Shiva, 2019) ; 

(2) Quant à lui, le pouvoir-avec a été abordé par Audre Lorde (Lorde, 2007)  ; 

Parce que l’autrice Starhawk a contribué à une réflexion intégrée de ces trois formes de pouvoir et à cause 

de la contribution significative de hooks, Macy et Maulpoix, la prochaine section s’appuiera 

majoritairement sur leurs écrits. 
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2.4.1 Définition du pouvoir 

Pour les écoféministes, le terme « pouvoir » peut être compris comme : 

(1) une expression de la domination et de contrôle, tout autant qu’une expression de créativité, de 

constructivité et de vitalité (hooks, 2017) ; 

(2) dans le sens du latin populaire podere qui signifie « être capable » (Starhawk, 2016b) ; 

(3) comme une façon coopérative de participer pleinement au politique, à travers l’affirmation de soi 

(d’Erm et Riccobono, 2021). 

(4) comme l’exercice de la volonté d’une personne sur d’autres nécessitant une forme d’invulnérabilité, 

ou bien comme la capacité d’effectuer des changements à partir de la base de manière plus fiable et 

organique nécessitant une ouverture et une vulnérabilité (Macy, 2016). 

2.4.2 Les formes de pouvoir 

Starhawk (2016, 2021) et Macy (2016) propose le passage d’une forme de pouvoir qui oppresse (le 

pouvoir-sur) à une forme de pouvoir qui libère et affranchit (le pouvoir-du-dedans et le pouvoir-avec). Dans 

les prochaines sections, ces différentes formes de pouvoir seront présentées, ainsi que les structures 

organisationnelles écoféministes. 

2.4.2.1 Le pouvoir qui oppresse : le pouvoir-sur 

Le pouvoir-sur est une forme de pouvoir coercitif qu’une personne ou qu’un groupe exerce sur une autre 

personne ou un autre groupe. On la retrouve très souvent dans les organisations de type hiérarchique ou 

pyramidale qui sont assez rigides et valorisent l’uniformité (Macy, 2016 ; Starhawk, 2021). Dans ce 

contexte, les hauts niveaux de responsabilités vont conférer des avantages en termes de statut et de 

pouvoir et certaines personnes seront considérées intrinsèquement plus valables que d’autres (Starhawk, 

2016b). Ce pouvoir vise à contrôler les ressources, à imposer des sanctions ou à punir des personnes 

(Starhawk, 2021). Starhawk définit cette forme de pouvoir comme un miroir de la culture moderne qui 

nous incite à considérer que les relations dominant·e-dominé·e sont normales et acceptables (Starhawk, 

2016b).  
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Selon Starhawk (2016), la culture de la domination récompense le fait de se placer au centre de l’attention 

et d’exercer un contrôle. Elle encourage le culte de la personnalité, le fait d’être applaudi·e, admiré·e, 

regardé·e. En se plaçant au centre de l’attention, on exerce du pouvoir, toutefois ce n’est pas un gage de 

liberté, car les échelons gravis sont instables et il est toujours possible de tomber. Comme l’exprime 

Starhawk dans Rêver l’obscur (2016) : « quand vous êtes d’une importance unique, seul·e à être 

responsable de tout, vous êtes aussi joliment piégé·e » (p. 199). Ainsi, le pouvoir-sur est un étau qui tient 

les personnes en jouant sur les espoirs et les peurs : il y a toujours quelque chose à gagner en cas de bonne 

conduite ou des choses qui peuvent être reprises lorsque l’on refuse le pouvoir coercitif ; il y a toujours 

un·e gagnant·e est un·e perdant·e (Macy, 2016 ; Starhawk, 2021). 

La haine de soi est la représentation interne du pouvoir-sur. C’est une autorité imposée par l’extérieur qui 

favorise la domination, la menace, la peur et la culpabilité et qui rappelle la faiblesse, l’impuissance. C’est 

la voix qui nous dit que :  

nous sommes mauvais[·es] quand des choses mauvaises nous arrivent, elle nous dit que nous 
n’avons pas le droit d’être, de sentir, de faire ce que nous faisons. C’est le revolver intérieur 
qui nous maintient dans une prison intérieure. (Starhawk, 2016b, p. 117) 

Selon les écoféminismes, la domination exercée par le capitalisme est une représentation du pouvoir-sur. 

Il pousse à faire partie d’un monde caractérisé par la destruction accélérée du vivant (Maulpoix, 2021). Le 

capitalisme mise sur la dévalorisation de certains groupes sociaux, en partant du principe que l’humanité 

est réservée à certaines personnes représentent la norme, l’étalon : l’homme blanc de la classe supérieure. 

La souffrance de tous·tes celleux qui symbolisent la catégorie « autre » (les pauvres, les classes ouvrières, 

les personnes queers, les personnes neuroatypiques, les personnes vivant avec des troubles de santé 

mentale, les personnes racisées, les personnes d’héritages ethniques différents, les personnes de religions 

différentes, les femmes, et celleux qui ne correspondent pas aux rôles culturellement définis) provient de 

la négation de l’existence singulière de ces « autres » (Starhawk, 2016b).  

Maulpoix (2021) explique que, depuis les 50 dernières années, le système capitaliste promet 

l’émancipation de ces « autres » tout en intégrant de nouveaux systèmes d’exploitation et en précarisant 

une grande partie des humain·es et des non humain·es : il continue de condamner les populations 

marginalisées et d’évoluer dans les marges d’un monde en cours de destruction comme s’il s’agissait 

d’exproprier ces personnes de leur puissance, en leur refusant la possibilité de vivre dans des espaces 
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collectifs et résilients. Ainsi, ces « autres » ne peuvent s’émanciper que s’iels décident de défendre leurs 

propres intérêts (Starhawk, 2016b). Or, pour combattre efficacement ces formes d’oppressions et de 

violence, il est nécessaire de sortir d’une structure telle que le capitalisme qui donne du pouvoir à 

certain·es sur d’autres. Starhawk nomme cela le combat contre le pouvoir-sur pour libérer et affranchir 

ces « autres » (Starhawk, 2016b, 2021). 

2.4.2.2 Les pouvoirs qui libèrent et affranchissent 

Certaines formes de pouvoir permettent de résister à l’exploitation et à l’oppression, car elles participent 

à transformer la société pour y créer des structures politiques et économiques qui profitent aux humain·es 

et aux non-humain·es (hooks, 2017 ; Macy, 2016).  

Pour ce faire, hooks (2017) propose de s’affranchir des conditions actuelles d’obtention du pouvoir qui 

sont fixées par la structure sociale existante. Cela peut se faire en arrêtant d’encourager les personnes à 

faire partie de celles et ceux qui gouvernent et exercent la domination sur les autres (hooks, 2017). Car 

accepter le pouvoir-sur, c’est risquer de perpétuer et reproduire de nouvelles oppressions (Maulpoix, 

2021). 

En effet, la « naturalité » de la société telle qu’elle existe n’est que le reflet des humain·es qui la composent 

et « doit pouvoir être bouleversée et révolutionnée sans cesse par de nouveaux mouvements internes » 

(Maulpoix, 2021, p. 110). Un individu a donc le pouvoir de faire valoir sa propre nature et de contester 

l’institution sociale présentée comme immuable : « [L’humanité] forme la société, ses lois et ses institutions, 

et [elle] peut les réformer » (Maulpoix, 2021, p. 111). 

Ainsi, les écoféminismes ne cherchent pas à prendre le pouvoir « à la place de », mais à développer 

d’autres formes de pouvoir et d’autres valeurs pour un monde meilleur. C’est utiliser le pouvoir-avec, ou 

le pouvoir-du-dedans, plutôt que le pouvoir-sur (d’Erm et Riccobono, 2021 ; Macy, 2016 ; Starhawk, 2016b). 

2.4.2.3 Le pouvoir-du-dedans 

Le pouvoir-du-dedans est une forme de pouvoir promue par les groupes collaboratifs travaillant dans des 

structures dont le mode de fonctionnement est l’autogestion ou en « horizontalité ». Dans ces groupes, 

les décisions sont prises de manière collective (par consensus, par consentement, par délibération, etc.). 

Selon King (2016), cela favorise l’instauration d’une certaine convivialité et d’un enthousiasme pour 
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chaque étape de prises de décisions. C’est un pouvoir créatif qui encourage la solidarité. C’est-à-dire, le 

fait de compter les un·es sur les autres, quelle que soit l’affinité pour l’autre, et simplement parce que les 

objectifs pour lesquels les personnes agissent sont communs. C’est « être décidé·e à mettre ses intérêts 

individuels de côté au profit de l’intérêt collectif » (Starhawk, 2021, p. 71). 

Starhawk (2016) définit cette forme de pouvoir comme, le pouvoir du don, qui vient de la volonté d’être 

là pour les autres, même si cela demande de prendre des risques ou de faire certains efforts. Cette forme 

de pouvoir peut s’incarner dans le courage moral que l’on déploie lorsque l’on énonce une vérité 

dérangeante, lorsque l’on se bat pour des valeurs auxquelles on croit. C’est un pouvoir dans le sens d’être 

« capable de » (Starhawk, 2016b). 

Pour Starhawk (2016), passer du pouvoir-sur au pouvoir-du-dedans, c’est avant tout un changement 

interne qui nécessite de se confronter à soi-même, de sortir de sa zone de confort. Elle explique : 

Pour nous libérer [du pouvoir-sur], pour retrouver le pouvoir-du-dedans, le pouvoir de sentir, 
de guérir, d’aimer, de créer, de donner forme à notre avenir, de changer nos structures sociales, 
nous pouvons avoir à nous battre contre nos propres formes de pensée. Nous pouvons avoir à 
changer notre territoire intime autant que l’extérieur, et à nous confronter aux formes 
d’autorité que nous véhiculons en nous. Car nous faisons la culture à notre image, comme elle 
nous fait à la sienne. Si nous n’acceptons pas de nous confronter à nous-mêmes, nous risquons 
de reproduire le paysage de la domination dans les structures mêmes que nous créons pour 
combattre l’autorité. Le changement est effrayant, mais les sorcières ont un dicton : « Ou il y 
a de la peur, il y a du pouvoir ». La culture de la mise à distance enseigne aux hommes à nier 
la peur, et aux femmes à se laisser contrôler par elle. Mais si nous apprenons à ressentir notre 
peur sans la laisser nous arrêter, la peur peut devenir une alliée, un signe qui nous dit que 
quelque chose que nous avons rencontré peut être transformé. Souvent, notre véritable force 
ne réside pas dans les choses qui se présentent comme familières, confortables, positives — 
mais dans nos craintes et même notre résistance au changement […]. (Starhawk, 2016b, p. 97) 

Même si accepter le changement signifie la perte de privilèges pour certain·es : 

Le changement dans la société peut signifier que certaines d’entre nous aient à abandonner 
les privilèges dont elles bénéficient dans la structure hiérarchique. Mais une société basée sur 
l’immanence serait une société qui valoriserait le confort et le plaisir. Peut-être apprendrions-
nous des plaisirs plus intenses, des joies plus riches. Peut-être l’assurance que la vie n’est plus 
menacée nous encouragerait-elle à abandonner beaucoup de choses. (Starhawk, 2016b, p. 50) 

2.4.2.4 Le pouvoir-avec 

Le pouvoir-avec est une forme de pouvoir plus difficile à appréhender. On l’appelle aussi pouvoir social, 
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influence, rang, pouvoir symbolique, ou autorité. C’est ce qui détermine l’intensité de l’écoute qui est 

accordée dans un groupe, le poids des opinions, le respect inspiré. Il permet de valoriser les membres les 

plus solides et les plus investi·es d’un groupe (Starhawk, 2021). 

Pour Starhawk, comprendre le pouvoir-avec dans toute sa nuance constitue la clé pour rendre les groupes 

collaboratifs inclusifs et efficaces. Mais éliminer le pouvoir-sur ainsi que la hiérarchie reste complexe, car 

une partie relève du rang social. Reconnaître le pouvoir-avec permettrait donc de diminuer le favoritisme 

associé à celui-ci : 

les groupes qui refusent d’attribuer du pouvoir social à celleux qui le méritent finiront 
inévitablement par favoriser celleux qui disposent d’un pouvoir social qui n’est lié à aucune 
forme réelle de travail ou d’engagement. Celleux qui parlent haut, les plus imposant·es, les 
plus éduqué·es, ou les plus charismatiques seront entendu·es ; [celleux qui ont moins de temps 
à consacrer], celleux qui font réellement le boulot risque d’être ignoré·es. (Starhawk, 2021, p. 
75) 

Généralement, les groupes collaboratifs qui travaillent à se débarrasser du pouvoir-sur, n’ont pas de 

direction générale, de patrons ou de maîtres. Toutefois, il y a quand même des personnes qui prennent 

en charge de tâches et qui ont des responsabilités. Ces personnes sont des leadeur·ses émancipateur·trices 

qui indiquent la direction à suivre. Selon Starhawk (2021), le leadership de ses personnes repose sur la 

diffusion du pouvoir, la création et le maintien d’un contexte permettant à tous·tes de s’épanouir en 

laissant de l’espace aux nouvelles voix·es (Macy, 2016). Dans ce contexte, les décisions telles que les 

embauches, les licenciements et les structures organisationnelles du groupe sont discutées en groupe.  

Starhawk (2021) compare les leadeur·ses émancipateur·trices à des guides de randonnée : iels vont se 

placer devant pour ouvrir le chemin et faciliter la progression des autres. Iels peuvent aussi changer de 

position en se plaçant en fin de cortège pour permettre aux plus vulnérables et aux plus lent·es de ne pas 

être laissé·es pour compte. Ces leadeur·ses détiennent un énorme pouvoir-avec qui est divisé en deux 

parties : (1) un pouvoir social provenant des mérites ; (2) un pouvoir social provenant du privilège, du 

simple fait « d’être » (genre, classe, race, statut socioéconomique, etc.) (Starhawk, 2021).  

Starhawk (2021) exprime que le pouvoir aura tendance à se concentrer entre les mêmes mains, et même 

si le·la leadeur·se fait preuve de la meilleure volonté du monde et des meilleures intentions, iel aura 

tendance à se l’accaparer avec le temps. Ainsi, pour éviter l’accumulation de ce pouvoir, partager et 

instaurer une rotation dans les rôles et responsabilités est l’une des voies potentielles (Starhawk, 2021). 
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Cela peut notamment se faire dans la formalisation des structures organisationnelles. 

Le Collectif pratique l’autogestion, ce qui implique l’utilisation du pouvoir-du-dedans, tout en interagissant 

avec le pouvoir-avec, influencé par les relations sociales au sein de l’équipe. De plus, évoluant dans une 

société capitaliste, il fait face au pouvoir-sur, bien qu’il cherche à s’en libérer. De ce fait, observer comment 

les différentes formes de pouvoir se manifestent dans l’intégration des principes en EDI au projet de 

transition socioécologique du Collectif Solon semble approprié.  

2.4.3 Les structures organisationnelles écoféministes 

Pour les écoféminismes, changer de rapport au monde, c’est passer d’un rapport de force à un rapport de 

coopération ; c’est passer de la destruction des écosystèmes à la culture du lien. Pour cultiver ces liens, les 

écoféminismes proposent de repenser les instances décisionnelles tant dans les structures que dans les 

processus mis en œuvre. C’est ce que ces théories nomment passer d’une approche « par le haut » à des 

approches « par le bas ». Cela peut notamment se faire en favorisant les économies de petite échelle, les 

démocraties directes, les organisations collaboratives au fonctionnement horizontal, les entreprises 

gérées collectivement, les coopératives, les bâtiments autogérés. Ces types de structures se concentrent 

sur un territoire connu et vécu où les personnes qui l’habitent prennent ensemble les décisions 

importantes pour celui-ci (Maulpoix, 2021 ; Starhawk, 2016b, 2021). 

La structure des groupes qui tendent vers l’horizontalité ou la collaboration s’apparente généralement à 

un cercle, une toile, un réseau plutôt qu’une pyramide, un arbre, une échelle ou une chaîne de 

commandement classique. Starhawk (2021) explique que la structure circulaire fonctionne comme une 

membrane, la limite poreuse d’une cellule vivante. Elle permet la connexion du groupe au reste du monde. 

Si la vision et l’intention du groupe sont claires, cela va permettre d’attirer des personnes en son sein, mais 

aussi de laisser partir celleux ne partageant pas le même élan, la même passion ou les mêmes valeurs 

(Starhawk, 2021).  

La structure organisationnelle basée sur la forme circulaire crée les conditions permettant aux personnes 

de communiquer de manière équitable : à l’intérieur du cercle, toutes les personnes se font face, personne 

n’est mis de l’avant, et aucun visage n’est caché. La voix de chaque personne peut être entendue et 

appréciée, car tous les points du cercle sont équidistants en son centre. C’est la définition et la fonction 

du cercle : distribuer l’énergie de manière égale (Starhawk, 2021). 

Ainsi, dans les groupes aspirant à des structures en forme de cercle, de toile ou de réseau, les personnes 
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n’ont pas à se battre pour avoir la parole ou pour s’assurer d’avoir la chance de parler, car la qualité de la 

parole est tout aussi importante que la qualité de l’écoute. Cette structure peut aussi être bénéfique pour 

les personnes qui pensent ne pas avoir beaucoup de choses à partager, car lorsque ces personnes ont le 

temps et l’espace pour parler, elles sont plus enclines à partager leurs connaissances (Starhawk, 2021). 

Le Collectif Solon est une organisation fonctionnant en autogestion qui évolue au sein d’une structure de 

forme circulaire, elle-même composée de sous-cercles. Il semble donc judicieux d’étudier le 

fonctionnement de cette structure au regard des réflexions écoféministes théoriques à ce sujet. 

2.5 Synthèse 

Les écoféminismes sont des courants qui s’intéressent spécifiquement à l’intersection des problématiques 

environnementales et de genre. Ces théories postulent que la dénonciation de l’origine commune de la 

double oppression faite aux femmes et à la nature : le patriarcat capitaliste. Ces courants vont chercher à 

redéfinir les causes structurelles des différentes crises en critiquant le capitalisme, et ce en se basant sur 

les connaissances et pratiques des marges. En effet, comprendre le fonctionnement du système de 

domination permet de résister plus activement et de développer différentes formes de résistance. 

Les écoféminismes sont variés et peuvent être définis de multiples façons, que ce soit d’un point de vue 

théorique ou pratique. Toutefois, ils partagent plusieurs points de convergences. Dans le cadre de ce 

mémoire, ce sont les courants écoféministes spirituels et de l’écologie queer qui sont mobilisés. Le courant 

écoféministe spirituel propose de lier politique et spiritualité pour passer de formes de pouvoir coercitif à 

des formes de pouvoir libératrices. Pour cette raison, ce courant a été jugé particulièrement pertinent 

pour l’observation des enjeux de pouvoir existant lors de l’intégration des principes en EDI au sein du 

projet de transition socioécologique du Collectif Solon. Le courant écologique queer propose une vision 

non-binaire du genre, mais aussi des autres formes de binarité. Il remet en cause le principe de naturalité 

et de normalité et invite à penser le monde comme un espace exceptionnel qui peut s’adapter aux défis 

tels que les changements climatiques. Ce courant est particulièrement approprié pour comprendre le 

rapport aux marges et aux personnes discriminées dans un contexte urbain. Pour cette raison, il sera 

mobilisé pour analyser l’intégration des principes en EDI au sein du projet de transition socioécologique 

du Collectif Solon. 
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Les écoféminismes proposent plusieurs espaces pour « concevoir », « imaginer » et « faire » les discours 

et les actions féministes. Réfléchir et pratiquer les écoféminismes fait notamment appel à : (1) des valeurs 

telles que l’amour et la solidarité qui sont utilisées pour concevoir les écoféminismes ; (2) des conditions 

qui sont la vision et la patience qui sont utilisées pour imaginer les écoféminismes ; (3) des actions qui sont 

les rituels et les actions directes non violentes, la non-mixité choisie et la transmission de connaissances 

qui sont utilisées pour faire les écoféminismes. Ces outils de mobilisation employés dans les luttes 

écoféministes seront particulièrement appropriés pour analyser les méthodes d’organisation du Collectif 

Solon dans son intégration des principes en EDI au sein de son projet de transition socioécologique. 

Pour les écoféministes, la notion de pouvoir a un rôle central dans l’analyse de la double-oppression 

nature-groupes sociaux marginalisés. Comprendre les différents types de pouvoir rend possible la 

compréhension de leurs influences sur les structures politiques, sociales et économiques. Cela permet de 

mettre à jour les différentes expériences de marginalisation provoquées par celles-ci. Plusieurs (éco) 

féministes, dont Starhawk propose de catégoriser les formes de pouvoir en trois types : le pouvoir-sur, le 

pouvoir-du-dedans et le pouvoir-avec. 

Pour les écoféministes, il est nécessaire de trouver des alternatives permettant de remplacer le patriarcat 

par une organisation sociale équitable de la société permettant aux humain·es et aux non-humain·es de 

s’épanouir grâce à une utilisation du pouvoir différente : passer du pouvoir-sur au pouvoir-du-dedans, au 

pouvoir-avec.  

Travailler avec le pouvoir-du-dedans et le pouvoir-avec est un équilibre délicat qu’il faut sans cesse 

chercher à conserver. Une prise de parole, une voix, un geste d’amour, une action pour le collectif peut 

faire la différence et peut participer à se réapproprier le monde à l’échelle de chaque individu (Starhawk, 

2016b). Quand les dynamiques de pouvoir sont comprises, il est alors possible de créer des structures 

organisationnelles propices pour communiquer, être transparent·es et ainsi développer des projets 

porteurs de sens.  

Observer et analyser comment ces différentes formes de pouvoir se matérialisent au sein de l’intégration 

des principes en EDI au sein de son projet de transition socioécologique est particulièrement pertinent. En 

effet, le Collectif Solon fonctionne en autogestion et s’appuie donc sur le pouvoir-du-dedans. Il fait aussi 

affaire avec le pouvoir-avec, puisque le pouvoir social intervient dans les relations entre les membres de 
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l’équipe. Finalement, puisque le Collectif Solon évolue dans une société principalement capitaliste, il est 

aussi soumis au pouvoir-sur, bien qu’il travaille activement à s’en défaire. Pour y arriver, le Collectif Solon 

tente d’évoluer au sein d’une structure de forme circulaire. Il sera donc intéressant de regarder comment 

fonctionne cette structure, au regard des réflexions écoféministes théoriques à ce sujet. 

2.6 Les objectifs de recherche 

Comme présenté dans le Chapitre 1, ce mémoire a pour objectif général de comprendre Dans quelle 

mesure le projet de transition socioécologique du Collectif Solon intègre-t-il les principes d’équité, de 

diversité et d’inclusion dans ses politiques, ses pratiques et ses actions concrètes. Et, de comprendre 

comment les valeurs écoféministes sont-elles incarnées dans les activités et les décisions du Collectif Solon, 

et quel est leur impact sur les relations et les projets établis au sein de la communauté. 

Pour ce faire, quatre objectifs ont été déterminés : (1) circonscrire la/les définitions et comprendre la 

perception des principes en EDI au sein du Collectif Solon ; (2) répertorier les pratiques mises en place par 

le Collectif Solon qui répondent à un objectif d’application des principes en EDI ; (3) comprendre le 

fonctionnement organisationnel du Collectif Solon et quels liens sont faits avec les principes en EDI ; (4) 

explorer de manière approfondie les convergences entre les théories et pratiques écoféministes et les 

principes en EDI. 
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CHAPITRE 3 

MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 

 

Il y a une différence entre connaître le chemin et arpenter le chemin. 

Morpheus—Matrix
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Ce chapitre présente les différentes approches méthodologiques utilisées dans le cadre de ce mémoire. 

Dans un premier temps, le choix du terrain de recherche ainsi que le cadre de recherche-action 

participative seront présentés. Ensuite, la méthode de recherche de l’étude de cas qui comprend 

différentes techniques de collecte et d’analyse de données seront présentées : observation participante, 

entretiens semi-dirigés et analyse documentaire préterrain et durant le terrain. 

3.1 Choix du terrain de recherche 

Le Collectif Solon a été choisi comme terrain de recherche pour plusieurs raisons : 

(1) Le Collectif Solon est un organisme qui a été présenté comme porteur d’un discours de transition 

socioécologique durant mes cours de maîtrise ; 

(2) À ma connaissance, en 2021, c’était l’un des seuls OBNL proposant une vision de transition 

socioécologique formalisée dans l’écosystème montréalais, par et pour les quartiers et les groupes 

citoyens ; 

(3) Le Collectif Solon était disposé à constituer un partenariat de recherche suivant une approche de 

recherche-action participative. 

3.1.1 Constitution du partenariat de recherche 

La première prise de contact avec le Collectif Solon a eu lieu en janvier 2021, dans le cadre d’un cours 

portant sur la transition écologique, donné par deux professeurs de l’Institut des sciences de 

l’environnement. Une employée du Collectif Solon était venue présenter l’organisme, sa mission et sa 

vision. De par les interventions de ses employé·es dans certains cours, et de l’implication du Collectif Solon 

dans différents projets de recherche partenariale (CERSÉ, Chaire de recherche sur la transition écologique), 

ce dernier était déjà familier du monde universitaire. Au regard des projets sur lesquels travaillaient le 

Collectif Solon et de son lien avec le milieu académique, il semblait être un des organismes pionniers en 

termes de transition socioécologique dans l’écosystème montréalais, par et pour les quartiers et les 

groupes citoyens. Cela faisait de celui-ci un bon candidat pour l’établissement d’un partenariat de 

recherche. 

De plus, ma direction de recherche est composée d’un des professeurs ayant donné ce cours, ainsi que 

d’une professeure ayant déjà travaillé sur des projets avec le Collectif Solon. Cela créait donc accueil 

potentiellement bienveillant du Collectif Solon à mon égard. 
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À la suite de ce cours, j’ai décidé de contacter le Collectif Solon pour connaître son intérêt de mettre en 

place un partenariat de recherche pour étudier leurs pratiques en termes de transition socioécologique 

en utilisant un cadre d’analyse écoféministe. À ce moment, le Collectif Solon démontrait déjà de l’intérêt 

pour les approches écoféministes et avait même mis sur pied un club de lecture éponyme pour discuter 

de transition, d’écologie et de féminisme. Lors de cette rencontre, il a semblé clair que nous avions des 

intérêts communs qui permettraient l’établissement d’une recherche intéressante et pertinente pour les 

deux partis.  

Plusieurs rencontres ont permis à ma direction de recherche, à moi-même et à la coordinatrice du 

territoire de La Petite-Patrie du Collectif Solon de se rencontrer pour traduire mes préoccupations et 

intérêts en question de recherche qui soit pertinente pour l’organisme, et ainsi établir un projet de 

recherche. Ces rencontres ont aussi permis de déterminer quel·les employé·es seraient impliqué·es dans 

le projet de recherche, et ainsi clarifier les rôles et les attentes de tous·tes dans la réalisation de ce projet. 

Au départ, le projet de recherche devait porter sur la mobilité active des femmes dans le quartier de La 

Petite-Patrie. Cependant, dû à la pandémie du COVID-19, les projets de mobilisation dans le quartier 

étaient mis sur pause. Finalement, le projet de recherche s’est orienté sur le fonctionnement de 

l’organisme et sur la réflexion et la conception des projets. À ce moment-là, le Collectif Solon était en 

pleine réflexion sur l’intégration des principes en EDI dans ses pratiques, que ce soit auprès des membres 

bénévoles, des membres citoyen·nes ou bien au sein de l’équipe de travail. 

Encadré 3.1 : Catégories de personnes au sein du Collectif Solon (Collectif Solon, 2023) 

(1) Les membres bénévoles (citoyen·nes, organisme) qui contribuent aux orientations du Collectif 
Solon par le biais du Conseil d’administration (CA) ou des comités du Collectif Solon ; 

(2) Les membres citoyen·nes participant activement aux projets soutenus par le Collecif Solon tels 
que LocoMotion, le tiers-lieu citoyen l’Espace des Possibles ou Celsius ; 

(3) Les employé·es salarié·es à temps plein ou à temps partiel qui composent l’équipe de travail du 
Collectif Solon. Iels soutiennent les différents projets (LocoMotion, Espace des Possibles de La 
Petite-Patrie, Espace des Possibles d’Ahuntsic) ainsi que les fonctions de gestion, de 
développement, de recherche et d’évaluation de l’organisme. 

Dans le but de comprendre les démarches de l’organisme en termes d’EDI, ce mémoire porte sur les 

pratiques de l’équipe de travail que ce soit en interne (écosystème organisationnel) ou bien à l’externe 

(projets de mobilisation dans le quartier de La Petite-Patrie). Le mémoire ne traitera donc pas des enjeux 

EDI au sein des regroupements des membres bénévoles ou des membres citoyen·nes. 
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3.1.2 La recherche-action participative 

Ce projet de recherche s’inscrit dans le cadre d’une recherche-action participative. La recherche-action 

participative permet d’établir un lien entre la recherche et l’action, entre la théorie et la pratique et de co-

construire le savoir. Le principe fondamental de la recherche-action participative est l’engagement actif 

de toutes les parties prenantes dans la prise de décision concernant le processus de recherche. Dans le 

cadre de ce projet, cette approche de recherche est particulièrement pertinente, car elle tient compte des 

acteur·trices du milieu et de leur évolution, et favorise ainsi l’appropriation et l’application des résultats 

par celleux-ci (Larivière et al., 2020). 

La recherche-action participative permet une réflexivité collective permettant d’analyser les 

transformations à venir sans préjuger des résultats qui pourraient émerger (Lyet et al., 2015). Cela signifie 

que les découvertes qui sont faites par l’organisme et l’équipe de recherche sont considérées comme des 

résultats justifiant l’investissement dans cette approche. 

Dans le cadre de mon projet de recherche, j’ai eu le souhait de co-construire un projet avec le Collectif 

Solon de manière à développer une horizontalité dans la création des savoirs, à diminuer la hiérarchisation 

des savoirs en sortant de la dualité chercheuse -« sachante »/organisme -« apprenant », dans le but de 

diminuer le « sentiment d’illégitimité chez les praticiennes par rapport à leurs savoirs et à leur participation 

à la recherche » (Kurtzman et al., 2022). Dans le cas du Collectif Solon, il est important de souligner que la 

hiérarchie chercheuse -« sachante »/organisme -« apprenant » est moins forte, car la plupart des 

employé·es ont fait des études supérieures. De plus, le Collectif Solon a l’habitude de mener des 

recherches partenariales avec des équipes de recherche. 

3.2 L’étude de cas 

L’étude de cas permet de comprendre et d’analyser un phénomène d’intérêt complexe et particulier, en 

profondeur, en tenant compte de contexte habituel du cas particulier observé. Dans le cadre de cette 

recherche, j’utilise l’approche de l’étude de cas unique. L’étude de cas unique convient bien à l’étude du 

Collectif Solon puisqu’elle permet de prendre le temps nécessaire pour comprendre la complexité des 

facteurs influençant les pratiques en EDI du Collectif Solon. Cependant cette approche peut parfois poser 

problème et limiter la transférabilité des résultats, car elle s’intéresse à un objet d’étude complexe dans 

un contexte particulier. De plus, cette méthode génère une quantité importante de données et demande 

un temps de réalisation non négligeable (Dahl et al., 2020). Les techniques de collecte et d’analyse de 
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données utilisées pour réaliser cette étude de cas sont choisies en fonction de celles qui permettront de 

mieux répondre aux objectifs de la recherche et de mieux comprendre le phénomène étudié (Dahl et al., 

2020).  

Dans le cadre de cette recherche, les techniques de collecte et d’analyse de données pour l’étude de cas 

seront : (1) l’approche ethnographique ou observation participante, qui permet de recueillir des 

informations de manière active dans le contexte étudié ; (2) l’entrevue semi-dirigée, qui permet de 

recueillir le point de vue et la perception des répondant·es ; (3) l’analyse documentaire qui permet 

l’analyse de documents administratifs, de courriels, de publications relatifs aux participant·es à l’étude.  

La Figure 3.1 ci-dessous présente les approches méthodologiques employées dans le cadre de cette étude 

de cas. 

 

Figure 3.1 : Approches méthodologiques utilisées dans le cadre de l’étude de cas 
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(1) Une recherche documentaire de préterrain m’a permis de colliger des informations concernant les 

thématiques de l’autogestion et de l’inclusion ainsi que les données sociodémographiques du quartier de 

La Petite-Patrie.  

(2) Puis, durant 10 mois, j’ai fait de l’observation participante en étant présente dans les locaux du Collectif 

Solon. J’étais présente une à deux fois par semaine afin d’assister aux rencontres récurrentes, mais aussi à 

d’autres types de rassemblements. Ma présence régulière m’a permis de me tenir au courant des différentes 

rencontres et de pouvoir me présenter à celles qui me paraissaient pertinentes dans le contexte de ma 

recherche. Ainsi, j’ai pu assister à des rencontres ponctuelles, des ateliers et formations suivis par le Collectif 

Solon, et aux activités proposées aux citoyen·nes par le Collectif Solon.  

(3) Après trois mois d’observation participante, j’ai pu contacter différentes personnes pour leur proposer de 

participer à un entretien semi-dirigé. La confiance développée m’a permis de trouver des personnes 

travaillant pour le Collectif Solon, mais aussi, par le biais de la méthode « Boule de neige », d’avoir les 

contacts d’ancien·nes employé·es qui ont accepté de participer à un entretien sans m’avoir préalablement 

rencontrée. Ainsi, j’ai pu réaliser 10 entretiens.  

(4) Les discussions menées lors des différentes rencontres ainsi que lors de certains entretiens m’ont permis 

d’accéder à des documents à analyser particulièrement pertinents dans le cadre de ma recherche. 

Les différentes méthodologies utilisées pour la collecte de données sont présentées en détail dans les 

sections suivantes. 

3.2.1 La recherche documentaire de préterrain 

Durant l’hiver 2021 et l’été 2021, j’ai entretenu un contact régulier avec certain·es employé·es du Collectif 

Solon dans l’objectif d’orienter le projet de recherche et de commencer à colliger et analyser des 

documents qui me permettraient de comprendre le fonctionnement de l’organisme ainsi que l’orientation 

de ses projets. Durant cette phase exploratoire, je me suis intéressée aux documents présents sur l’espace 

nuagique du Collectif Solon, ainsi qu’aux documents et références transmis·es directement par les 

employé·es. Ma recherche de préterrain a notamment porté sur les sujets suivants : 

(1) Le site internet du Collectif Solon : cela m’a permis de mieux comprendre l’histoire, la mission et 

les projets actuellement proposés par le Collectif Solon ; 

(2) Les documents en lien avec le modèle organisationnel du Collectif Solon : ces documents traitaient 

du modèle d’autogestion du Collectif Solon (Le Tricot de Solon), des processus d’embauche et 

d’accueil des employé·es, des processus de décision utilisés par le Collectif Solon (décision par 
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consentement) ; 

(3) L’étude sociodémographique du quartier de La Petite-Patrie : ce document m’a permis de mieux 

comprendre le contexte social, économique et culturel du quartier et d’en apprendre plus sur les 

différents types de population habitant le quartier ; 

Cette recherche de préterrain m’a permis de préparer mes grilles pour les entretiens semi-dirigés en 

orientant les questions sur les thématiques de l’EDI et des pratiques organisationnelles du Collectif Solon. 

Cela m’a aussi permis de cadrer les observations participantes, puisque j’ai décidé de participer aux 

rencontres concernant le quartier de La Petite-Patrie, le fonctionnement organisationnel, ainsi qu’à toute 

rencontre faisant lien avec la thématique de l’EDI (planification stratégique, formations, rencontres 

partenariales, etc.). 

3.2.2 L’approche ethnographique ou observation participante 

L’observation participante est : 

une discipline qui cherche à comprendre un univers complexe et dont les approches visent à 
cerner les différences entre les êtres humains […] Elle rend possibles la production et l’analyse 
des données descriptives à partir de la parole échangée lors de contacts de proximité, ou bien 
à partir de l’observation directe de situations d’interactions, ou encore celle de contextes de 
vie quotidienne.  (Côté et al., 2020, p. 60) 

C’est : 

un dispositif de recherche caractérisé par une période d’interactions sociales intenses entre le 
chercheur et les sujets, dans le milieu de ces derniers. Au cours de cette période, des données 
sont systématiquement collectées […]. Les observateurs s’immergent personnellement dans 
la vie des gens. Ils partagent leurs expériences. (Lapassade, 2002, p. 375) 

Cette approche permet donc de décrire en profondeur le fonctionnement de divers groupes sociaux et 

d’organisations tel que vécu et perçu au quotidien. Elle permet de cerner des contextes plus larges et des 

situations données ou les acteur·trices prennent place et interagissent ; l’unité d’analyse est davantage 

une collectivité donnée que l’individu proprement dit, même s’il faut passer par la collecte des perceptions 

individuelles pour y parvenir (Côté et al., 2020). 

Dans le cadre de ce projet, les observations participantes ont été réalisées entre septembre 2021 et juin 
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2022 au sein du « Cercle43 Rosemont-La Petite-Patrie », communément appelé « Cercle RPP », du Collectif 

Solon. Ma présence régulière dans les locaux m’a permis d’être tenue au courant des différentes 

rencontres et de pouvoir me présenter à celles qui me paraissaient pertinentes dans le contexte de ma 

recherche. Ainsi, j’ai assisté à des rencontres récurrentes et des rencontres ponctuelles en tant 

qu’observatrice participante. Celles-ci sont présentées dans le Tableau 3.1. 

                                                           
43 La notion de « Cercle » est défini dans la Section 6.3.2. 
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Tableau 3.1 : Liste des rencontres et activités du Collectif Solon observé entre septembre 2021 et juin 2022 

 

Nom de la 
rencontre, de 
l’atelier ou de 
l’activité sociale44 

Récurrence de 
la rencontre 

Temps de la 
rencontre 

Description Codes correspondants aux sujets 
abordés45 

Mes rôles et responsabilités 

Rencontre      
Rencontre 
statutaire 

1 fois par 
semaine 

2 heures Ces rencontres rassemblent les 
employé·es appartenant au 
Cercle RPP. L’objectif est de 
discuter des projets du quartier 
avec les partenaires, des 
stratégies de communication, 
de l’intégration des embauches 
spécifiques au cercle, des 
activités proposées dans le 
Tiers-Lieu — Espace des 
Possibles de La Petite-Patrie — 
par et pour les résident·es du 
quartier, des redditions de 
comptes à venir. 

Évènements et projets du Collectif 
Solon ; Ressources humaines ; 
Santé mentale, Autogestion ; 
partenariats ; approche en 
mobilisation et communication ; 
Publics cibles et publics présents ; 
Gouvernance collective — 
horizontalité 

Participation aux discussions : 
suggestions de ressources, partage 
d’idées, prise d’informations 
concernant d’autres évènements et 
des personnes à contacter. 

Je n’avais pas le rôle de secrétariat 
dans les rencontres, puisque je 
prenais mes propres notes. 

Rencontre Plein Feu 1 fois par mois 2 à 3 heures Ces rencontres réunissent toute 
l’équipe. Celles-ci sont en deux 
étapes : (1) « La place du 
village » qui permet de discuter 
d’informations diverses qui 

Mission du Collectif Solon ; 
Ressources humaines ; 
Évènements et projets du Collectif 
Solon ; COVID-19 ; approche en 
mobilisation et communication ; 

Participation aux discussions : 
suggestions de ressources, partage 
d’idées, prise d’informations 
concernant d’autres évènements et 

                                                           
44 Les noms des rencontres, ateliers ou activités sociales sont ceux utilisés par le Collectif Solon. 
45 Les catégories de codes sont celles produites dans le cadre de cette recherche et sont celles utilisées pour les analyses de résultats dans les chapitres 5 et 6. 
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concernent toute l’équipe et (2) 
« le Grand sujet » qui permet 
d’aborder des sujets en lien avec 
la culture organisationnelle, les 
décisions importantes qui ont 
été prises/à prendre, la 
présentation de nouveaux·elles 
membres, les redditions de 
comptes du Collectif Solon. 

Publics cibles et publics présents ; 
EDI, Gouvernance collective — 
Horizontalité ; formations ; 
Autogestion 

des personnes à contacter. 

Observation et prise de notes 
personnelles. 

Rencontre avec le 
RTCPP en 
mobilisation 

1 fois 2 journées La rencontre avec le RTCPP a eu 
pour objectif d’amorcer une 
discussion concernant les 
stratégies de mobilisation des 
différents organismes présents 
dans La Petite-Patrie. Les 
stratégies gagnantes et 
limitantes ont été partagées 
dans une visée d’amélioration et 
de coordination des actions sur 
le territoire. 

Approche en mobilisation et 
communication ; partenariats ; 
Gouvernance collective — 
Horizontalité 

Participation aux discussions : 
partage d’idées, prise 
d’informations concernant d’autres 
évènements et des personnes à 
contacter. 

Observation et prise de notes 
personnelles. 

Potluck d’équipe 1 fois 1 journée C’est un processus annuel de 
rétroaction formelle de groupe 
visant à  apprendre et réinvestir 
les apprentissages dans le 
quotidien pour améliorer les 
pratiques de travail collectif ; 
être plus efficaces ; accroître le 
bien-être individuel et 
organisationnel. 

EDI ; Ressources humaines ; 
Mission du Collectif Solon ; 
Approche en mobilisation et 
communication 

Participation aux discussions : 
suggestions de ressources, partage 
d’idées, prise d’informations 
concernant d’autres évènements et 
des personnes à contacter. 

Observation et prise de notes 
personnelles. 

AGA 1 fois 2 heures Réunion annuelle entre les 
membres du Collectif Solon, les 
employé·es du Collectif Solon et 

Gouvernance collective — 
horizontalité ; Le Collectif Solon ; 

Observation et prise de notes 
personnelles. 
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le CA. C’est une rencontre qui 
permet de présenter le rapport 
d’activité annuel de l’OBNL. 

Partenariats 

Atelier      
Ciné Discussion 
Motherload 

1 fois 1 heure 30 Évènement en ligne permettant 
aux personnes intéressées de 
découvrir le lien entre 
l’utilisation du vélo comme 
moyen de transport et les luttes 
pour la réappropriation du corps 
des femmes. 

Évènements et projets du Collectif 
Solon ; EDI ; Approche en 
mobilisation et en communication 

Animation de la discussion. 

Club de lecture 
féministe 

2 fois 1 heure Discussions autour de livres que 
les participant·es ont lus. Lien 
avec le genre, l’environnement, 
l’amour. 

Formations ; Moments d’équipe ; 
EDI ; 

Participation aux discussions.  

Bien que l’on m’ait proposé 
d’animer le club de lecture, j’ai 
refusé de le faire. 

Atelier (3/5) 
appropriation 
stratégique — les 
couleurs du Collectif 
Solon 

1 fois 2 heures Mise en place de la réflexion 
stratégique au sein du Collectif 
Solon. L’objectif est de favoriser 
l’appropriation collective par 
l’équipe et de faciliter l’usage et 
l’arrimage dans les planifications 
de cercles. Discussions de 
groupe autour des notions du 
« pouvoir d’agir », des communs 
et de « Perturber », mais aussi 
du rapport aux institutions et 
aux thématiques sur lesquelles 
le Collectif Solon se concentre. 

Gouvernance collective — 
horizontalité ; approche en 
mobilisation et communication ; Le 
Collectif Solon 

Participation aux discussions : 
suggestions de ressources, partage 
d’idées. 

Observation et prise de notes 
personnelles. 
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Atelier EDI 1 fois 2 heures Formation sur les notions 
d’équité, de diversité et 
d’inclusion. Discussion autour 
de l’intégration de pratiques en 
EDI au sein de l’organisation, 
inquiétudes liées avec celles-ci 
et pistes de solutions pour les 
intégrer. 

EDI ; formations ; Ressources 
humaines 

Participation aux discussions : 
suggestions de ressources, partage 
d’idées, prise d’informations 
concernant d’autres évènements et 
des personnes à contacter. 

Observation et prise de notes 
personnelles. 

Activité sociale      
Moment Nous 5 fois 2-3 heures Activités physiques ou 

artistiques permettant de 
passer du temps avec ses 
collègues dans un contexte 
informel. C’est aussi une 
occasion de partager des 
connaissances ou des passions 
en groupe. 

Moments d’équipes Participation aux activités. 

Foire des possibles 1 fois 1 journée 
La Foire des Possibles est un 
évènement annuel récurrent qui 
a pour objectif de : rassembler 
les organismes et projets 
citoyens qui œuvrent pour la 
Transition socioécologique dans 
leurs quartiers ; faire connaître 
les initiatives et les enjeux 
autour de la transition de façon 
conviviale et festive ; inviter les 
habitant·es à prendre part à 
l’action dans leur quartier ; 
célébrer. 

Le Collectif Solon, Partenariats, 
Publics présents, Gouvernance 
collective — horizontalité 

 

Présence en tant que bénévole pour 
l’évènement. 
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L’objectif de ces rencontres était de comprendre les enjeux spécifiques à La Petite-Patrie grâce à une 

immersion maximale dans le milieu de travail des employé·es pour bien comprendre leurs pratiques, leur 

champ de mobilisation, leur intégration dans le quartier, leurs liens avec les partenaires et ainsi faire des 

connexions avec les pratiques en EDI du Collectif Solon.  

Les données collectées l’ont été sous forme de notes personnelles écrites pendant et après l’observation 

des rencontres, ateliers et activités sociales. Lors de la prise de note, mon attention s’est portée sur les 

sujets abordés (Tableau 3.4), mais aussi sur les dynamiques d’interaction au sein de l’équipe pour mieux 

cerner de quelle manière la parole et le pouvoir étaient partagé·es au sein de l’organisme (voir Section 

3.5). J’ai aussi porté une attention particulière aux gestes et paroles qui pouvaient s’apparenter à des 

modes de réflexions et d’action écoféministes (voir Section 3.4). Les notes prises durant ces rencontres 

ont servi à appuyer certains éléments discutés dans les chapitres 4, 5 et 6. 

Il est à noter qu’il y avait une sympathie initiale à mon égard, résultante du contexte de notre rencontre 

(voir Section 3.1.1). Du fait de ma présence dans les locaux, celle-ci a été renforcée par les interactions 

régulières avec les employé·es, et plus particulièrement, le Cercle RPP. De ce fait, cette sympathie mutuelle 

a permis d’instaurer un climat de confiance, puisque j’étais considérée comme une membre à part entière 

de l’équipe. Ce qui a potentiellement mené à plus de discussions informelles autour des enjeux du Collectif 

Solon, notamment en ce qui a trait à la polarisation interne concernant la thématique EDI. 

Certaines personnes ne connaissaient pas mon rôle dans l’organisme, pourtant nous avions l’occasion de 

discuter régulièrement et d’échanger sur les affaires courantes du Collectif Solon. De plus, j’avais accès 

aux mêmes outils que les employé·es : l’espace nuagique conservant tous les documents de l’organisation 

et les canaux de communication sur la messagerie instantanée de l’organisme. J’étais aussi invitée aux 

activités sociales au même titre que les employé·es.  

Durant la phase des observations participantes, j’ai eu à cœur de maintenir une distance partielle entre 

moi et le Collectif Solon, le temps de la réalisation du projet de recherche. En effet, dans le but de mener 

à bien cette recherche universitaire, il m’a été nécessaire de décliner certaines propositions, car : (1) elles 

m’auraient demandé trop d’investissement temporel, par exemple, l’animation du club de lecture 
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écoféministe ; (2) elles n’entraient pas dans mon mandat, par exemple, la réalisation d’entretiens 

d’embauche pour les postes en EDI ; (3) elles auraient pu potentiellement susciter une confusion autour 

de ma position et de mon rôle au sein de Solon. Ainsi, ces refus m’ont permis de concentrer mes efforts 

sur les activités phares du Cercle RPP. 

Encadré 3.2 : Structure décisionnelle du Collectif Solon 

Le Collectif Solon est composé de trois catégories de personnes : les personnes faisant partie du CA, 
celles faisant partie de l’équipe de travail et les membres (individus, groupes citoyens ou organismes). 
Le CA a pour responsabilité de vérifier les orientations prises par l’organisme et de s’assurer que celles-
ci sont en accord avec ses objectifs. Il représente aussi les intérêts des membres. L’équipe de travail, 
ce sont les employé·es qui sont rémunéré·es pour réaliser la mission de l’organisme, iels sont dans 
l’opérationnalisation. Les membres citoyen·nes ou organismes sont impliqués activement dans la 
gouvernance du Collectif Solon. Iels peuvent s’impliquer de manière ponctuelle sur des évènements 
proposés par celui-ci, rejoindre des projets soutenus par leur comité de quartier (p. ex. LocoMotion, 
Espace des possibles) et participer aux rencontres trisannuelles des membres ainsi qu’à l’assemblée 
générale annuelle. (Collectif Solon, 2023) 

Lors de mes observations participantes, j’ai essentiellement observé l’équipe de travail, organe central 

dans la structure décisionnelle du Collectif Solon (Encadré 3.2). J’ai pu rencontrer le CA lors de l’assemblée 

annuelle générale, et côtoyer quelques membres lors de mon passage dans l’Espace des possibles de La 

Petite-Patrie. Ainsi, je n’ai pas collecté de données concernant le fonctionnement du CA ou des comités 

citoyens. 

3.2.3 Les entretiens semi-dirigés 

L’entretien semi-dirigé permet d’avoir accès au point de vue et aux connaissances des participant·es sur 

certaines thématiques. C’est : 

une conversation ou un dialogue qui a lieu généralement entre deux personnes. Il s’agit d’un 
moment privilégié d’écoute, d’empathie, de partage. Le chercheur ayant établi une relation 
de confiance avec son informateur va recueillir un récit en s’appuyant sur un guide 
préalablement […] construit (Azioun et Mehdi, 2018, p. 34). 

Le guide d’entretien permet de guider la conversation tout en laissant l’espace nécessaire aux 

participant·es d’exposer leurs points de vue. C’est ainsi que peuvent émerger des informations pertinentes 

auxquelles l’enquêteur·trice n’avait pas pensé. Pour ne pas influencer les réponses de l’enquêté·e, le guide 

doit s’intéresser au processus (« Comment… ») et poser des questions plus descriptives (« Quel·les sont… ») 

pour comprendre le comportement des individus et permettre de faire émerger les informations ayant du 

sens du point de vue de l’enquêté·e (Demoncy, 2016).  
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Les guides d’entretien de cette recherche ont été développés en m’appuyant sur la recherche de 

préterrain (Annexes B, C et D). J’ai utilisé le plus possible de questions ouvertes 

(« Comment ? », « Quel.les ? », « Quand ? », « À quoi ? »). L’objectif était d’avoir accès aux perceptions de 

l’organisation et des actions de celles-ci par les enquêté·es (communauté), mais aussi avoir accès à leur 

opinion concernant la vision d’avenir du Collectif Solon (individualité).  

Les thématiques choisies portaient sur :  

(1) les définitions, les perceptions, les actions et les obstacles en lien avec l’EDI au sein du Collectif 

Solon ;  

(2) la description de la culture et des pratiques organisationnelles du Collectif Solon ;  

(3) l’histoire, la mission et la vision d’avenir du Collectif Solon. En plus de ces thématiques, 

certaines des entrevues étaient destinées à mieux comprendre l’histoire, la mission et la vision 

du Collectif Solon.  

(4) le lien entre art et transition socioécologique ;  

Après trois mois d’immersion dans le quotidien du Collectif Solon, j’ai contacté une vingtaine de personnes 

pour leur proposer de participer à un entretien semi-dirigé. La confiance développée m’a permis de 

trouver des personnes travaillant pour le Collectif Solon, mais aussi, par le biais de la méthode Boule de 

neige, d’avoir les contacts d’ancien·nes employé·es qui ont accepté de participer à un entretien sans 

m’avoir préalablement rencontrée. Ainsi, j’ai pu réaliser 10 entretiens entre les mois de janvier 2022 et 

mars 2022 dans un lieu convenant aux participant·es : en personne dans une salle fermée au sein des 

locaux du Collectif Solon, à l’UQAM ou à distance via l’utilisation de la plateforme Zoom. Les entretiens 

ont duré entre 1 h et 2 h. 

Les personnes ciblées ont été choisies dans l’objectif d’avoir une vision la plus polyphonique possible. Elles 

étaient soit d’anciennes participantes aux comités citoyens, soit d’anciennes employées, soit des 

employées actuelles du Collectif Solon. Les personnes choisies répondaient à un ou plusieurs des critères 

suivants : leur poste au sein du Collectif Solon était en lien avec l’EDI ; leur poste ou leur implication au 

sein du Collectif Solon était relié au quartier de La Petite-Patrie. Une attention a été portée pour respecter 

l’équité en termes de participation d’employé·es actuel·les et d’ancien·nes employé·es, ainsi qu’en termes 

d’origine géographique, de race et d’ancienneté au sein de l’organisme (Tableau 3.3). Les informations 
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concernant l’entrée et la sortie (si applicable) de poste, l’intitulé du poste ainsi que le parcours académique 

des personnes ont été utiles pour répondre aux objectifs de recherche. Par exemple, connaître la période 

d’implication d’une personne au sein du Collectif Solon permettait de savoir si celle-ci avait été présente 

lors d’évènements marquants de l’organisation tels que la fondation, la professionnalisation ou bien 

l’accroissement rapide de l’équipe (voir Section 1.2). Cependant, pour des raisons de conservation de 

l’anonymat, ces résultats ne sont pas présentés dans le tableau. Lorsque’il a été considéré que certaines 

citations pourraient briser l’anonymat des enquêté·es, la formule « un·e enquêté·e » sera privilégiée. 

Sinon, des prénoms fictifs ont été choisis pour désigner les enquêté·es. 

Tableau 3.2 : Description des personnes ayant participé aux entretiens semi-dirigés 

Le portrait sommaire de chaque enquêté·e est présenté dans ce tableau dans l’objectif de présenter les aspects sociaux qui 

peuvent influer sur leur positionnalité46 dans leurs témoignages présentés dans ce mémoire. Ces catégories sont construites à 

partir de critères physiquement observables ou bien à l’aide d’informations personnelles partagées lors des entrevues. La 

catégorie « Issues des diversités » regroupe les catégories suivantes : immigration récente, neurodivergence, race, orientation 

sexuelle, identité de genre, handicap.  

Nom fictif de 
l’enquêté·e 

Date de 
l’entrevue 

Catégorie Caractéristique 

Joëlle Janvier 2022 Identité de genre Femme 
Temps en emploi|bénévolat47 Moins de deux ans 
Origine géographique Canadienne 
Issue des diversités48 Oui 
Enfants à charge Oui 

Claude Janvier 2022 Identité de genre Homme 
Temps en emploi|bénévolat 2 à 8 ans 

 
Origine géographique Autre 
Issue des diversités Non 
Enfants à charge Oui 

Mélina Février 2022 Identité de genre Femme 
Temps en emploi|bénévolat 2 à 8 ans 
Origine géographique Autre 
Issue des diversités Non 

                                                           
46 La positionnalité fait référence à la manière dont une personne se situe par rapport à plusieurs aspects sociaux tels que le genre, 
la classe, l’orientation sexuelle, le statut migratoire, le niveau de diplomation, etc. Ces différents aspects sociaux influent sur 
l’expérience et la perception du monde de ces individus, ce qui peut créer des privilèges ou des désavantages et influencer leur 
compréhension du monde. (Haraway, 1988) 

47 Parmi les 10 enquêté·es, 1/5ème d’entre elleux faisaient parti·es du groupe fondateur du Collectif Solon. 
48 Pour des raisons de préservation de l’anonymisation des enquêté·es, les attributs en lien avec la diversité ne sont pas précisés. 
Parmi les éléments présentés, les personnes indiqué·es comme étant issues des diversités peuvent partager un ou plusieurs de 
ces attributs. 
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Enfants à charge Oui 
Sandrine Février 2022 Identité de genre Femme 

Temps en emploi|bénévolat Moins de deux ans 
Origine géographique Autre 
Issue des diversités Oui 
Enfants à charge Oui 

Annabelle Février 2022 Identité de genre Femme 
Temps en emploi|bénévolat Moins de deux ans 
Origine géographique Canadienne 
Issue des diversités Non 
Enfants à charge Non 

Boris Février 2022 Identité de genre Homme 
Temps en emploi|bénévolat 2 à 8 ans 
Origine géographique Autre 
Issue des diversités Non 
Enfants à charge Non 

Juliette Mars 2022 Identité de genre Femme 
Temps en emploi|bénévolat Moins de deux ans 

 
Origine géographique Canadienne 
Issue des diversités Non 
Enfants à charge Oui 

Tristan Mars 2022 Identité de genre Homme 
Temps en emploi|bénévolat 2 à 8 ans 
Origine géographique Autre 
Issue des diversités Oui 
Enfants à charge Oui 

Isabel Mars 2022 Identité de genre Femme 
Temps en emploi|bénévolat Moins de deux ans 
Origine géographique Canadienne 
Issue des diversités Oui 
Enfants à charge Non 

Inès Mars 2022 Identité de genre Femme 
Temps en emploi|bénévolat Moins de deux ans 
Origine géographique Autre 
Issue des diversités Oui 
Enfants à charge Oui 

 

Tableau 3.3 : Profil du corpus des entretiens semi-dirigés 

Les profils des enquêté·es ont été classés en sept catégories qui ont pour objectif de décrire au mieux la diversité des profils des 

participant·es. Ces catégories sont construites à partir de critères physiquement observables ou bien à l’aide d’informations 

personnelles partagées lors des entrevues.  

Classification Catégorie Nombre 
Homme 3 
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Identité de genre49 Femme 7 

Neurodivergence50 Non 8 
Oui 2 

Âge ] 20-30] 3 
] 30-40] 7 

Langue maternelle51 Français 8 
Autre 2 

Niveau académique 1er cycle 1 
2e cycle 8 
3e cycle 1 

Race Blanche 7 
Autre 3 

Origine géographique52 Canadienne53 4 

Autre 6 
État matrimonial Marié ou vivant en union libre 8 

Célibataire 1 
Non assigné 1 

Enfants à charge Oui 6 
Non 4 

 

3.2.4 Le traitement et l’analyse des données d’entretiens semi-dirigés 

Afin d’analyser l’information collectée dans les entretiens semi-dirigés, les 10 entretiens ont été transcrits 

en verbatim et ont été analysés par codage ouvert dans le logiciel d’analyse de données qualitatives NVivo. 

Un des objectifs de l’analyse de données est de présenter les données « telles quelles », pour conserver la 

fiabilité des données et les manipuler le moins possible. De cette façon, le chercheur n’a pas à craindre 

d’avoir des trous de mémoire ou de faire entrer ses propres suppositions (Deslauriers, 1987). Le but étant 

de laisser le soin au lectorat d’apprécier la qualité de l’interprétation lors de la mise en dialogue avec le 

matériel recueilli (Larivière et al., 2020). 

                                                           
49 Les personnes présentes s’identifiaient toutes soit au genre féminin, soit au genre masculin. 
50 Une personne neurodivergente apprend, fonctionne et traite l’information différemment de celui de la majorité des gens. La 
neurodiversité regroupe un vaste éventail de conditions, dont le trouble du spectre de l’autisme, la dyslexie, la dyspraxie, un 
trouble du déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité (TDA/H), la dyscalculie et le syndrome de la Tourette (LifeWorks, 2021). 

51 Dans ce contexte, la langue maternelle est la première langue apprise à la maison dans l’enfance et encore comprise par la 
personne. 

52 L’origine géographique fait référence au pays de naissance et pays de résidence des premières années de vie de l’enquêté·e. 
53 Dans ce contexte, les personnes considérées comme Canadiennes sont celles qui sont nées au Canada. 
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L’étape de codage est une  

opération intellectuelle qui consiste à transformer des données brutes (faits observés, paroles 
recueillies, etc.), en une première formulation signifiante (code), dont le sens reste 
cependant banal et proche du sens commun. (LEPCAM, s. d.) 

L’objectif de cette étape est de trier les données recueillies pour faire émerger les thèmes principaux, 

appelés « unité de sens » ou « unité de signification » (Ayache et Dumez, 2011 ; LEPCAM, s. d.) qui seront 

traités dans diverses catégories de codes. La démarche de codage est :  

(1) inductive, c’est-à-dire que l’objectif n’est pas de :  

partir d’hypothèses générales à vérifier sur le terrain, mais plutôt de rendre compte des 
expériences vécues dans leur complexité et leur dynamique. […] Le va-et-vient continu entre 
lectures et terrain permet d’affiner une problématique solide ». (d’Arripe et al., 2014, p. 99) 

(2) itérative, c’est-à-dire que la grille de codes est améliorée au fur et à mesure du processus de codage. 

La catégorisation des verbatim des entretiens a été effectuée de manière semi-structurée. Dans un 

premier temps, les codes correspondant à des thématiques en lien avec les objectifs de recherche ont été 

créés en s’appuyant sur les thèmes ressortant des grilles d’entretien semi-dirigé (« Écoféminismes », 

« EDI », « Histoire du Collectif Solon », « Partenariats », « Vision d’avenir du Collectif Solon », 

« Organisation horizontale ») et en lien avec les objectifs de la recherche (« Définir les concepts EDI », 

« Comprendre, évaluer et transformer les pratiques en EDI »). 

Dans un deuxième temps, les codes ont été détaillés en sous-codes plus précis basés sur les éléments 

apportés par les participant·es aux entrevues. C’est ainsi que trois sections ont émergé : 

(1) une section sur « l’Autogestion » et les éléments en découlant a émergé (« Gouvernance collective 

— Horizontalité », « Relations avec les collègues », « Ressources humaines »). L’analyse se 

rapportant à ces codes sera présentée dans le Chapitre 5. 

(2) une section sur les « Enjeux » (« COVID-19 », « Santé mentale », « EDI » décomposé en plusieurs 

niveaux : « Circonstanciels », « Matériels », « Organisationnels »). L’analyse se rapportant à ces 

codes sera présentée dans les Chapitres 4 et 5. 

(3) Une section sur « Le Collectif Solon » (« Évènements et projets », « Histoire », « Mission », 
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« Partenariats », « Vision d’avenir »). Ces codes ont été utilisés pour la rédaction du Chapitre 1. 

 

Le Tableau 3.4 montre l’ensemble des codes utilisés et regroupés par famille thématique ainsi que leurs 

occurrences. Il est à noter que la pertinence d’un code ne relève pas nécessairement de sa fréquence dans 

les verbatim, mais notamment de ce qu’il représente par rapport aux objectifs de recherche (Dany, 2016). 

Toutefois, l’occurrence des thématiques permet d’informer sur l’importance de celles-ci pour les 

participant·es.  

La fréquence des occurrences pour les différents nœuds a permis d’obtenir une information quantitative 

sur les thèmes plus ou moins usités. La faible fréquence de certains codes s’explique par l’hétérogénéité 

des participant·es aux entretiens. En effet, la majorité était des employé·es ou ancien·nes employé·es du 

Collectif Solon. Iels ont donc parlé de leur expérience en tant qu’employé·es et non pas en tant que 

membre bénévole du Collectif Solon. Lors de l’analyse des résultats, les codes en lien avec les activités 

citoyennes des bénévoles (« Citoyen·nes — Membres – CA »), ainsi que ceux en lien avec l’art (« Pratiques 

artistiques mobilisantes ») n’ont pas été retenus, car ils ne permettaient pas de répondre aux objectifs de 

recherche.  

Tableau 3.4 Les codes des entretiens et leurs occurrences 

Le nombre de verbatim dans lequel le code apparaît et le nombre d’occurrences du code dans l’ensemble des verbatim des 

différentes sections ne sont pas la somme des nombres présentés dans les sous-sections. Par exemple, dans le cas de la section 

« Vie quotidienne de l’équipe », il y a quatre verbatim dans lesquels le code apparaît et 18 occurrences du code dans tous les 

verbatim. Les sous-sections « Moments d’équipe » (4 ; 13) et « Pratiques d’équipe » (4 ; 10) ne sont pas la somme de la section 

« Vie quotidienne ». 

Nom Nombre de 
verbatim dans 
lequel le code 
apparaît 

Nombre 
d’occurrences 
du code dans 
l’ensemble des 
verbatim 

I. Définition Écoféminismes 2 2 
II. Autogestion   

a) Gouvernance collective — Horizontalité 6 12 
i) Citoyen·nes — Membres - CA 4 15 

(1) Prises de décisions — manque de spontanéité 1 6 
(2) Relations entre membres — Tiers-Lieu 1 8 

ii) Enjeux de pouvoirs 8 28 
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iii) Prise de décisions 5 11 
iv) Réunions 4 13 
v) Vie quotidienne de l’équipe 4 18 

(1) Moments d’équipe 4 13 
(2) Pratiques d’équipe 4 10 

b) Relations avec les collègues   
i) Difficultés 6 25 
ii) Forces 4 5 
iii) Menaces 5 23 
iv) Opportunités 3 7 

c) Ressources humaines   
i) Composition de l’équipe 7 11 
ii) Départs et licenciements 3 6 
iii) Formations 2 3 

(1) À l’externe — Perso 3 4 
(2) En interne — Pro 5 9 

(a) Nécessaire — à mettre en place 4 7 
iv) Inclusion 1 1 

(1) Comité Inclusion — EDI 5 21 
(2) Émergence de la thématique 8 14 
(3) Poste EDI 6 12 

v) Processus d’accueil 4 14 
vi) Processus d’embauche 6 24 
vii) Rôles et responsabilités 9 56 
viii) Salaire 4 5 
ix) Taille de l’équipe 1 4 

III. Enjeux   
a) Circonstanciels   

i) COVID-19 9 26 
b) Matériels   

i) Financiers 1 2 
ii) Locaux 1 5 

c) Organisationnels   
i) Charge de travail 7 34 
ii) Charge émotionnelle 5 11 
iii) EDI 9 30 

(1) Approche en mobilisation et communication 9 45 
(a) Expérimentation 2 5 
(b) Langue 2 4 
(c) Pratiques artistiques mobilisantes 4 14 
(d) Sensibilisation 2 2 
(e) Vocabulaire 5 13 

(2) Privilège et décolonisation   
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(a) Collectif Solon 10 46 
(b) Individuel 6 24 
(c) Projets 4 6 
(d) Publics 3 7 

(i) Intérêt pour les publics 1 2 
(ii) Publics cibles 1 1 

1. CERSÉ 5 7 
2. Communauté ethnoculturelle 4 5 
3. Universel 3 4 

(iii) Publics présents   
1. Aîné·es 1 2 
2. Blanc·hes favorisé·es 7 21 
3. Femmes monoparentales 2 5 
4. Hommes 1 2 
5. Vulnérabilité économique 2 4 

(e) Société 9 52 
(3) Perfectionnisme 1 3 
(4) Santé mentale 3 8 
(5) Taille du chantier 3 8 

IV. Le Collectif Solon 2 3 
a) Évènements et projets   

i) Activités — EDI   
(1) Activités à mettre en place 9 28 
(2) Activités existantes 8 22 
(3) Vision d’avenir 7 18 

ii) Évènements citoyens 4 7 
iii) Projets 2 4 

b) Histoire 3 26 
c) Mission 3 5 

i) Mobilité de Quartier (MDQ) 3 11 
d) Partenariats 1 3 

i) Laboratoire d’Innovation Urbaine de Montréal 
(LIUM) 

2 3 

ii) Partenaires Locaux 7 13 
iii) Universitaire 1 2 

e) Vision d’avenir 3 6 
 

3.2.5 L’analyse documentaire 

La recherche documentaire permet la reconnaissance et la compréhension du territoire (Beaud et Weber, 

2010). Cette étape permet de mobiliser des connaissances en lien avec le sujet de recherche et le cas 
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d’étude dans l’objectif d’interpréter des situations vécues sur le terrain en ayant une meilleure 

connaissance de celui-ci. Les informations recueillies sont issues de documents provenant du terrain, de 

documents universitaires, de sites internet renseignant sur le contexte étudié (Beaud et Weber, 2010 ; 

Claude, 2019). 

Dans le cadre de cette recherche, l’analyse documentaire a servi à recueillir des informations pertinentes 

concernant les pratiques, les projets et les considérations en matière d’EDI du Collectif Solon. Ces 

documents ont été obtenus grâce aux différentes observations participantes réalisées, ainsi qu’aux 

entretiens semi-dirigés. L’analyse documentaire a été conduite entre janvier 2021 et septembre 2023. Ces 

documents étaient disponibles sur le disque nuagique de l’organisme. Leurs formats étaient variés : notes 

d’ateliers, comptes-rendus de réunions, revue de littérature, plan d’action, rapport d’activités et de 

recherche (fournis par le CERSÉ et la Chaire de recherche sur la transition écologique). 

 Ces documents sont des : 

(1) documents émis par le Comité Inclusion proposant des pistes de réflexions et d’actions 

concernant les approches en EDI du Collectif Solon ; 

(2) documents concernant le volet EDI du Plan d’action du Collectif Solon en lien avec MdQ 

(3) documents concernant les publics ciblés par les projets du Collectif Solon dans La 

Petite-Patrie ; 

(4) documents en lien avec le récit collectif de la transition sociale et écologique ; 

(5) documents en lien avec les thématiques abordées lors de certaines observations 

participantes ou des entretiens (Tableau 3.4) (charge de travail, formation en lien avec les 

pratiques en EDI [ADS+, communication consciente], formation en mobilisation, compte-

rendu de Potluck/Plein Feu/Statutaire). 

L’étude de ces différents documents a permis de mieux comprendre la réflexion autour des projets du 

Collectif Solon ainsi que son fonctionnement organisationnel. De plus, ces documents ont permis de 

comprendre plus clairement les objectifs et visions du Collectif Solon en termes de transition 

socioécologique inclusive, solidaire et écologique. 
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3.3 Les limites de la recherche 

Cette recherche est limitée par plusieurs aspects présentés dans cette section : 

(1) Il est à noter que je suis une femme blanche, francophone originaire de la France, ayant déjà un 

diplôme universitaire de 2e cycle. Les privilèges en lien avec le genre, la race, la langue maternelle 

et l’origine géographique ont été plus régulièrement discutés dans les textes produits par les 

auteur·trices qui constituent mon cadre théorique ou lors de la collecte de données. Ainsi, ma 

vigilance s’est portée sur ces privilèges plutôt que sur le niveau académique. Cependant, en raison 

de mes études (formation d’ingénieur suivi de la présente formation à la maîtrise en sciences de 

l’environnement), j’ai acquis une aisance à assimiler des concepts théoriques et techniques. De ce 

fait, j’ai une facilité particulière à appréhender le langage technique ainsi que le vocabulaire propre 

aux sciences sociales qui est employé par le Collectif Solon. En conséquence, que ce soit lors des 

observations participantes ou lors des analyses d’entretiens semi-dirigés, il m’a été plus difficile 

de percevoir les barrières en lien avec le niveau académique54.  

(2) Ce projet de recherche est soumis au fait que les conditions logistiques et circonstancielles m’ont 

conduite à analyser le quartier de La Petite-Patrie plutôt que celui d’Ahuntsic, dont les profils 

sociodémographiques sont très différents. Par conséquent, les résultats obtenus et la discussion 

qui en découle seraient nécessairement différent·es pour le cas d’Ahuntsic. La vision de 

l’organisme proposée dans ce mémoire est donc orientée par les observations participantes faites 

au sein du Cercle RPP, ainsi que des points de vue des enquêté·es sur les activités de Solon dans 

La Petite-Patrie. 

(3) Seulement une dizaine d’enquêté·es ont participé à l’entretien semi-dirigé. Iels ne représentent 

pas l’intégralité de l’équipe de travail du Collectif Solon et des bénévoles impliqué·es dans les 

comités, sachant que certain·es d’entre elleux n’en faisaient déjà plus parti·es au moment de 

l’entrevue. La vision de l’organisme proposée dans ce mémoire est donc partielle, subjective et 

représentative d’une temporalité bien spécifique. 

(4) La confusion sur mon rôle au sein de l’organisation a pu mener à des incompréhensions 

concernant ma posture de chercheuse. Ainsi je me suis vue proposer des mandats inadéquats qui 

                                                           
54 Dans le cadre de cette recherche, il me semble important d’exprimer mon positionnement situé dans une démarche de 
transparence et d’authenticité. En effet, ma démarche a pour objectif de mettre en lumière les privilèges dont je suis consciente, 
et donc, d’avertir sur les formes d’oppression que je pourrais perpétuer du fait de mes angles morts. De plus, le partage de mon 
expérience personnelle et de mon contexte social ont pour objectif d’encourager l’auto-critique et la réflexion dans cette 
recherche que je souhaite la plus transparente, juste et équitable possible. 
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ont nécessité une clarification de ma part sur mes objectifs au sein du Collectif Solon. 

Dans cette partie ont été présentés le choix du terrain de recherche, la méthode de l’étude de cas, les 

techniques de collecte de données et d’analyse utilisées ainsi que les limites de la recherche. Le Chapitre 4 

a pour objectif de (1) circonscrire la/les définitions des principes en EDI du Collectif Solon et (2) de 

déterminer quelles pratiques sont mises en place pour intégrer les principes en EDI au sein de ses projets. 

Le Chapitre 5 vise à (3) comprendre le fonctionnement organisationnel du Collectif Solon et quels liens 

sont faits avec les principes en EDI. Le Chapitre 6 vise à (4) explorer de manière approfondie les 

convergences entre les théories et pratiques écoféministes et les principes en EDI. Dans ces trois chapitres, 

sont proposées des synthèses visuelles (figures et tableaux) qui condensent et focalisent sur les faits 

saillants de cette recherche. En effet, ce mémoire a aussi pour objectif d’être utile pour les organisations 

militantes et les organisations communautaires. Ainsi, ces synthèses visuelles ont pour vocation d’être 

utilisées comme des outils de transfert de connaissances. 
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CHAPITRE 4 

COMPRENDRE, PENSER ET CONSTRUIRE LES PROJETS EN MATIÈRE D’ÉQUITÉ, DE DIVERSITÉ ET 

D’INCLUSION 

Le résistant est d’abord seul dans sa tête, se croyant fou. Puis il en détecte d’autres comme lui 
et s’ouvre à eux. Il n’est plus seul, mais ses nouveaux amis et lui sont minoritaires, n’importe 
quel sondage les enverrait au tapis. Sauf qu’en refusant d’abandonner, ils deviennent visibles, 
vivants parmi les effacés, scintillants parmi les mornes. Dans les partys, pendant les pauses au 
bureau, on raconte leurs histoires particulières. Tel a fait telle chose. Telle a décidé telle chose. 
Comme l’eau, ils érodent la pierre dans la tête des durcis. Plus le lit se creuse, plus le courant 
devient fort.  

Catherine Dorion – Les luttes fécondes 
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Pour le Collectif Solon, saisir quelles sont les notions théoriques et les approches pratiques associées au 

terme « EDI » est essentiel pour penser et construire des projets, dans une visée de transition 

socioécologique, et ce, en accord avec ces principes. 

Ce chapitre vise à répondre à deux des objectifs du mémoire qui sont : (1) circonscrire la/les définitions 

des principes en EDI du Collectif Solon et (2) de déterminer quelles pratiques sont mises en place pour 

intégrer les principes en EDI au sein de ses projets.  

La première partie de ce chapitre vise à établir ce que signifie « EDI » pour l’équipe de travail du Collectif 

Solon. Grâce aux entretiens semi-dirigés, les définitions proposées par les enquêté·es seront comparés à 

celle proposée par l’UQAM.  

La seconde partie de ce chapitre se focalise sur les approches pratiques actuellement mises en œuvre, ou 

envisagées, par le Collectif Solon en vue du développement de projets visant les populations marginalisées. 

Cette partie présentera l’approche par public cible préconisée dans le cadre du projet MdQ, les stratégies 

de mobilisation, les stratégies de communication ainsi que les obstacles et freins identifiés pour mener à 

bien ces projets.  

Ce chapitre fait lien avec la réflexion autour des catégories « naturelles » portées par le courant écologique 

queer (Section 2.2.4). Les notions développées au Chapitre 2 concernant l’amour, la solidarité, la vision, la 

patience, la transmission de connaissances seront mobilisées pour jeter un regard nouveau sur les 

pratiques en EDI.  

4.1 La compréhension de l’EDI au sein du Collectif Solon 

Dans les trois dernières années, de nombreux plans, programmes et formations en EDI émergent, car la 

thématique EDI devient populaire (section 1.2.5). Dans ce contexte, une multitude de définitions et de 

concepts clés sont aussi proposés, ce qui contribue à rendre floue la distinction entre les trois concepts 

que sont l’équité, la diversité et l’inclusion. La signification de chacun de ces termes et leurs applications 

spécifiques semblent perdre leur but premier, comme l’indiquent les expressions telles que « faire de 
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l’EDI », « intégrer l’EDI à un projet », « viser un public EDI ». Expressions que l’on peut entendre dans la 

société montréalaise et au sein du Collectif Solon.  

Pour réfléchir aux pratiques en EDI au sein de l’initiative de transition socioécologique du Collectif Solon, 

il semble primordial de comprendre comment ce concept est perçu par ses employé·es. 

Pour Sandrine, l’EDI est un idéal que le Collectif Solon essaie d’atteindre, et cela passe par des 

apprentissages communs. C’est un terme qu’elle considère comme plutôt délicat, parce que dans les faits, 

ce terme cherche à « atteindre les gens weird. […] “Comme je fais partie de cette masse-là, je ne l’aime pas 

beaucoup, mais je sais que les intentions sont bonnes. “ » (Sandrine) 

Pour Tristan, l’EDI est une question de droits fondamentaux et de jouissance pour des personnes qui n’ont 

pas accès à certains privilèges. Cela signifie aussi « trouver sa place » et permettre aux autres de trouver 

la leur en créant un environnement propice à l’accueil des personnes discriminées. 

Pour Joëlle, le terme EDI évoque plusieurs concepts différents qu’elle regroupe au sein du terme EDI sans 

les distinguer. Ces thèmes sont : l’équité des chances dans les différentes communautés culturelles, le 

respect des diversités, l’équité homme/femme, l’inclusion de la diversité sexuelle au sein des 

communautés queers. Pour elle, l’EDI signifie aussi avoir une certaine réflexivité sur ses propres angles 

morts. 

D’un autre côté, Inès exprime qu’elle ne voit pas d’intérêt à chercher à définir ces concepts qu’elles 

considèrent comme purement académiques. Elle préfère miser sur le changement de pratiques, même si 

elle comprend l’importance de proposer des définitions communes : 

[L’EDI et] l’intersectionnalité c’est vraiment un concept de recherche […], c’est qu’on peut vivre 
plusieurs discriminations de différents niveaux […] je trouve ça un peu difficile en fait de mettre 
ça en pratique. Moi ce qui m’intéresse vraiment, c’est de changer les pratiques. Et du coup, je 
trouve que des fois je m’impatiente un peu quand on a beaucoup de discussions autour de 
concepts et de nos définitions. Ça fait en sorte qu’on n’avance pas. En même temps, je sais 
l’importance d’avoir des définitions communes pour avancer de façon concrète. (Inès) 

Toutefois, le témoignage d’Inès est minoritaire auprès des enquêté·es. La majorité s’entend sur le fait qu’il 

est nécessaire de comprendre la définition de ces concepts pour pouvoir les appliquer lors du 

développement de projets. 
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Les propos des enquêté·es révèlent que l’EDI est à la fois perçu comme un concept monolithique et un 

concept aux multiples facettes, parfois par les mêmes personnes. 

4.1.1 Construire la (les) définition(s) de l’EDI avec les enquêté·es 

Les entrevues avec les participant·es aux ont permis de faire ressortir plusieurs définitions de l’EDI au sein 

du Collectif Solon. Comme l’explique deux des enquêté·es employé·es, le Collectif Solon n’a pas de 

définition commune et d’outils en lien avec les principes EDI. Pour l’un·e de ces enquêté·es, c’est d’ailleurs 

l’un des enjeux du Collectif Solon :  

Et boy ! Si on avait une définition, là, ça irait tellement bien. C’est un de nos gros enjeux. Ça 
fait deux ans qu’on espère avoir une définition qu’on n’a pas au niveau de l’organisme. Donc 
je me sentirais bien dans la peine de te sortir une définition de tête. 

Cependant, à l’inverse, pour un·e des enquêté·e, ayant fait parti d’un comité citoyen, le Collectif Solon 

possède bel et bien une définition de l’EDI : 

Je pense qu’ils ont une définition parce que j’ai participé à une formation justement en lien 
avec ça […]. Fait que je sais qu’ils en ont une. Par exemple, je pourrais pas dire c’est laquelle, 
mais je pense que dans ce type de collectif là, qui est près de l’idée du communautaire au sens 
québécois du terme, c’est vraiment comme quelque chose de super important pour eux. 

Ainsi, deux visions s’opposent : un regard interne à l’organisation proposé par l’employé·e qui est à la 

recherche d’une définition de l’EDI et un regard externe, proposé·e par l’ancien·ne membre du comité 

citoyen, qui suppose que le Collectif Solon a déjà une définition de l’EDI.  

De son côté, Joëlle exprime qu’elle ne s’est jamais posé la question de la définition de ces termes avant 

l’entrevue : « C’est vraiment intéressant que tu me poses la question, parce que je réalise que je me suis 

pas penchée là-dessus » (Joëlle). 

Pour l’enquêté Claude, la transition socioécologique est un « projet porteur » ou encore, un « projet 

politique ». L’EDI a un rôle crucial à jouer dans le renforcement de la transition socioécologique, mais il y 

a un risque que les efforts se limitent à des actions superficielles sans impact réel. Pour que la transition 

soit vraiment efficace, elle doit évoluer en tant que projet politique, et l’EDI doit être intégré de manière 

significative dans ce processus. Un changement politique coordonné est nécessaire pour que les deux 

domaines se renforcent mutuellement. 
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Sandrine apporte un autre regard sur le fait de définir ce que signifie EDI. Elle explique que vouloir définir 

la différence, c’est-à-dire ce à quoi renvoie le terme EDI, est une manière de chercher à homogénéiser les 

groupes et les individus, car « la différence est un enjeu et il faut créer un terme pour tenir compte de la 

différence » (Sandrine). Pour elle, cela rend l’expérience de vie douloureuse, car il est nécessaire de créer 

un terme qui puisse contenir et définir cette différence : 

C’est comme juste un peu douloureux de vivre dans une société comme ça parce que l’idéal, 
ce serait […] on se respecte tel quel, mais il faut créer un terme pour aller mener nos messages 
à une partie de la population qui est différente. (Sandrine) 

En ce qui concerne le Comité Inclusion, celui-ci avait pour sixième objectif dans son Plan d’action 

d’« Élaborer une politique EDI, une vision et une définition de ces termes », malheureusement il n’a pas 

eu le temps de réaliser cette tâche lors de son mandat. 

Dans les sections suivantes, l’intégralité des définitions des termes « équité », « diversité » et « inclusion » 

des enquêté·es du Collectif Solon seront mises en regard des définitions proposées par celles de l’UQAM 

et celle de la Chaire pour les femmes en sciences et en génie au Québec (CFSG)55. Elles font partie d’un 

processus de changement culturel, systémique et institutionnel et ont pour vocation d’« offrir un milieu 

d’études, de recherche, de création et de travail qui soit équitable, diversifié et inclusif » au sein de 

l’université (UQAM, 2023). Toutefois, celles-ci s’appliquent bien au cas d’un OBNL comme le Collectif Solon 

qui cherche à développer des pratiques de travail équitables, diversifiées et inclusives, et ce, à travers des 

collaborations avec des groupes de recherches universitaires. L’objectif est de comparer les perceptions 

du Collectif Solon avec celle d’institutions de recherche académiques, pour voir quels sont les points 

communs (s’il y en a) et les points de divergences (s’il y en a). 

4.1.1.1 L’équité 

Dans le but de comprendre la perception de l’équité auprès des participant·es aux entrevues, leurs 

définitions ont été comparées à celle produite par l’UQAM et la CFSG (Tableau 4.1). On constate que les 

définitions proposées par chaque participant·e comportent des fragments de celle proposée par l’UQAM 

                                                           
55 Les définitions de références choisies représentent deux institutions académiques : d’une part, l’UQAM, université au sein de 
laquelle ce mémoire de maîtrise est réalisé et qui a mené un travail de définition de l’EDI. Les définitions de l’UQAM sont basées 
sur celle du Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG), voir le Guide du candidat : Tenir compte 
de l’équité, de la diversité et de l’inclusion dans votre demande. D’autre part, la CFSG, qui a pour but d’accroître le recrutement, 
la rétention et la progression des femmes en sciences et en génie. Il est à noter que le Réseau interuniversitaire québécois pour 
l’équité, la diversité et l’inclusion (RIQEDI), tire ses définitions de celles du CFSG. (RIQEDI, 2024) 

mailto:https://www.nserc-crsng.gc.ca/_doc/EDI/Guide_for_Applicants_FR.pdf
mailto:https://www.nserc-crsng.gc.ca/_doc/EDI/Guide_for_Applicants_FR.pdf
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et la CFSG. Les éléments avancés par les participant·es Juliette et Boris s’apparentent à ceux contenus dans 

le paragraphe en bleu qui traite du concept de discrimination (sans pour autant le nommer) et d’inégalités. 

Les éléments avancés par les participant·es Isabel, Annabelle, Sandrine et Boris s’apparentent à ceux 

contenus dans le paragraphe en orange qui traite de l’adaptation des stratégies en fonction des besoins 

spécifiques dans le but d’atteindre l’égalité. Les éléments avancés par Juliette s’apparentent à ceux 

contenus dans le paragraphe en vert qui traite d’un traitement juste des personnes. Les éléments avancés 

par Isabel s’apparentent à ceux contenus dans le paragraphe en jaune qui traite de la différence entre 

équité et égalité. La somme des 5 définitions proposées par les participant·es correspond à la définition 

proposée par l’UQAM et la CFSG. 

Tableau 4.1 : Comparaison de la définition de l’équité de l’UQAM et de la CFSG aux définitions de l’équité selon 
les participant·es aux entrevues 

Les différents paragraphes des définitions présentées dans le tableau sont surlignés dans des couleurs différentes (vert, bleu, 

jaune et orange). Ce surlignage permet de mettre en exergue les différentes notions évoquées dans les définitions. 

L’équité selon la CFSG (Crozet et al., 

2021) 

L’équité selon l’UQAM (UQAM, 2022b) L’équité selon les participant·es aux 

entrevues 

Selon la CFSG, l’équité désigne une 

démarche pour corriger les 

désavantages historiques existant 

entre des groupes. Elle se décrit aussi 

comme une approche visant à traiter 

chaque personne de façon juste, en 

tenant compte de sa situation 

particulière et en éliminant les 

obstacles systémiques. Cependant, le 

chemin pour accéder à ces chances 

n’est pas le même pour tout le monde. 

Ainsi, égalité et équité ne sont pas 

synonymes. 

Selon l’UQAM, équité est synonyme de 

justice. Cela signifie que les 

personnes, quelle que soit leur 

identité, sont traitées de manière 

juste. Il est alors nécessaire d’adopter 

des mesures qui n’introduisent pas de 

discrimination en fonction de 

l’identité et qui mettent fin aux 

inégalités et discriminations 

existantes. Les stratégies d’équité 

sont différentes des stratégies 

d’égalité. En effet, le but n’est pas 

d’offrir le même traitement à chaque 

individu, mais plutôt d’adapter les 

Pour Juliette, l’équité c’est faire en sorte 

que tout le monde puisse avoir accès aux 

mêmes chances. Cela se fait notamment en 

réfléchissant au fait que certains groupes 

ont été historiquement désavantagés et le 

sont toujours et qu’ils doivent donc faire 

face à des obstacles ou à des préjugés. 

Pour Boris, l’équité c’est travailler dans son 

périmètre à diminuer l’effet des inégalités 

économiques et de la vulnérabilité 

associée à celles-ci pour que les personnes 

qui vivent ces situations puissent avoir 

davantage de moyens et ainsi accéder à 

certains privilèges. 
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stratégies existantes en fonction de 

besoins spécifiques pour atteindre 

une égalité. 

Pour Isabel, l’équité renvoie à l’opposition 

égalité (égalité des moyens) vs équité 

(égalité des chances). Lors de l’entrevue, 

Isabel fait référence aux deux premières 

cases de la scène présentée sur l’illustration 

de la Figure 4.1. Pour elle, l’équité comme 

étant le fait d’avoir accès à des outils 

personnalisés/un support personnalisé 

selon la situation des personnes pour 

qu’elles puissent répondre à leurs besoins. 

Pour Annabelle, l’équité renvoie aux 

personnes de manière individuelle et à leur 

capacité de s’exprimer et de participer de 

manière égale. Même si cet idéal d’égalité 

reste presque impossible à atteindre. 

Pour Sandrine, l’équité c’est faire en sorte 

que tout le monde ait accès aux conditions 

permettant de répondre à ses besoins. 
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Figure 4.1 : Différences entre l’égalité, l’équité et l’inclusion (crédit image : UQAM, inspirée de l’illustration 
originale créée par Craig Froehle, University of Cincinnati) 

La scène présentée sur les images se déroule lors d’un match de sport collectif. Sur chaque illustration, trois personnes sont 

alignées face au match.  

(1) L’égalité (illustration de gauche), c’est adopter la même stratégie pour tous·tes les individus. Ici, cela se traduit par le 

fait de donner une caisse pour chacune des trois personnes. Dans ce cas de figure, la plus petite des personnes ne peut 

voir le match, car la barrière lui cache la vue. 

(2) L’équité (illustration au centre), c’est adapter les stratégies existantes en fonction de besoins spécifiques. Ici, cela se 

traduit par répartir les caisses de telle manière que tous·tes puissent voir au-dessus de la barrière. Dans ce cas de figure, 

toutes les personnes peuvent voir le match. 

(3) L’inclusion (illustration de droite), c’est supprimer les obstacles qui contribuent à la participation de toutes les personnes. 

4.1.1.2 La diversité 

Dans le but de comprendre la perception de la diversité auprès des participant·es aux entrevues, leurs 

définitions ont été comparées à celle produite par l’UQAM et la CFSG (Tableau 4.2). On constate que les 

définitions proposées par Tristan et Annabelle sont une définition partielle de celle proposée par l’UQAM 

et la CFSG et que les définitions proposées par Juliette et Boris mentionnent tous les aspects de celle 

proposée par l’UQAM. Les éléments avancés par les participant·es Juliette, Boris et Annabelle 

s’apparentent à ceux contenus dans le paragraphe en orange qui traite des conditions et des modes 

d’expression des différents groupes de la diversité. Les éléments avancés par les participant·es Juliette, 

Boris et Tristan s’apparentent à ceux contenus dans le paragraphe en vert qui traite des attributs qui 
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définissent les groupes sociaux. Certains points surlignés en rouge sont mis en exergue par les 

participant·es, mais ne font pas partie de la définition de l’UQAM ou de la CFSG. Pour Sandrine et Isabel, 

le concept de diversité est abordé d’une manière plus universelle et généraliste et ils utilisent les 

expressions « tout le monde » (Isabel) ou « aux personnes qui sont différentes et qui ne représentent pas 

la société dominante » (Sandrine).  

Tableau 4.2 : Comparaison de la définition de la diversité de l’UQAM et de la CFSG aux définitions de la diversité 
selon les participant·es aux entrevues 

Les différents paragraphes des définitions présentées dans le tableau sont surlignés dans des couleurs différentes (vert, orange 

et rouge). Ce surlignage permet de mettre en exergue les différentes notions évoquées dans les définitions. 

La diversité selon la CFSG (Crozet 

et al., 2021) 

La diversité selon l’UQAM (UQAM, 

2022a) 

La diversité selon les participant·es aux 

entrevues 

Selon la CFSG, la diversité fait 

référence à un groupe d’individus 

qui possèdent des caractéristiques 

différentes par leur identité, 

origine géographique, culturelle ou 

religieuse, leur âge, leur sexe, leur 

genre, leur orientation sexuelle, 

leur discipline, etc. 

Selon l’UQAM, « la diversité se 

rapporte aux conditions, aux modes 

d’expression et aux expériences de 

différents groupes définis par l’âge, 

le niveau d’éducation, l’orientation 

sexuelle, la situation ou les 

responsabilités de parent, le statut 

d’immigration, le statut 

d’Autochtone, la religion, la 

situation de handicap, la langue, la 

“race”, le lieu d’origine, l’origine 

ethnique, la culture, la situation 

socioéconomique [l’identité et 

l’expression de genre] et d’autres 

attributs. ».  

 

La valorisation de la diversité doit 

s’accompagner de pratiques 

inclusives, pour permettre à un 

Pour Juliette, la diversité c’est chercher à 

avantager les personnes qui peuvent être 

désavantagées en fonction de leur origine, 

leur statut social, de leur orientation 

sexuelle, de leurs capacités physiques, 

financières ou mentales. C’est faire en sorte 

que toutes ces personnes vont se sentir bien, 

à leur place, respectées, accueillies. 

Pour Boris, la diversité c’est favoriser la 

participation d’un public diversifié qui 

représente les minorités culturelles, 

sexuelles et de genre. Dans le but de créer 

un cadre le plus sécuritaire possible dans 

lequel il sera possible de répondre aux 

besoins spécifiques et ainsi montrer que ces 

diversités peuvent nécessiter. 

Pour Tristan, la diversité c’est rejoindre des 

profils différents en termes de diversité de 

genre et sexuelle. 
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groupe diversifié de s’exprimer 

pleinement.  

 

Pour Annabelle, la diversité c’est laisser la 

possibilité à des personnes de différents 

milieux, à des voix plus marginalisées d’être 

inclus·es dans les processus décisionnels. 

Pour Sandrine, la diversité signifie joindre 

une plus grande partie de la population et 

mettre l’emphase sur les personnes qui sont 

différentes et qui ne représentent pas la 

société dominante. 

Pour Isabel, la diversité c’est inclure tout le 

monde dans la société en général. 

4.1.1.3 L’inclusion 

Dans le but de comprendre la perception de l’inclusion auprès des participant·es aux entrevues, leurs 

définitions ont été comparées à celle produite par l’UQAM et la CFSG (Tableau 4.3). On constate que les 

définitions proposées par Annabelle et Boris sont une définition partielle de celle proposée par la CFSG. 

Aussi, les définitions proposées par Annabelle, Boris et Claude sont une définition partielle de celle 

proposée par l’UQAM. La définition proposée la CFSG est d’ailleurs une définition partielle de celle 

proposée par l’UQAM. Les éléments avancés par Annabelle s’apparentent à ceux contenus dans le 

paragraphe en bleu qui traite de la mise en place d’un espace bienveillant et sécuritaire pour tous·tes. Les 

éléments avancés par Boris s’apparentent à ceux contenus dans le paragraphe en orange qui traite du 

recensement et de la suppression des obstacles (comme présenté dans la dernière case de la Figure 4.1). 

Les éléments avancés par Claude s’apparentent à ceux contenus dans le paragraphe en vert qui traite de 

la prise en compte des diverses opinions et perspectives.  

La somme des 3 définitions proposées par les participant·es correspond à la définition presque complète 

de celle proposée par l’UQAM. Cependant, certains points surlignés en violet ne sont pas abordés par les 

participant·es : la notion de responsabilité collective dans les enjeux d’inclusion ainsi que la mobilisation 

des valeurs telles que l’équité, la justice et le respect.  

À l’inverse, certains points surlignés en rouge sont mis en exergue par les participant·es, mais ne font pas 

partie de la définition de l’UQAM. Boris considère que le terme inclusion est proche du terme diversité. 
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Claude mentionne le fait de rendre compréhensibles les savoirs des citoyen·nes aux universitaires, et 

inversement. Il invite aussi à critiquer le concept d’inclusion, car c’est un objet politique. Ainsi, ce concept 

doit être discuté puisqu’il revêt une importance significative en participant à façonner la gouvernance et 

les processus décisionnels de nombreux organismes et entreprises. 

Tableau 4.3 : Comparaison de la définition de l’inclusion de l’UQAM et de la CFSG aux définitions de l’inclusion 
selon les participant·es aux entrevues 

Les différents paragraphes des définitions présentées dans le tableau sont surlignés dans des couleurs différentes (bleu, orange, 

vert, violet et rouge). Ce surlignage permet de mettre en exergue les différentes notions évoquées dans les définitions. 

L’inclusion selon la CFSG (Crozet 

et al., 2021) 

L’inclusion selon l’UQAM (UQAM, 

2022c) 

L’inclusion selon les participant·es aux 

entrevues 

Selon la CFSG, l’inclusion fait 

référence à l’action de mettre 

en place un environnement 

respectueux de la diversité qui 

intègre pleinement tous les 

membres de sa communauté, 

qui les accompagne et leur offre 

des mesures de soutien pour 

favoriser leur bien-être et leur 

accomplissement. 

Selon l’UQAM, l’inclusion se rapporte 

à « la création d’un environnement où 

tous les gens sont respectés de 

manière équitable et ont accès aux 

mêmes possibilités ».  

 

L’inclusion exige donc de recenser et 

supprimer les obstacles qu’ils soient 

physiques ou procéduraux, visibles ou 

invisibles, intentionnels ou non 

intentionnels. Car ces obstacles 

nuisent à la participation et à la 

contribution des personnes. 

 

L’inclusion est une responsabilité 

collective qui « exige également une 

affirmation des valeurs et des 

Pour Annabelle, l’inclusion c’est faire attention 

à ce que chacun·e se sente bienvenu·e et 

reconnu·e dans son milieu pour être en capacité 

de s’y investir. 

Pour Boris, l’inclusion est un terme proche du 

terme diversité. Il emmène à réfléchir 

spécifiquement à comment il est possible 

d’emmener à des personnes un statut actif, une 

capacité de détermination dans le projet qui 

veut être co-construit, pour qu’elles se sentent 

à part entière dans la démarche du projet. Cette 

idée doit être corrélée avec les enjeux 

spécifiques à chacun qui peuvent limiter la 

participation56.  

Pour Claude, être inclusif c’est reconnaître les 

savoirs des citoyen·nes et les rendre 

compréhensibles pour les universitaires. 

                                                           
56 Voici quelques exemples d’enjeux pouvant limiter la participation que j’ai pu identifier lors de mes observations participantes 
au sein du Collectif Solon : être une mère monoparentale qui a peu de temps à offrir ; être une personne âgée de plus de 80 ans 
qui ne maîtrise pas les outils numériques ; être une personne ayant des limitations fonctionnelles pour avoir accès à des modes 
de transports actifs tel que le vélo. 
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principes d’équité, de justice et de 

respect en se montrant ouverts à 

différentes opinions et perspectives, 

en acquérant une compréhension des 

autres cultures, expériences et 

communautés et en faisant un effort 

conscient pour être accueillants, 

serviables et respectueux de tous » 

(UQAM, 2022c). 

D’autre part, c’est aussi rendre les savoirs 

universitaires compréhensibles pour les 

citoyen·nes, sans pour autant les vider de leur 

sens. 

 

L’inclusion est composée de plusieurs axes 

(socioéconomique, racial, etc.) qui font que les 

différents groupes ont différentes priorités. La 

notion d’inclusion est donc très large. 

 

Pour lui, l’inclusion n’est pas « une sorte de 

citadelle non critiquable. […] C’est un objet 

politique » (Claude). 

4.1.2 Des compréhensions multiples de l’EDI 

Au sein du Collectif Solon, il y a une forte volonté de comprendre qu’est-ce que signifie l’EDI et comment 

appliquer ces principes au sein des initiatives de transition socioécologique. À l’instar des écoféminismes, 

c’est un concept difficile à classer, ambivalent et qui est compris de différentes manières. Dans l’objectif 

de dégager les définitions des termes « Équité », « Diversité » et « Inclusion », des questions ont été 

spécifiquement posées aux enquêté·es à ce sujet. Grâce à leurs réponses, il a été possible de comparer les 

définitions proposées avec celle formulée par l’institution académique de l’UQAM et par la CSFG. La 

conclusion est que, chaque définition fournie par les enquêté·es est partielle par rapport à la définition de 

l’UQAM et de la CSFG. Cette construction des définitions rappelle aussi le postulat écoféministe spirituel 

qui voit la communauté comme un lieu d’empowerment basé sur la diversité des compréhensions 

individuelles, créant un pouvoir d’agir commun. Ainsi, le groupe compense ce que Hache (2007) désigne 

comme les incapacités individuelles, en l’occurrence, la partialité des définitions fournies. En effet, les 

définitions des termes « Équité », « Diversité » et « Inclusion » sont approfondies grâce aux idées 

présentées par trois des personnes interrogées. 

4.2 Les stratégies développées en matière d’EDI 

En plus de ces réflexions théoriques sur les principes en EDI, les enquêté·es ont aussi partagés des 

approches pratiques permettant de développer des projets intégrant des pratiques en EDI. Dans cette 
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partie seront abordées quatre thématiques principales : (1) Les stratégies de communication qui 

permettent d’entrer en contact avec des personnes marginalisées ; (2) Les stratégies de mobilisation 

permettant de proposer des projets convenant aux personnes marginalisées, dont le développement de 

partenariat avec les organismes du quartier ; (3) L’approche par public cible, stratégie de mobilisation et 

de communication principale, définit dans le cadre du projet MdQ, qui aspire à rejoindre des groupes 

sociaux moins représentés dans les projets du Collectif Solon en se basant sur des tranches de population 

définies ; (4) Les obstacles et freins identifiés qui nuisent à la mise en place de projets touchant les 

personnes marginalisées.  

4.2.1 Les stratégies de communication 

Le Collectif Solon désire améliorer ses stratégies de communication, ce qui répond partiellement à 

l’objectif 5 du Plan d’action : améliorer les outils de communication grâce à une prise en compte de la 

politique EDI, en changeant de discours si cela se révèle nécessaire. Pour cela, il mise sur une variété de 

stratégies de communication ayant pour but que le projet de transition atteigne d’autres communautés. 

 

Les employé·es ayant participé aux entretiens semi-dirigés, ont fait part des stratégies qui leur semblaient 

porteuses dans un objectif de rejoindre des populations différentes que celles touchées actuellement. 

Certains points évoqués lors de la formation en mobilisation proposée par le RTCPP sont aussi mentionnés 

dans cette section.  

Les enquêtées Annabelle, Joëlle et Inès mentionnent l’utilisation de l’art comme médium de la transition 

qui permet la production d’imaginaires différents. Selon Annabelle, l’art permet d’amorcer des discussions 

avec des personnes autour d’une activité. Il facilite l’accès au « sensible chez les gens pour changer le récit. 

Je pense que l’idée d’aller chercher le sensible, si c’est pas par les pratiques artistiques je vois pas comment 

on peut aller chercher. » (Annabelle).  

 

Joëlle renforce ce point. Elle explique que l’art peut toucher à des émotions ayant une portée universelle : 

« L’art […] réussit souvent à toucher les émotions qui sont universelles. Je pense qu’on touche plus 

facilement plus de monde, clairement » (Joëlle) 

 

Ainsi, proposer des activités artistiques donne la possibilité de rejoindre différentes personnes en utilisant 

ce médium particulièrement puissant en termes de vulgarisation et de transmission de connaissances, car 
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il facilite la connexion avec l’autre sans nécessairement utiliser de mots. Joëlle et Annabelle témoignent 

de la puissance de l’art dans les activités.  

[Grâce aux] pratiques artistiques, on peut changer notre manière de voir le monde, nos 
relations entre nous. […] je pense que c’est essentiel sinon plus, que de s’intéresser à la 
gouvernance. (Annabelle) 

Utiliser l’art pour tisser des liens entre voisin·es, c’est ce que les activités que Patsy van Roost développe 

visent d’ailleurs à faire. Cette artiste montréalaise a collaboré à plusieurs reprises avec le Collectif Solon, 

notamment dans le cadre des projets « Mon voisin est super parce que… » et « La Parade Phénoménale »57. 

Elle propose notamment des actions artistiques participatives hors les murs qui ont pour objectif de se 

célébrer, s’honorer, se raconter et se dévoiler. Sa pratique artistique a pour objectif de tisser des liens 

entre voisin·es et passant·es loin des galeries et des musées. Dans le but d’organiser cette parade, un 

atelier avait d’ailleurs été réalisé à l’Espace des Possibles de La Petite-Patrie pour accompagner la création 

des costumes des employé·es et des habitant·es du quartier. 

Depuis sa première édition en 2021, la Foire des Possibles propose toujours une pièce de théâtre de 

l’opprimé58. Sandrine et Joëlle partagent avoir apprécié leur participation à cette activité. Joëlle invite donc 

à proposer des activités similaires à celle-ci dans l’objectif de mettre en lumière les comportements et les 

habitudes de mobilisation dans le voisinage : 

[La pièce de théâtre], je la trouvais vraiment intéressante pour vulgariser les difficultés d’aller 
chercher ses voisins. Et les apports que ça demande aussi pour les garder mobiliser. J’en 
prendrai plus des pièces de théâtre de même sur différents thèmes. (Joëlle) 

Outre l’utilisation de l’art, inciter des personnes à s’impliquer pour la cause environnementale au sein du 

Collectif Solon peut aussi se faire en utilisant une autre langue que le français, car dans La Petite-Patrie, 

une partie de la population est issue d’une immigration allophone qui apprend le français. Ces personnes 

                                                           
57 Cette parade poétique, participative et citoyenne a pour « but d’offrir à la population un évènement d’envergure créatif, coloré, 
ludique et ouvert à la participation pour tous. » (van Roost, 2022). 
58 « Le Théâtre de l’opprimé est un ensemble de techniques théâtrales, pour acteur·trice·s et non acteur·trice·s, visant le 
changement individuel, social et politique. La méthodologie a été créée par Augusto Boal dans les années 70 et s’est depuis 
diffusée à travers le monde dans de nombreux pays, touchant à de nombreuses thématiques. Le théâtre nous permet de nous 
observer, de réfléchir collectivement à des situations, d’apporter des solutions… et de les essayer ! Le théâtre-forum est la 
technique la plus utilisée du Théâtre de l’Opprimé. Elle permet de jouer une pièce mettant en scène une problématique sociale. 
Une fois jouée, les spect-Acteur·trice·s peuvent intervenir sur scène pour chercher ensemble des alternatives à la situation. » (La 
Collective, 2021) 
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peuvent d’ailleurs être victimes de discrimination et de jugement, car elles ne maîtrisent pas totalement 

la langue. À cause de cette discrimination, un·e des enquêté·es explique que : « cela prend des années 

pour que cette population prenne la parole ». Iel nomme alors ces personnes « allophones silencieux·ses ». 

 

Cet·te enquêté·e propose alors d’organiser des évènements bilingues (anglais ou espagnol) avec un·e 

leadeur·se d’une communauté culturelle pour créer des ponts. La mise en contact avec ce·tte leadeur·se 

pourrait se faire via la mobilisation de certain·es employé·es maîtrisant plusieurs langues. Car, comme 

expliqué par un·e des intervenant·es de la formation en mobilisation du RTCPP, s’appuyer sur ces 

leadeur·ses communautaires amplifie et fait circuler le message auprès d’une plus grande communauté 

(Notes de réunion, Formation en mobilisation du RTCPP, 2022, documentation interne). 

 

La proposition de l’enquêté·e d’organiser des évènements en s’appuyant sur les leadeur·ses 

communautaires peut être associée à la notion de pouvoir-avec. Cette approche valorise les leadeur·ses 

émancipateur·trices, car iels facilitent la progression des autres et diffusent ainsi le pouvoir parmi les 

membres d’un collectif. 

4.2.2 Les stratégies de mobilisation 

Ainsi, dans cet objectif d’atteindre une population plus diversifiée et plus discriminée, le Collectif Solon a 

mis en place une variété de stratégies de mobilisation ayant pour but d’atteindre d’autres communautés. 

Les employé·es ayant participé aux entretiens semi-dirigés ont fait part des stratégies qui leur semblaient 

porteuses dans un objectif de rejoindre des populations différentes que celles touchées actuellement. 

Certains points évoqués lors de la formation en mobilisation proposée par le RTCPP sont aussi mentionnés 

dans cette section. 

 

Lors de cette formation, un·e des intervenant·es a exprimé que mobiliser des citoyen·nes pour s’impliquer 

dans leur quartier demande du temps, de la persévérance, mais aussi d’accepter d’expérimenter des 

projets qui ne seront pas toujours fructueux. Pour lui, cela fait partie du processus pour mener à une 

transformation sociale (Notes de réunion, Formation en mobilisation du RTCPP, 2022, documentation 

interne). 

 

La moitié des enquêté·es expliquent qu’il est important d’expérimenter. Claude rapporte que le Collectif 

Solon expérimente au quotidien dans son fonctionnement interne (autogestion) et dans sa mission 
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externe (accompagnement des quartiers et des groupes citoyens dans leurs projets de transition 

socioécologique), puisqu’il évolue sur la base d’apprentissages constants qui permettent d’observer ce qui 

fonctionne ou pas dans le contexte d’un partenariat ou sur un territoire. 

 

Il y a donc plusieurs manières d’imaginer l’expérimentation et cela passe souvent par un processus 

d’essai-erreur qui se construit dans le temps. Ainsi, d’après Juliette, il est nécessaire que les collaborations 

mettant en place des projets expérimentaux s’établissent dans le temps : 

En un an, tu peux pas connaître un public. […] Je veux dire, si moi, je m’en vais travailler 
pendant un an dans un organisme qui travaille avec les aîné·es, là je peux dire que je 
comprends vraiment mieux après un an. Mais là […] parce que tu fais une collaboration avec 
un organisme, tu fais quelques ateliers, non, tu connais pas le public. Tu peux pas dire « OK là, 
je suis presque expert », non, pas du tout. […] faudrait comme continuer la collaboration, puis 
ajouter des projets […] on poursuit le travail avec cet organisme, puis on ajoute un autre 
organisme, puis là on commence à comprendre un peu mieux. (Juliette) 

Ce témoignage peut être mis en relation avec la condition de patience qui invite à sortir de la posture 

d’urgence et à envisager les changements comme lents et modestes. 

En continuité avec cela, Boris raconte qu’expérimenter c’est accepter d’ouvrir un nouveau champ des 

possibles en utilisant de nouvelles techniques de communication et de mobilisation : 

On expérimente aussi quand on essaie de pousser des acteurs institutionnels comme la Ville 
de Montréal à envisager d’autres types de collaborations avec le milieu communautaire pour 
envisager des enjeux de mobilité sous un angle qu’ils n’avaient jamais envisagé jusqu’à 
maintenant. Donc, on essaie de mettre en place des outils, des relations et des résultats qui 
vont nous permettre d’aller plus loin dans les capacités, dans les moyens qui peuvent être 
alloués à ces initiatives. Donc, pour moi, ça fait partie du processus d’expérimentation. Donc 
[…] une expérimentation, ça peut être : on essaie d’organiser une activité publique à tel 
endroit en affichant plein de choses dans la rue, parce qu’on sait que ce public-là ne va pas sur 
les réseaux sociaux, puis que ça ne sert à rien de communiquer sur les réseaux sociaux, puis 
on voit si les gens viennent ou pas. Ça, c’est une expérimentation. […] Expérimenter en vue 
d’un changement structurant, ça peut mener à : on va essayer de convaincre telle personne à 
tel poste, tel partenaire à tel endroit, de s’engager sur une stratégie, sur un an ou deux pour 
mettre en place un programme qui, s’il est validé, va permettre d’être généralisé. (Boris) 

En ce sens, les enquêté·es ont partagé plusieurs méthodes permettant d’expérimenter. Pour leur part, 

Tristan, Sandrine et Isabel proposent de viser des quartiers plus défavorisés qui demanderaient 

potentiellement un effort plus important d’implantation. Isabel donne l’exemple du projet LocoMotion. 
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Elle affirme que pour qu’il soit fonctionnel, celui-ci doit s’implanter dans un quartier défavorisé tel que 

Montréal-Nord ou Hochelaga, plutôt que de chercher à l’implanter dans un quartier où le public visé est 

déjà convaincu, et ce même si cette approche est moins efficace sur le court terme : 

Je me souviens que c’était un gros enjeu. […] T’avais [certain·es employé·es] qui étaient 
comme « Moi, je veux que mon projet y marche, no matter what. Faque, je vais juste targeter 
les quartiers de gens blancs riches, parce que c’est eux qui font du vélo ». Pis [j’étais] comme 
« Ouais, mais là, c’est parce que […] Bonjour l’inclusion » […] Quand on leur disait « Non, non, 
allons dans les autres quartiers, comme Montréal-Nord […] plus vers Hochelag[a] », c’est là 
que les gens ont moins d’argent […] Ce n’est pas tout le monde qui peut avoir un vélo […] J’ai 
demandé à ce qu’on aille dans Cartierville, parce que Cartierville est vraiment plus défavorisé 
là, vraiment plus. C’est […] un quartier avec énormément de gens […] qui viennent du Maghreb, 
beaucoup de gens qui […] ont un faible revenu, tout ça là. […] Puis genre [des employé·es du 
Collectif Solon] refusaient, parce qu’ils disaient « On va cibler des gens qui sont déjà 
convaincus, parce qu’il faut que les gens l’utilisent le truc. Si on va dans Cartierville, pis qu’on 
installe nos affaires, personne ne va y aller […] »  J’étais genre « […] si tu vas déjà dans des 
quartiers convaincus, c’est sûr que ton projet va bien aller, mais […] si ton but est de 
démocratiser le cyclisme […] Tu manques un peu une cible là. (Isabel) 

Il est possible de faire lien entre ces témoignages et la condition de patience, qui propose de s’engager sur 

un temps plus long, et aussi avec la stratégie d’équité qui promeut l’adaptation aux besoins spécifiques 

des personnes. 

De leur côté, Annabelle, Sandrine, Mélina, Tristan et Joëlle proposent d’instaurer des lieux différents et 

d’aller à la rencontre des gens. Pour Mélina, c’est à travers un tiers lieu vivant et accueillant pour tous·tes 

qu’il semble possible de rejoindre différents types de personnes dans différents types d’évènements. Elle 

imagine :  

Au Tiers-Lieu […] il y a des petits vieux qui ont l’air pas très riches qui traînent toujours sur la 
place de l’espace Boyer […] il y a des latinos, il y a de jeunes familles. [Et si quand] tu rentres 
dans ce lieu, que tu te sentes bien ou tu te sentes accueilli·e parce qu’il y a quelqu’un qui va te 
ressembler. […] ça sera un lieu foisonnant. (Mélina) 

Dans le même ordre d’idées, Joëlle propose de se joindre à des activités proposées par d’autres 

organismes et d’aller directement sur le terrain. Dans son expérience, cela lui a offert l’occasion de 

rencontrer des résident·es du quartier qu’elle n’aurait pas rencontré·es autrement. Ces témoignages 

peuvent être mis en relation avec la valeur de solidarité qui promeut le soutien pour la communauté. 



 

112 
 

Quand je suis allée porter des paniers alimentaires pour le CRAC [Centre de ressources et 
d’action communautaire], ça m’a permis de rentrer en connexion avec des gens que j’aurais 
pas eu accès autrement. En même temps j’étais pas là à parler de Solon […] Et là, je vois que 
je tombe sur des gens qu’on se dit qu’on voudrait rejoindre : Il y a des aîné·es [à qui] on avait 
porté des paniers et je me disais je te rejoindrai jamais autrement que comme ça. (Joëlle) 

Ainsi, elle propose d’employer des approches en mobilisation différentes telles que le « porte-à-porte », 

pour aller rencontrer les personnes dans leurs lieux de socialisation et d’échanges habituels :  

Les gens en situation de vulnérabilité ne viendront pas nécessairement aux activités. Il faut 
que ce soient des activités spontanées accessibles : je suis devant chez eux, je suis dans leurs 
cours, je suis dans le parc où ils sont tout le temps. […] C’est beaucoup l’approche de ma 
collègue, elle va avec les vélos LocoMotion, elle va chercher le monde et elle leur dit « hey, 
viens essayer un vélo ! ». C’est de même qu’on a eu des gens plus diversifiés aussi ! C’est pas 
des gens qui seraient venus à nous, faut qu’on aille vers eux. […] Si on veut vraiment aller 
chercher des gens qui ont besoin, il faut qu’on aille à leur rencontre. (Joëlle) 

La proposition de Joëlle peut être liée à l’action de transmission des connaissances, qui mise sur 

l’accessibilité en utilisant des méthodes de diffusion accessibles dans les communautés. 

Instaurer d’autres lieux, c’est par exemple l’activité « Mon voisin est super parce que… » qui est une activité 

artistique proposée dans un lieu public de rencontre (l’espace Boyer) où se rencontrent parfois des aîné·es 

défavorisé·es économiquement. Pour Joëlle, proposer un atelier artistique dans ce lieu spécifique a permis 

la création de liens avec les personnes le fréquentant : 

Ça m’a permis d’aller jaser avec la gang de petits vieux de l’espace Boyer, ça m’a permis de 
voir qu’il y avait d’anciens militants, des personnes en situation de vulnérabilité. […] [Un voisin] 
a écrit un poème à sa voisine où il disait qu’il s’était fait rénovicter59. […] C’était une activité 
toute simple, mais qui est vraiment forte en création de liens et en connexion. (Joëlle) 

Pour évoquer un autre point, les enquêté·es Sandrine, Annabelle, Mélina et Inès ainsi que les 

intervenant·es de la formation en mobilisation du RTCPP proposent d’expérimenter une initiative de 

transition socioécologique qui s’inspire des savoirs et connaissances des populations marginalisées. 

Selon Sandrine, proposer une transition socioécologique inclusive, c’est avant tout : « aller voir, qu’est-ce 

que la population EDI fait pour la transition déjà. Qu’est-ce qui se fait qu’on n’est pas en train de voir, mais 

                                                           
59 Le terme rénovicter, utilisé au Québec, fait référence à la pratique d’évincer des locataires d’un appartement pour 
le rénover (« Rénoviction », s. d.). 
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qui se fait déjà » (Sandrine). Elle souligne que ces populations sont marginalisées en raison de la structure 

de la société, et non parce que ces individus ne possèdent pas de connaissances ou de compétences à 

partager : 

[Il faut tenir] compte que [ces individus représentent] une population exclue parce que la 
société fonctionne d’une façon dégueulasse, mais pas parce qu’ils n’ont rien à apporter et pas 
parce qu’on a toute la vérité à leur offrir. (Sandrine) 

La proposition de Sandrine de mettre en place un environnement respectueux peut être mis en relation 

avec le principe de diversité qui aspire à reconnaître les divers savoirs et priorités portées par les 

citoyen·nes en fonction de leur point de vue. 

S’inspirer des savoirs des populations marginalisées emmènerait l’équipe du Collectif Solon à poser des 

questions sur les intérêts et les besoins directement auprès des personnes concernées. Comme l’évoque 

Annabelle : 

Je pense qu’il faut juste leur demander, qu’est-ce qu’ils ont besoin ? C’est plate parce que là, 
on arrive qu’on est comme… « On a un projet qui a un Tiers-Lieu, puis là, est-ce que ça vous 
tente de venir ? » C’est comme « Okay, mais vous avez déjà votre projet dans le fond et donc 
vous voulez juste qu’on vienne parce que vous voulez être inclusif ». C’est un peu genre glissant 
comme terrain […] je pense qu’il faudrait demander aux gens qui sont concernés. (Annabelle) 

Poser les questions aux personnes directement concernées était d’ailleurs une stratégie qui avait été 

discutée lors de la formation en mobilisation proposée par le RTCPP. L’un·e des intervenant·es donnait 

l’exemple d’un nettoyage de quartier. Iel expliquait que pour mobiliser les habitant·es, ceux-ci étaient les 

protagonistes centraux dans la mise en place des projets. Pour ce faire, l’organisme du quartier avait mis 

en place des espaces de discussions donnant plus de pouvoir à ces personnes pour qu’elles décident des 

actions qu’elles souhaitaient mettre en place en posant des questions telles que « Si vous deviez nettoyer, 

que feriez-vous ? ». De cette manière, les savoirs expérientiels des personnes concernées avaient pu être 

intégrés dans le projet, et cela avait permis d’assurer que le projet bénéficiait bien à celles-ci. Car, après 

tout, sans la participation des habitant·es du quartier, il n’y aurait pas eu de projet. 

 

Un autre exemple avait été donné : un intervenant en mobilisation d’un organisme de Montréal-Nord avait 

expliqué que pour défendre la cause environnementale, des adolescent·es avaient décidé de faire une 

manifestation à vélo pour créer plus d’espaces verts dans leur quartier. À la suite de cette manifestation, 
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iels avaient partagé avoir ressenti un grand sentiment de fierté et de visibilité. Cette approche de 

mobilisation donnant du pouvoir à ces adolescent·es a donc rendu possible de discuter de thématiques 

telles que la mobilité et l’environnement. 

La stratégie proposée ainsi que les exemples décrits peuvent être interprétés comme une volonté de 

mettre en place un environnement respectueux. Ceci pouvant être mis en relation avec le principe de 

diversité qui aspire à ce que chaque personne soit reconnue dans son milieu de vie pour se sentir en 

capacité de s’y investir. 

Une autre manière d’expérimenter proposée est l’essaimage. Le Collectif Solon utilise le terme 

« essaimer » pour décrire le processus de partage des apprentissages et de co-construction des projets en 

lien avec MdQ dans plusieurs territoires de la Ville de Montréal, de façon décentralisée et en partenariats 

avec des acteur·trices locaux·ales (Collectif Solon, Essaimage Mobilité de Quartier, 2022, documentation 

interne). Joëlle, Mélina et Juliette ont mentionné cette stratégie pour mobiliser des populations 

diversifiées.  

 

Pour Joëlle, la stratégie d’essaimage garantirait une implication de qualité dans des quartiers déjà 

convaincus par les projets, tout en laissant la possibilité à d’autres de s’approprier les expérimentations 

réalisées, en offrant un accompagnement si nécessaire : 

J’aime mieux des gens qui connaissent et qui avancent que rejoindre, saupoudrer tout le 
monde, puis que ça mène à rien […]. Il y a des quartiers qui nous demandent, il y a des 
organismes qui nous demandent, il y a des citoyens qui nous disent « on aimerait avoir ça 
LocoMotion, on aimerait ça avoir un Tiers Lieu ». Ben peut-être qu’on est mieux d’avoir une 
autre approche et de continuer nos expérimentations dans les quartiers où on est bien puis de 
trouver le moyen que ça puisse essaimer, que ça puisse rendre à d’autres, et que d’autres se 
l’approprient ? On les accompagnera un petit peu à la carte, au besoin. (Joëlle) 

Mélina propose de continuer les expérimentations dans les quartiers sensibilisés et conscientisés qui 

seront en mesure d’essaimer plus largement les projets, car la pratique d’essaimage prend du temps et 

n’est pas garante de succès : 

Partager, essaimer, penser planification, ça prend du temps. Et donc est-ce qu’on est mieux 
d’aller full pin dans un quartier ou on est sûr·es qu’on est en capacité d’outiller, de partager, 
d’essaimer plus largement ? […] Et donc au lieu d’aller chercher plus de monde […] et de faire 
de l’inclusion, au lieu de prendre par la main ceux qui sont loin, qui s’en foutent un peu, qui 
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vivent aucune oppression et qui s’en foutent de l’état de la planète ben, se dire allons-y par 
l’autre porte, parlons aux gens qui sont déjà conscientisés. (Mélina) 

Ce qu’explique Mélina peut être interprété comme étant en contradiction avec la condition de patience 

qui suggèrerait de s’engager sur un temps long, car les changements sont rarement rapides et drastiques. 

Une autre des stratégies de mobilisation discutée lors des entrevues est la création de partenariats avec 

les organismes du quartier. C’est d’ailleurs la stratégie centrale qui a été proposée pour lutter 

collectivement. En effet, le Collectif Solon s’investit et désire continuer à s’investir dans la création de 

partenariats avec d’autres organismes du quartier, ce qui répond à l’objectif 3 du Plan d’action qui 

est «  réfléchir aux populations à inclure et aux manières de le faire dans les territoires et les projets » ; 

plus spécifiquement aux sous-objectifs : 

b) Faire des liens avec les organismes du quartier qui travaillent avec les publics à approcher et 

en faisant une veille sur leurs bonnes pratiques en termes d’EDI ;  

c) Participer aux évènements et activités organisés par d’autres groupes qui rassemblent 

d’autres populations telles que la diversité ethnoculturelle et sociale montréalaise, dans la 

perspective d’inclure ces groupes dans les démarches, mais aussi d’apporter la vision de la 

transition socioécologique auprès de ces initiatives ;  

d) Organiser des évènements conjoints de discussion avec les partenaires, avec l’objectif de faire 

émerger des éléments de vision commune et un cadre d’action concertée à moyen terme ; 

Plusieurs participant·es aux entretiens semi-dirigés, dont certain·es sont d’ancien·nes membres du Comité 

Inclusion, ont partagé leurs réflexions et leurs visions de la création de ces partenariats. De plus, la 

formation en mobilisation donnée par le RTCPP 60 en février 2022 a fait émerger plusieurs pistes de 

réflexions et recommandations pour proposer des projets utiles pour les communautés.  

 

Pour le Collectif Solon, réfléchir à une convergence des luttes écologique et sociale, c’est avant tout mettre 

en place un filet social qui permette l’établissement et le maintien de liens de confiance entre partenaires 

                                                           
60 Pour améliorer ses approches en mobilisation citoyenne, plusieurs chargé·es de mobilisation et employé·es du Collectif Solon 
ont participé à une formation proposée par le RTCPP en février 2022. Lors de celle-ci, différents organismes présents sur le RTCPP 
ont partagé leurs difficultés, mais aussi leurs succès en termes de mobilisation dans le quartier. 
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et organismes communautaires qui partagent un territoire, des missions semblables et qui souhaitent faire 

front pour répondre aux multiples injustices (Notes de réunion, Formation en mobilisation du RTCPP, 2022, 

documentation interne). Pour ce faire, le Collectif Solon a décidé d’être présent sur des lieux de 

consultations telles que le RTCPP ou bien la Coalition du 8 mars de La Petite-Patrie61.  

 

L’approche du Collectif Solon peut-être reliée au principe d’équité qui propose de faire preuve de justice 

en travaillant à éliminer les obstacles systémiques grâce au développement d’un filet social. Pour Juliette, 

fréquenter divers organismes permet de comprendre leurs ambitions et leurs modes de fonctionnement, 

ce qui facilite l’entraide dans les différentes luttes : 

Je pense [que] le plus on côtoie ces organismes-là, le plus on comprend leur dynamique, puis 
plus eux vont nous percevoir aussi comme « OK, on est dans la même lutte ensemble ». C’est 
pour ça que j’avais trouvé ça intéressant la Coalition des Femmes [de La Petite-Patrie] qui 
avait dit « on travaille ensemble pour une même cause. Puis toutes les luttes, on les met 
ensemble », je pense que c’est le genre de truc à favoriser, comme participer aux 
manifestations avec les autres groupes, les appuyer, même si c’est pas la même 
problématique, on s’appuie entre nous de la même façon qu’un autre organisme pourra 
appuyer si on a quelque chose qui est plus en lien avec la transition, avec l’environnement, ils 
vont appuyer. Aussi bien s’entraider. (Juliette) 

Plusieurs enquêté·es expriment que lutter collectivement nécessite de créer des partenariats solides, 

pérennes et qui sont désintéressés. Pour Inès, le Collectif Solon devrait s’ouvrir aux problématiques et aux 

luttes des autres organismes qui représentent diverses populations, tout en acceptant que celleux-ci ne 

veuillent pas forcément rejoindre les projets proposés par le Collectif Solon :  

Ces populations, elles disent « bah non, moi j’ai pas envie d’être complaisante, je veux lutter, 
puis rejoignez-moi dans ma lutte si vous voulez, mais je vais pas forcément venir penser un 
projet de partage de voitures alors qu’il y a d’autres enjeux qui sont plus importants pour moi. 
(Inès) 

Sandrine exprime que, puisque la création de partenariats solides et pérennes demande de la patience, le 

Collectif Solon doit tout d’abord instaurer un lien de confiance s’il espère travailler conjointement avec 

                                                           
61 La Coalition 8 mars de La Petite-Patrie (anciennement la Coalition des Femmes de La Petite-Patrie] a vu le jour à l’initiative de 
l’Écho des femmes de la Petite Patrie, en 1996. Les groupes du quartier se sont mis ensemble pour souligner la Journée 
internationale des femmes et ce afin de lutter pour l’amélioration des conditions de vie des femmes. Selon la conjoncture 
sociopolitique ou lorsque les acquis des femmes sont menacés, la Coalition organise également des actions ou des mobilisations 
(Cisneros, s. d.-a) 
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d’autres organismes. Tout en sachant qu’il est possible que ceux-ci n’acceptent pas la création de 

partenariats : 

Donne-moi la chance de te connaître, de créer un lien et après, faisons quelque chose 
ensemble. Mais écoute-moi avant de m’imposer ta façon de faire […] On va à Montréal-Nord, 
on voit, qu’est-ce qu’il y a à Montréal-Nord. On essaie d’y vivre, on essaie de comprendre. On 
essaie de créer des partenariats. Et s’ils ne nous acceptent pas, c’est correct. (Sandrine) 

Inès ajoute que réussir à créer des liens pérennes et de confiance nécessite de se mettre en position 

d’apprentissage et non en position de sachant·e : 

Si tu approches les choses en disant “Ben il faut qu’on explique aux personnes issues de la 
diversité et aux personnes pauvres que l’environnement c’est important, puis qu’il faut 
changer certaines choses”. Bah ça va pas marcher. Je pense qu’il faut vraiment approcher ça 
avec “moi j’y vais pour connaître cette communauté-là et point”. Et pas nécessairement avoir 
des intentions de qu’est-ce qu’on va faire après de projets ou quoi que ce soit. Je pense que ça 
fait partie de la réflexion concrète en fait, sur la transition socioécologique : c’est vraiment de 
se mettre dans une posture d’apprendre à connaître l’autre tu vois ? Dans les questions de 
diversité, d’inclusion et tout ça. Plutôt que d’arriver en pensant qu’on a la vérité. (Inès) 

Le témoignage d’Inès peut être lié à l’action de transmission de connaissances, qui valorise la diversité des 

savoirs par la rencontre de personnes de milieux variés. 

Ainsi, comme l’exprime Mélina, la responsabilité du Collectif Solon est donc de trouver des arrimages pour 

travailler en confiance avec les partenaires, même si cela reste un grand défi avec les redditions de compte 

et objectifs de chaque organisme :  

En termes de partenariat, je pense que c’est pas tant “aidez-nous à faire notre projet”, c’est 
“il faut qu’on porte un projet commun, faut qu’on porte le projet ensemble.” Et ça, c’est plus 
compliqué à faire parce qu’il faut qu’on se fasse confiance, qu’on se comprenne bien, qu’on 
aligne nos objectifs. Puis, nous, mine de rien, on n’a pas tant de flexibilité que ça sur nos 
objectifs parce qu’on a un bailleur de fonds. Eux, ben c’est pareil. (Mélina) 

Pour répondre à cet objectif de création de partenariats, Joëlle propose de faire preuve de solidarité en 

mettant les activités des autres organismes sur la programmation du Collectif Solon dans le but de 

renforcer les liens avec ceux-ci. 
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Selon le RTCPP, une autre dimension importante dans la création de partenariats et le fait de se concentrer 

sur les besoins individuels et immédiats des communautés ou groupes communautaires que le Collectif 

Solon cherche à rejoindre (Notes de réunion, Formation en mobilisation du RTCPP, 2022, documentation 

interne). Par exemple, puisque l’enjeu du logement apparaît très important dans le quartier, le Collectif 

Solon a décidé d’être présent sur la Table logement et aménagement (Collectif Solon, Mobilité de Quartier 

– Planification et mise à jour du dossier projet, 2021, documentation interne). 

À ce sujet, Sandrine propose par exemple des ateliers aidant à comprendre le marché du travail au Québec 

pour les nouveaux·elles arrivant·es, car, selon elle : 

 

C’est une population qui ne sait pas négocier son salaire, qui ne sait pas c’est quoi un bon 
salaire, qui ne connaît rien sur le monde du travail, mais qui travaille fort pour se faire une 
place dans la société. Mais que des fois ne fait pas respecter ses droits. (Sandrine) 

Elle propose aussi la mise en place d’ateliers en lien avec la gestion financière, pour favoriser un geste à 

visée économique, mais qui peut aussi être écologique :  

 

Si tu utilises des vêtements réutilisables, c’est cool, c’est la mode et tu aides l’environnement. 
Si tu utilises la frugalité, c’est un concept et ça t’aide à te libérer parce que, ne pas avoir de 
consommation, ça te libère de la Banque, puis tu as plus de temps et d’espace dans ta vie pour 
penser à autre chose comme aller participer à un projet de transition ou rencontrer tes voisins 
et voisines pour faire du jardinage. [En fait, c’est] voir l’argent comme une question de 
transition. Parce que dans le fond, on est victime d’un système parce qu’on est ignorants, 
parce qu’on ne nous apprend pas à gérer l’argent et pour moi, c’est une excellente porte 
d’entrée pour la transition. C’est un peu moins romantique, mais ça peut fonctionner. 
(Sandrine) 

Les stratégies proposées par le RTCPP et Sandrine peuvent être vues comme alignées avec le principe 

d’inclusion, qui reconnaît qu’il existe une différence dans les priorités des personnes, et le principe 

d’équité, qui offre un support personnalisé en fonction de ces priorités. 

 

De son côté, les enquêté·es Annabelle et Inès proposent de passer d’une stratégie d’incorporation de 

personnes à des projets déjà établis, à une stratégie de réponse aux besoins de ces personnes. Pour Inès, 

le chemin de déconstruction du fonctionnement de l’organisme peut être laborieux, mais il est nécessaire 

si celui-ci souhaite adopter une posture d’humilité :  
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On réfléchit toujours à comment inclure les autres dans notre vision. Et en fait, je pense que 
c’est l’inverse qu’il faut faire. Faut arrêter de vouloir inclure les autres chez nous. Je pense qu’il 
faut aller chez les autres en fait et que c’est vraiment ça la façon dont ça va avancer quoi. […] 
Alors après pour Solon, comment ça pourrait se traduire ? Je sais pas parce que c’est une 
organisation qui maintenant s’est construite de cette façon-là, alors comment tu fais pour 
déconstruire ça ? Je pense que ça va être long quoi… Mais je crois que ça part vraiment [du 
fait d’être] humble, par rapport à ce qu’on est capable d’accomplir ou pas. Et du coup 
approcher les autres avec cette humilité-là. (Inès) 

Cette posture d’humilité contribuerait à la compréhension de la complexité des enjeux en lien avec 

l’inclusion ainsi que les questions identitaires qui y sont liées (Collectif Solon, Publics cibles – 

Recommandations, 2021, documentation interne). 

Toutefois, les dynamiques de partenariats avec les autres organismes peuvent être parfois complexes, car 

le Collectif Solon a bénéficié d’un financement de 8 millions de dollars dans le cadre du Défi des Villes 

Intelligentes. Les enquêté·es Juliette, Joëlle et Sandrine se sont exprimés à ce sujet. Pour Juliette, la plupart 

des autres organismes du quartier n’ont pas accès à un financement de cette ampleur :  

On a un budget, un financement qui est beaucoup plus élevé que d’autres organismes, alors 
qu’il y a d’autres organismes qui existent depuis très longtemps, puis qui ont des miettes de 
financement. Puis, Solon [a] beaucoup de budget qui a été alloué. […] Je pense que ça peut 
être difficile pour d’autres organismes qui travaillent avec des populations super précarisées, 
puis qui voient un organisme qui arrive, qui n’a pas de bureau, puis qui dit “Hey, on a un projet 
à proposer”. (Juliette) 

Ainsi, le fait d’avoir des financements supplémentaires et d’être un nouvel organisme arrivant dans le 

quartier fait qu’une dynamique inégale de pouvoir peut s’instaurer : 

Le risque, c’est d’arriver […] dans un quartier puis de dire “Ah nous, on a du financement pour 
un projet LocoMotion qui est très cool”, mais là, ça dépend à quel organisme tu parles. Ils ont 
d’autres problématiques à gérer. […] Faut faire vraiment attention […] si un organisme 
d’ailleurs arrive, c’est comme “qu’est-ce que tu fais dans ma plate-bande ?”, parce que les 
organismes communautaires dépendent de tellement de budgets de courte durée […] ça fait 
que je pense que c’est difficile pour des organismes de voir que Solon [obtiens des 
financements] ». (Juliette) 

Selon Joëlle, il faut rester vigilant·e pour ne pas être « colonisateur·trice », lorsque le Collectif Solon 

propose des projets : 
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On voit tous les efforts que ça prend en implantation pour pas arriver […] en colonisateur. On 
débarque déjà dans un quartier où il y a un écosystème. On a une grosse subvention. On peut 
en donner beaucoup à un peu à tout le monde, mais ça fait quand même colonisateur. (Joëlle) 

Sur un sujet connexe, Juliette explique que même lorsque le Collectif Solon propose de subventionner 

l’implantation du projet LocoMotion, les organismes contactés vont avoir tendance à refuser le partenariat, 

car la quantité de travail à fournir est trop importante pour la rétribution proposée : 

L’organisme a de la difficulté à survivre avec le travail qu’il doit faire de jour en jour. Même si 
on donnait, je sais pas combien, ça sera pas suffisant […] je me rappelle qu’on avait du budget 
pour les partenariats, puis les organismes ils voulaient pas notre budget pour le partenariat, 
parce que ça allait leur ramener plus de travail. (Juliette) 

Une solution que Sandrine propose serait donc de partager une partie du budget avec les organismes du 

quartier travaillant avec des « publics EDI » dans le but de co-créer des projets de transition pertinents : 

Moi, je dirais que si on lâche une partie du budget, puis on le donne à un organisme qui est en 
EDI, puis on les soutient avec ce qu’on a, et on les écoute avec ce qu’ils ont. Et on crée quelque 
chose ensemble. Je pense que c’est le plus intelligent […] On peut avoir toute la volonté et on 
peut s’informer en tant qu’équipe […]. Mais, je prendrai une partie de notre budget, je 
partagerai avec un organisme qui est crinqué avec le public EDI pour mener le message de la 
transition avec eux. (Sandrine) 

Ce qu’expliquent les différent·es enquêté·es peut être mis en relation avec le pouvoir-sur qui implique une 

relation de dominant·e-dominé·e et qui mène à des comportements oppressifs. Ainsi pour déjouer ce 

système relationnel, il peut être intéressant de réfléchir à des manières de partager le pouvoir malgré 

l’avantage économique circonstanciel du Collectif Solon sur les autres organismes du quartier. En effet, 

ces organismes doivent accomplir leurs missions dans des conditions de précarité, ce qui signifie qu’ils ne 

disposent pas des ressources financières et humaines suffisantes pour les mener à bien. Ils opèrent plutôt 

en mode "survie" et ne peuvent donc pas prioriser la transition socioécologique. Il semble donc approprié 

de réfléchir à des méthodes d’inclusion sans ajouter à leur charge mentale et sans complexifier leurs 

situations. 

4.2.3 L’approche par public cible 

Afin de rejoindre des groupes sociaux moins représentés dans ses projets de transition 

socioécologique, le Collectif Solon a décidé d’adopter une approche par public cible préconisée dans le 

cadre du projet MdQ. Le public cible est décrit comme une tranche de la population qui ne fait pas partie 
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de celle habituellement rejointe par les actions entreprises par le Collectif Solon. Les personnes faisant 

partie d’un public cible défini peuvent partager des caractéristiques communes telles que le genre, la race, 

l’appartenance ethnoculturelle, la classe sociale, l’orientation sexuelle ou la situation de handicap 

(Collectif Solon, Publics cibles – Recommandations, 2021, documentation interne). 

Avec la décision d’utiliser cette approche par public cible sont aussi venues plusieurs considérations 

formalisées par le Comité Inclusion dans l’objectif 8 du Plan d’action : 

a) Quels sont les meilleurs publics cibles que Solon peut rejoindre avec les projets que porte 

l’organisation ?  

b) Comment identifier les besoins des publics cibles ?  

c) Est-ce que des publics sont ignorés sur le territoire ?  

Plusieurs participant·es aux entretiens semi-dirigés, dont certain·es sont d’ancien·nes membres du Comité 

Inclusion, ont partagé leurs réflexions et leurs visions en ce qui a trait à cette notion de public cible. 

D’ailleurs, l’un des rapports que le Comité Inclusion a produits propose plusieurs pistes de réflexion et 

recommandations pour répondre à ces diverses questions. 

 

Le choix des publics cibles relève d’une décision collective de diriger les efforts fournis par l’organisme en 

termes de communication et de mobilisation. L’objectif était de mettre au cœur de l’action les principes 

en EDI, dans une optique de favoriser l’intersectionnalité des luttes à l’échelle du quartier dans les projets 

et les activités proposées (Collectif Solon, Publics cibles – Recommandations, 2021, documentation 

interne).  

 

L’équipe a d’abord constaté que la communauté actuelle impliquée dans les projets était relativement 

homogène et ne représentait pas la diversité montréalaise. Malgré la volonté de travailler avec un public 

varié, c’était souvent les mêmes personnes qui se présentaient aux activités. Il apparaissait alors important 

au Collectif Solon de rejoindre des personnes moins représentées dans les mouvements de la transition 

telles que les personnes racisées, les personnes en situation de précarité économique, les personnes 

aînées ou en situation de monoparentalité. 
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En se basant sur le diagnostic produit par le CERSÉ (Annexe E), le Collectif Solon a pu sélectionner des 

territoires d’intervention dans le quartier de La Petite-Patrie où se retrouvent deux publics cibles choisis, 

soit les femmes monoparentales et les personnes aînées. Joëlle souligne que le lancement de projets 

destinés aux personnes âgées n’a pas commencé durant l’été 2021 en raison de la pandémie. En effet, 

l’objectif était d’éviter tout risque de contamination, d’autant plus que, dans ce contexte de pandémie, 

certain·es étaient tout simplement confiné·es dans leur résidence et ne pouvaient pas sortir. Cependant, 

pour aider au développement de projets pour les femmes monoparentales, le Collectif Solon a décidé de 

devenir membre de la Coalition du 8 mars de La Petite-Patrie, car le diagnostic a montré une 

surreprésentation des femmes aînées seules et une présence importante de familles monoparentales avec 

des femmes comme cheffes de famille dans le quartier (Collectif Solon, Mobilité de Quartier – Planification 

et mise à jour du dossier projet, 2021, documentation interne). 

 

Toutefois, Juliette nuance les résultats du diagnostic en expliquant que, bien qu’il permette d’obtenir une 

meilleure connaissance de la population résidant dans le quartier, il ne conduit pas nécessairement à une 

meilleure compréhension des réalités vécues par ces individus :  

 

Si tu lis [le diagnostic sociodémographique du quartier], tu comprends mieux le quartier. Mais 
est-ce que vraiment tu comprends mieux les réalités des personnes avec qui tu vas travailler ? 
Pas tant que ça dans le détail là. (Juliette) 

4.2.3.1 Mobiliser en ciblant les publics cibles, est-ce le bon choix ? 

La décision de fonctionner avec une approche par public cible a été discutée lors des entrevues avec les 

participant·es.  

 

Pour Boris et Annabelle, l’approche par public cible est porteuse. Annabelle déclare que cette approche 

permet de « [savoir] sait qui on peut aller chercher, qui serait vraiment intéressé·e. […] J’aime mieux ça on 

dirait, que d’y aller juste [en pensant] “Ah ben on essaie puis on va voir qui va venir” » (Annabelle). Pour sa 

part, Boris affirme qu’il faut faire confiance au processus proposé par MdQ et le CERSÉ et il considère que 

les publics choisis sont bons.  

En ce qui concerne Mélina, elle déclare que le public de femmes monoparentales n’est pas intéressant, 

car il ne permet pas d’explorer des dynamiques de convergence des luttes ou des enjeux de système 

d’oppression : 
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Il y a quelque chose dans ce choix de public cible qui me fait pas tripper parce qu’il laisse de 
côté cette partie qui me permet d’explorer la partie […] de convergences des luttes, c’est plus 
un public cible qu’on s’est dit : Il est loin de nous, mais pas tant que ça. C’est plus comme si 
avec ce public avait des enjeux pratiques. Et du coup, c’est pas un public qui nous permet 
d’explorer des enjeux plus profonds de systèmes d’oppression, de philosophie, de culture. 
(Mélina) 

En effet, pour Mélina, un public cible intéressant permettrait de « rencontrer la différence » et d’avoir un 

effet «  boule de neige » sur les apprentissages du Collectif Solon : 

Si je pouvais en profiter pour plus rencontrer la différence. J’ai cette envie-là dans ma job, ça 
me fait plaisir en fait. C’est une composante importante. Et […] aller chercher une minorité 
visible […] il y a peut-être un levier là-dessus sans vouloir faire du tokenisme. […] Ça envoie 
plus en message que tout le monde est bienvenu, d’avoir du monde de couleur différente dans 
un espace, que d’avoir des femmes monoparentales, mais blanches. Dans cette idée de boule 
de neige, ces publics cibles nous amènent à autre chose puis ça peut nous apprendre en termes 
de refléter nos biais, refléter nos enjeux, nous faire apprendre. J’ai l’impression qu’on aurait 
plus […] à apprendre des personnes qui sont un peu plus [différentes] de nous. [Car] […] Les 
femmes monoparentales, on en a dans l’équipe […] c’est pas la réalité qu’est la plus lointaine 
de ce qu’on vit. N’importe quelle femme peut dire « Si j’étais monoparentale, je galérerai », 
par contre, je peux pas dire « Si j’étais noir·e, qu’est-ce que je galérerai ». Enfin, je peux me le 
dire, mais c’est un peu théorique quoi. Par contre, me représenter seule avec mes enfants, 
c’est pas théorique. (Mélina) 

Du point de vue de Mélina, pour qu’un public cible soit intéressant, il doit représenter une population 

inconnue afin qu’elle puisse apprendre au contact de ce public. Cependant, ce point de vue peut poser 

problème, car il peut suggérer que les personnes racisées sont responsables de l’éducation des autres, 

surtout les personnes blanches, et que ces dernières peuvent leur transférer leur responsabilité de 

s’éduquer. De plus, comprendre la réalité d’une personne n’implique pas nécessairement lui offrir de l’aide. 

Par exemple, les femmes monoparentales manquent de temps pour s’impliquer, ce qui peut être 

considéré comme un facteur limitant plus important à leur participation aux projets que le genre ou la 

race. Ainsi, des projets spécifiquement développés pour suivre leur rythme de vie pourraient être plus 

soutenant. 

Pour Tristan, « il n’y a pas un public cible » aîné. Il explique que les aîné·es peuvent tout aussi bien être 

des personnes en situation de pauvreté ou bien des millionnaires. Pour lui, il faut donc cibler des personnes 

aînées « démunies » : 
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Pour moi, il n’y a pas un public cible. […] parce que si tu vas dans un coin, dans les périphériques 
de Rosemont–Petite-Patrie, tu vas voir des aîné·es qui sont beaucoup plus dans la merde que 
dans La-Petite-Patrie. Donc, la question qui se pose […][c’est comment] mettre toutes les 
chances et tous les efforts et tous les paramètres qui font que, on est capables de parler à ces 
aîné·es, aux personnes qui sont les plus démunies dans ses aîné·es […]. Donc, parce que tu me 
dis : « les aîné·es » comme ça, tout court. Moi, ça ne me dit rien. […] moi, je peux t’amener 
dans des résidences d’aîné·es, des millionnaires quoi […], mais moi, cet·te aîné·e-là, c’est pas 
forcément mon public cible (Tristan) 

La perception qu’il n’existe pas de public cible unique est soutenue par Juliette qui explique que la notion 

de public cible n’est pas compatible avec la notion d’inclusion, car celle-ci équivaut à regrouper tout le 

monde dans une même catégorie stéréotypée. Claude renforce ce point, il explique qu’il ne croit pas à la 

« notion de public cible ». Pour lui, « choisir une clientèle particulière » sort de la logique de construire un 

projet de transition socioécologique commun : 

Je parviens pas à croire à cette notion de public cible. Je vois pas très bien en choisissant le 
public cible, comment on construit un ensemble, un projet de transition vers lequel on va tous. 
Avoir un public cible, ça commence à faire choisir une clientèle particulière, adapter des 
services à une clientèle ? Pour moi, on quitte un peu la notion de construction, on quitte la 
logique commune. Je comprends qu’il y ait ce besoin-là. Mais tout seul, si c’est ça l’action 
d’inclusion pour moi, il y a un gros problème. (Claude) 

De la perspective de Claude, choisir un public cible signifie s’adapter à une clientèle particulière et implique 

donc de sortir d’une logique commune. Or, si l’on revient aux définitions de l’équité (section 4.1.1.1), elles 

s’accordent toutes pour souligner que, pour agir de manière équitable, il est essentiel de traiter les 

personnes de manière juste en tenant compte de leur situation particulière et en proposant des stratégies 

adaptées aux besoins spécifiques des groupes, ce qui s’applique aux publics cibles. Même chose pour les 

définitions d’inclusion qui soulignent qu’il faut supprimer les obstacles, quels qu’ils soient pour encourager 

la participation et la contribution des personnes. De ce fait, proposer des adaptations pour une clientèle 

particulière est une stratégie qui vise à encourager la construction d’un projet de transition 

socioécologique qui répond aux besoins de personnes diversifiées, en agissant de manière équitable et 

inclusive.  

En ce qui concerne Sandrine, les publics cibles femmes monoparentales et personnes aînées ont été choisis, 

car ce sont des personnes qui sont déjà connues du Collectif Solon. Elle donne l’exemple du persona des 

femmes monoparentales choisies par l’équipe qui « en général, c’est une immigrante qui vient de la 
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France » et qui est très proche du persona principal du Collectif Solon qui « est une femme immigrante qui 

vient de la France aussi, mais qui, elle est vraiment très engagée, elle connaît bien la transition ».  

Cependant, elle avance qu’il serait intéressant « d’essayer de charmer » des publics différents, car il n’est 

pas souhaitable de s’adresser seulement à des personnes déjà engagées pour la transition : « Ce qu’on doit 

pas faire, c’est juste se conformer avec les personnes qui sont des gens qui sont engagés pour la transition ». 

Elle propose de se concentrer sur les personnes immigrantes de communautés culturelles qui 

représentent une plus grande variété de profils (âge, orientation sexuelle) : 

[On pourrait] essayer de charmer des publics différents […] j’irais pour les personnes 
immigrantes. Parce que, les personnes âgées n’agissent pas si vite. […] Les personnes âgées, 
c’est un public qui a besoin de soutien. Mais peut-être qu’ils ne vont pas venir vers nous, ça va 
prendre beaucoup d’énergie pour aller les chercher. Par contre les communautés culturelles, 
et peu importe la tranche d’âge, tu peux les rejoindre. Je sais pas, un leader de la communauté 
et faire que plusieurs personnes de plusieurs âges, même des personnes âgées, viennent. 
Plusieurs personnes de plusieurs orientations sexuelles viennent. Alors ça te crée comme déjà 
une diversité. Parce que si tu vas dans une communauté culturelle, ça te crée déjà tout ça. Et 
à partir de là tu peux cheminer. Mais si on mise juste, les personnes âgées déjà, on est en train 
de parler d’un public qui, qui est âgé, qui va agir pendant moins longtemps, c’est plate à dire. 
[…]. Mais la communauté culturelle […] elle est vivante et elle a plusieurs tranches d’âge, c’est 
un public [qui représente la diversité et l’] inclusion, c’est un public vulnérable. Puis elle cherche 
des liens. (Sandrine) 

Cet avis de s’engager avec la communauté culturelle est d’ailleurs appuyé par les collègues du cercle de 

Sandrine : 

je parlais à mes collègues de mon cercle. Et elles sont d’accord qu’on devrait aller chercher les 
communautés culturelles parce qu’il y a plus de diversité, parce que c’est une stratégie à long 
terme, parce que ça peut partager le message vite et parce que c’est des gens qui sont isolés 
et qui ont besoin et qui se cherchent des liens. (Sandrine) 

D’ailleurs, le Comité Inclusion avait suggéré de plutôt choisir des territoires avec une mixité sociale pour 

travailler de manière croisée sur les enjeux au lieu de se focaliser sur un public cible. L’idée était de 

proposer d’implanter des projets qui permettent de rejoindre des publics variés partageant des enjeux 

communs et complémentaires. Par exemple, le Comité proposait des projets autour du prêt de voitures 

pour créer des ponts entre aîné·es qui possèdent des véhicules et de jeunes familles. En plus d’un partage 

de véhicules, cela inciterait certaines populations à sortir de l’isolement et à rencontrer des personnes 

diversifiées. Ceci faisant écho à la valeur d’amour qui constitue un terreau propice au changement, à la 
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transformation et à la connexion. Cette stratégie serait donc une porte d’entrée pour développer des 

projets en lien avec la transition socioécologique (Collectif Solon, Publics cibles – Recommandations, 2021, 

documentation interne). 

4.2.3.2 Un public cible majoritairement blanc et privilégié 

Le choix d’orienter le projet MdQ vers un « public EDI » durant l’été 2021 additionné au Plan d’action 

présenté par le Comité Inclusion en décembre 2021, entérine la volonté de l’équipe de proposer des 

projets pour des populations plus diversifiées, notamment grâce à l’approche par public cible. Toutefois, 

six mois après ce choix stratégique, le Collectif Solon continue de s’adresser majoritairement à population 

majoritairement blanche et privilégiée que l’organisme comprend aisément.   

Tristan confirme qu’il constate que les publics intéressés par les projets sont très homogènes et sont 

majoritairement des populations blanches :  

on n’a pas des gens de couleur, on n’a pas de gens qui ont des formes différentes, on n’a pas 
des gens voilés, on n’a pas des personnes […] de différentes communautés et de croyances 
différentes, que ce soient religieuses, ou [d’] appartenance sexuelle ou [d’] appartenance 
physique. (Tristan) 

Joëlle appuie d’ailleurs ce point en donnant l’exemple des vélos cargo de LocoMotion qui sont 

principalement utilisés par des personnes aisées :  

c’est comme cute nos vélos gratuits, électriques, que même moi je pourrais pas me payer ! 
Mais présentement, ils servent à des gens qui pourraient quasiment s’en payer. (Joëlle) 

Reprenant cette idée, Isabel explique que le projet LocoMotion est localisé dans deux quartiers avec une 

majorité de personnes privilégiées :  

C’est un projet de vélos-cargo, de vélos électriques, pis de voitures dans deux quartiers [Petite-
Patrie et Ahuntsic], quand même, très bien nantis […] les gens qui vont être intéressés par les 
projets, ils sont justes dans les quartiers où c’est des gens très éduqués, très ouverts sur la vie 
de communauté […] qui ont de bons revenus. […] on avait regardé un peu la diversité, le profil 
démographique des quartiers où on était […] C’est des gens, en majorité blancs, instruits, 
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éduqués, universitaires, qui participent aux projets. Donc, les gens qui sont rejoints, c’est à peu 
près tout le même profil. (Isabel) 

Ainsi, lors de mise en place du projet Notre voisinage qui visait au déploiement de remorques LocoMotion 

dans le quartier Ahuntsic, Tristan a constaté que l’appel à participation a touché des personnes qui 

connaissaient déjà le Collectif Solon : 

On a fait un appel à la participation et les seules gens qui sont venus nous contacter, ce sont 
des gens qui habitent ici, ce sont des gens qu’on connaît déjà.  Et donc, ça m’a marqué dans 
le sens où, on communique avec les gens qu’on connaît déjà qui sont des amis ou des voisins, 
c’est eux qui s’inscrivent à nos activités et c’est eux qui parrainent, qui accueillent des projets 
et que c’est eux qui bénéficient de ces services, des financements, des subventions. (Tristan) 

LocoMotion s’est donc installé dans un territoire du quartier Ahuntsic situé dans un « endroit très 

privilégié », comme le signale Tristan : 

LocoMotion, les vélos et les remorques sont dans un endroit très privilégié dans Fleury-Est, à 
côté d’un beau parc, à côté des belles maisons. [Alors qu’à] 150 mètres à côté, il y a des gens 
qui n’ont pas de voiture, qui galèrent. [Alors qu’] à quelques centaines de mètres, il y a un 
quartier qui est complètement pauvre. Plein de gens de l’immigration, de la diversité et qui 
n’ont pas les moyens même d’avoir des voitures [et que] ça peut être pertinent d’installer une 
station [LocoMotion] là-bas. (Tristan) 

Isabel indique d’ailleurs que la situation semble se réitérer lorsque le Collectif Solon décide d’implanter 

LocoMotion sur Le Plateau-Mont-Royal, quartier de Montréal abritant une population majoritairement 

favorisée. Elle explique s’être opposée à ce projet lors de discussions au sein de l’équipe : 

[Le Collectif Solon] a appliqué pour recréer LocoMotion sur le Plateau […] puis j’ai pas voté 
pour. Alors, j’aime LocoMotion, mais je n’ai pas voté pour, parce qu’il y avait […] d’autres qui 
avaient vraiment plus d’impacts. J’étais comme « Non, déjà, LocoMotion, ne venez pas sur le 
Plateau. Honnêtement, allez ailleurs où c’est plus nécessaire […] Il y a d’autres trucs qui vont 
vraiment avoir un impact sur tellement plus de monde. Là, c’est vraiment tellement niche ce 
que vous faites » […] c’est de l’argent que moi, honnêtement, je ne veux pas que la ville paie 
pour ça. (Isabel) 

Pour Mélina, le fait de continuer à proposer des projets à des populations privilégiées peut s’expliquer par 

le fait qu’il est plus facile au Collectif Solon de transmettre un message à une population qui lui ressemble, 

car cette population est plus apte à comprendre le message. Annabelle soutient ce point et décrit que les 
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besoins de cette population sont plus simples à comprendre, car les personnes visées sont déjà 

conscientisées :  

Tu sais, je pense que dans RPP [Rosemont–La Petite-Patrie], ce qui arrive, c’est qu’on va 
chercher des gens qui sont déjà conscientisés, qui font déjà du vrac, qui sont vraiment 
conscients, qui ont les sous, qui veulent faire des jardins et tout. (Annabelle) 

Selon Tristan, ce privilège provient aussi du fait que certaines personnes ont les capacités temporelles et 

financières de s’investir :  

j’ai toujours des citoyens qui sont privilégiés, relax ou de jeunes immigrants français qui ont le 
temps, qui ont les moyens, qui ont le luxe de faire des projets et de participer à des projets, ou 
que ça fait partie de leur cheminement professionnel de faire du bénévolat pour décrocher des 
jobs après, à leur goût. […] En faisant les ateliers et les rencontres pour le récit [du Collectif 
Solon], c’était que des blancs, francophones, privilégiés, qui viennent nous rencontrer, ou des 
gens engagés déjà dans la cause des militants écologiques. (Tristan) 

Ainsi, puisque les besoins primaires de ces personnes sont comblés, elles sont plus facilement disposées à 

créer du lien, comme l’énonce Isabel :  

Dans La Petite-Patrie […], il y avait énormément d’experts européens aussi qui n’ont pas 
nécessairement beaucoup d’amis. Ils viennent d’arriver, ils veulent se faire des amis. Fait que, 
ce genre de projets, c’est parfait. Les activités que Solon fait […] c’est parfait pour les 
immigrants qui viennent d’arriver, pis qui cherchent à se faire des amis aussi. […] C’est des 
gens […] qui sont bien. Ça va bien dans la vie, ils sont bien nantis. Ils ne sont peut-être pas 
nécessairement riches là, mais ils ne strugglent pas. Ils n’ont pas trois jobs, ils ont du temps. 
[…] ils ont tous une voiture, ils ont tous acheté, ils ont tous des condos, s’ils n’ont pas le duplex. 
(Isabel) 

De sa perspective, Joëlle explique que même lorsque des publics cibles sont visés, la tendance de rejoindre 

des populations plus favorisées persiste. Par exemple, lors de l’organisation d’ateliers pour les femmes 

monoparentales en partenariat avec le Groupe d’Entraide Maternelle 62  et Halte la ressource 63 , une 

                                                           
62 « Le Groupe d’entraide maternelle se définit donc comme un organisme communautaire Famille qui fait partie du mouvement 
de l’action communautaire autonome famille (ACAF). Il a pour mission d’accueillir, d’enrichir et de valoriser l’expérience parentale. 
Il vise à briser l’isolement, à soutenir les parents dans leur rôle en leur offrant un lieu de rencontre, de ressourcement et 
d’entraide » (Groupe d’entraide maternelle, 2020). 

63 « Halte la Ressource est un organisme communautaire famille, un lieu de socialisation qui vit au rythme des familles qui 
l’animent ! Le lien parent-enfant et le vivre ensemble sont au cœur de notre approche. Lieu de presque tous les possibles, Halte 
la Ressource est un endroit où il fait bon agir, réfléchir, échanger et créer. Avec une programmation sur mesure pour les familles, 
le Wifi en partage et une salle de jeu pour les enfants, il est facile d’y passer beaucoup de temps! » (Cisneros, 2017) 



 

129 
 

majorité de femmes blanches et françaises étaient présentes. Même si ces femmes ont aussi besoin 

d’accéder aux services proposés par ces organismes, Joëlle constate que les projets déployés ne 

contribuent pas à desservir une population diversifiée :  

encore là, inclusif pour quel public ? […] la société est diverse, mais ne se tient pas toujours de 
manière diversifiée, donc les activités […]. Les ateliers femmes monoparentales je les vois pas 
tant différents, mais ce que j’ai vu c’était quand même des personnes avec certains moyens. 
Donc j’allais pas rejoindre tant que ça des personnes en situation de vulnérabilité. (Joëlle) 

Dans ce contexte, Mélina propose de continuer à proposer des projets pour les personnes privilégiées 

qu’elle nomme « bobos blancs », tout en proposant d’autres projets qui permettront de toucher d’autres 

personnes. C’est de cette manière-là que les différentes visions de la transition pourront cohabiter et se 

nourrir les unes les autres : 

 

On a un système d’oppression hyper imbriqué, allons-y quoi, par des bouts différents. Mais 
commencer à hiérarchiser puis cracher sur les efforts que les bobos blancs font et que nous on 
fait aussi pour accompagner ces personnes-là, ben je trouve ça vraiment nocif. […] Le projet 
de transition, il me semble que c’est un projet qui peut parler à tout le monde. En tout cas, à 
tous ceux qui veulent changer les choses. Puis qui est déjà en train d’être porté par d’autres 
personnes, d’autres façons ? On est plus dans arriver à se parler, se trouver, puis essayer de 
comprendre. (Mélina) 

Point soutenu par Juliette qui déclare qu’il faut garder engagé le public déjà présent dans les évènements, 

tout en continuant la mobilisation et la sensibilisation d’autres groupes plus marginalisés : 

Chez Solon […], on est plus avec un autre type de public qui sont déjà à l’étape de « on se met 
ensemble, puis on fait des choses » parce qu’on a déjà compris d’où vient le problème. Pour 
faire des activités plus inclusives et écologiques [il faut] se rappeler que c’est correct là de 
garder le public engagé, parce qu’on veut aller plus loin. Mais qu’en parallèle, il faut vraiment 
faire de la sensibilisation aussi dans le sens de faire des activités [comme] La foire des possibles, 
ce genre de choses. Je pense que c’est ça qu’il faut faire […] parce qu’il y a des personnes qui 
venaient pas nécessairement pour [la transition], mais ils vont apprendre quelque chose de 
nouveau. Puis, ça va peut-être leur donner envie de s’embarquer. (Juliette) 

4.2.3.3 Établir et renforcer la communication avec les publics cibles 

Selon les enquêté·es Sandrine et Tristan, Claude, Juliette et Joëlle il est nécessaire d’adapter le message 

en fonction du public cible. 
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Joëlle considère que la transition socioécologique est un « sujet de privilégié·es » destiné aux universitaires. 

Pour elle, si le Collectif Solon a la volonté de rejoindre un « public inclusion », il est alors nécessaire de 

simplifier le discours : 

La transition socioécologique est vraiment un sujet de privilégié·es. Je m’en vais parler à des 
gens qui ne répondent pas à leurs besoins de base ! Les publics on se dit qu’on va aller chercher 
inclusion, c’est des personnes qui ne répondent pas nécessairement leurs besoins de base, ils 
ont de la misère avec le loyer, et là tu dis je m’en viens avec ma question de transition 
socioécologique, un terme fucking universitaire déjà, mais tout le monde me dit non faut 
continuer à l’utiliser. Mais je suis désolée, si je dois aller parler au grand public, je dois pas 
utiliser ce terme la, je le dis en dernier à la fin de la conversation […] normalement je parle de 
changement climatique, puis encore là, faut vraiment vulgariser le discours […] [On s’] adresse 
à des gens qui ont minimum maîtrise, le niveau de vocabulaire employé est compréhensible 
pour une personne qui a une maîtrise. La moitié du Québec à la compréhension en dessous du 
secondaire cinq. La moitié du Québec. Les gens que je m’en vais voir, ils ont pas secondaire 
cinq, donc en termes de compréhension, de littératie […] [Il faut] qu’on change notre discours, 
ça prend quelque chose de beaucoup plus simplifié puis c’est pas pour dire que les personnes 
sont niaiseuses, c’est pas du tout ça, mais notre discours est universitaire et on se comprend 
entre universitaires, et en parle entre universitaires ! Si on va chercher un public inclusion faut 
pas qu’on se mette à parler comme ça. (Joëlle) 

Le témoignage de Joëlle peut être mis en relation avec le principe d’inclusion et l’action de transmission 

de connaissances qui proposent de rendre compréhensible les différents savoirs pour tous·tes en 

simplifiant le discours de la transition socioécologique. 

Dans un esprit similaire, Tristan exprime que rendre accessible la transition, c’est raconter des histoires 

inspirantes :  

Les gens tu leur parles de transition écologique, socioécologique, ils ne comprennent pas. Ce 
n’est que quand tu leur parles des histoires inspirantes, tu fais des témoignages [qu’ils 
comprennent]. (Tristan) 

Ce que Tristan amène peut être analysé comme la mise en application de la condition de vision qui passe 

par la production de nouveaux imaginaires dans l’objectif d’inspirer les luttes écologiques et sociales. 

Selon Sandrine, l’interaction avec divers publics nécessite une adaptation à leurs perceptions de 

l’environnement, ce qui peut être associé au principe d’inclusion. Elle estime que cette adaptation se 

traduit par une personnalisation du message de la transition en fonction des sujets qui intéressent ces 

individus : 
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Des messages conviviaux, des messages d’acceptation, des messages où on s’éloigne du 
discours officiel […] juste des messages plus festifs, moins culpabilisant. […] [Les immigrants] 
sont surtout à la recherche de se créer des liens, des repères. […] Alors ça : changer le message, 
chercher qu’est-ce qu’il y a dans la transition que les concerne. (Sandrine) 

Plusieurs des enquêté·es dont Tristan, Inès et Mélina, mentionnent l’importance de comprendre les 

différences culturelles. Comme l’explique Tristan, les organismes souhaitant accueillir des personnes 

issues des diversités culturelles doivent faire preuve d’une ouverture et d’une sensibilité à leurs réalités 

culturelles, économiques et sociales.  

Par exemple, la notion de « collectif » a été évoquée lors d’un entretien, et celle-ci ne renvoie pas toujours 

à un concept positif. En effet, pour cet.te enquêté·e, ce terme renvoie à une suppression de l’individualité 

en cherchant l’uniformisation. Iel explique alors que dans certains pays qui favorisent le collectif avant 

tout, les individus n’ont pas accès à un espace d’intimité et doivent systématiquement partager leurs biens 

matériels. Ainsi, lorsque ces personnes immigrent dans des pays occidentaux qui favorisent plus 

l’individualité, elles peuvent avoir envie de jouir de la possession de biens personnels et ne sont pas 

forcément portées à partager avec d’autres. 

Un·e enquêté·e donne un autre exemple : certains comportements physiques tels que le regard ou la 

posture n’ont pas les mêmes significations dans toutes les cultures. Dans la culture maghrébine, ne pas 

croiser le regard de son interlocuteur et regarder le sol sont des preuves de respect, alors que dans la 

culture occidentale, majoritaire au Canada, cela s’apparente à de la fuite.  

Cette perspective différente des notions de collectif et des comportements physiques révèle la diversité 

des façons de « faire communauté ». Être inclusif·ve, implique donc une ouverture aux différences 

culturelles et aux multiples perspectives sur le monde.  

Il est possible d’interpréter les témoignages des enquêté·es comme la représentation de la valeur la 

solidarité, car il est proposé de faire communauté en dépassant les préjugés culturels existants (p. ex : 

signification des mots et du langage non verbal) dans le but d’accueillir une plus large diversité d’opinions 

sur le sujet de la transition socioécologique. 

Comme cela a été démontré au début la section, il est important de noter que l’approche par public cible 

n’est pas un choix qui fait l’unanimité des enquêté·es, que ce soit en ce qui concerne le concept de public 
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cible en lui-même, ou bien sur le choix du public qu’il faille cibler en priorité, c’est-à-dire les femmes 

monoparentales et les personnes aînées. Selon Boris et Annabelle, c’est une approche porteuse. Boris 

ajoute que les publics choisis sont les bons. Pour Mélina, l’approche par public cible est pertinente, 

cependant elle ne trouve pas que ceux qui ont été choisis soient intéressants pour rencontrer des 

personnes diversifiées. D’après Tristan et Juliette, la notion de public cible tend à homogénéiser un groupe 

de personnes qui peut être très diversifié. Tristan propose de réfléchir de manière intersectionnelle en 

prenant en compte plusieurs caractéristiques qui permettent de s’adresser à des personnes en situation 

de vulnérabilité. Pour Claude, choisir un public cible c’est sortir de la logique commune. De sa perspective, 

Sandrine indique que les publics cibles choisis sont connus du Collectif Solon. Elle propose d’inciter de 

nouvelles personnes à se mobiliser pour la transition en se concentrant sur les personnes immigrantes de 

communautés culturelles.  

 

Ces désaccords concernant l’approche par public cible étaient d’ailleurs perceptibles au sein de l’équipe 

complète du Collectif Solon. En effet, lors des réunions ou des moments d’équipe, c’est un sujet qui a pu 

revenir plusieurs fois sur la table et être critiqué. Certaines personnes n’étaient pas d’accord avec la 

décision de fonctionner en ciblant des publics cibles et se rangeaient plutôt du côté du Comité Inclusion 

en proposant de cibler des territoires avec une grande mixité sociale pour travailler de manière 

intersectionnelle ; d’autres n’étaient pas encore entrées en poste lors de la prise de décision d’adopter 

cette stratégie et auraient préféré que cela soit rediscuté au sein de l’équipe pour explorer d’autres 

avenues. 

 

Outre l’approche de mobilisation, c’est aussi la manière de communiquer avec ces publics cibles qui est 

centrale pour espérer son succès. Pour plusieurs enquêté·es, il faut adapter le message en fonction du 

public pour rendre accessible la transition socioécologique, mais s’intéresser aux différences culturelles et 

en dépassant les préjugés existants. 

4.2.4 Les obstacles et les freins identifiés 

Lors des entrevues, les enquêté·es ont aussi identifiés divers obstacles et freins qui nuisent à la mise en 

place de projets touchant les personnes marginalisées. 

Premièrement, il existe plusieurs définitions du terme EDI et des termes « équité », « diversité » et 

« inclusion » au sein du Collectif Solon. Ces divergences de définition participent à créer des tensions 
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lorsque vient le temps d’appliquer ces principes au sein des projets proposés par le Collectif Solon. Pour 

Sandrine, la mise en pratique des concepts et définitions dans le fonctionnement organisationnel du 

Collectif Solon reste « très technique » du fait de la multiplicité des « enjeux EDI » : 

très technique, parce que il y a tellement d’enjeux d’EDI […] c’est tellement vaste, puis chacun 
de ces enjeux-là, c’est une spécialité à part entière. Puis, quand t’appliques ça à un territoire 
qui est lui-même complexe […] forcément, tu t’intègres à tout ça et c’est pas parce que tu as 
une expertise théorique que tu seras capable de l’opérationnaliser dans un contexte. (Sandrine) 

De leur côté, les enquêté·es Juliette et Inès soulignent que le Collectif Solon est constamment en quête de 

l’élaboration d’un projet idéal. Selon elles, cette démarche entrave l’avancement efficace, car le collectif 

reste en permanence en attente du projet parfait, ce qui l’empêche de passer véritablement à l’action. 

Inès illustre son témoignage : 

quand on essayait de focaliser nos travaux sur quelque chose, par exemple pour les pratiques 
de recrutement et pour les publics cibles, on se disait c’est intéressant de viser la diversité 
ethnoculturelle. […] [Puis] certaines personnes sont revenues en disant oui, mais il faut qu’on 
s’inscrive dans une perspective intersectionnelle, et si on se concentre sur la diversité 
ethnoculturelle, de fait, on ne considère pas l’intersectionnalité, mais du coup ça finit jamais 
en fait. On peut jamais commencer à mettre quelque chose en application, parce que quoi que 
tu fasses dans une organisation, ça va jamais être parfait […]. Cette espèce d’idée d’inclusion 
qui voudrait dire que tout le monde pourrait participer à tout, bah ça met vraiment des freins 
à ce qu’on avance. Parce que du coup on n’avance pas, on dit, si on fait ça, c’est pas assez ; si 
on fait ça, c’est pas assez, mais du coup on n’avance pas quoi. […] Je pense que chacun d’entre 
nous doit faire sa part sur la question qui les concerne tout en gardant en tête d’autres aspects. 

Créer des projets parfaits dès la première tentative est impossible, car la démarche d’expérimentation du 

Collectif Solon vise à améliorer des processus en cours de construction. En effet, ces expérimentations 

impliquent de faire des compromis et de gérer plusieurs contradictions, qui peuvent être discutées et 

acceptées conformément à la valeur de solidarité. Inès propose donc d’accepter de développer des projets 

imparfaits quitte à se réajuster.  

Un autre obstacle évoqué par les enquêté·es Joëlle, Mélina, Claude et Boris est la taille du chantier de la 

transition socioécologique. Claude explique d’ailleurs que la quantité de travail à accomplir pour un 

organisme tel que le Collectif Solon est « titanesque ». Pour lui, c’est un des facteurs qui rend les approches 

de co-construction de projets presque impossibles :  
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C’est un projet titanesque d’avoir un projet réellement co-construit. […] Mais c’est ça qui rend 
la question [EDI] difficile aussi parce que l’aborder sur tous les fronts à la fois, ça amène à 
reconnaître aussi que nous ne sommes que Solon, nous ne sommes qu’un organisme. Donc il 
y a tout une série de leviers auquel on n’a pas accès […] je pense que c’est clairement 
titanesque. (Claude) 

Dans ce contexte, Boris explique que l’un des plus grands enjeux est la démarche de priorisation des 

actions à entreprendre : 

Le plus grand enjeu, c’est de dire, comment on priorise et on choisit nos actions à travers tout 
ce qu’on pourrait faire de façon à ce que d’une part, ce soit un gîte d’apprentissages64 et puis 
de l’autre part, ça puisse être structurant dans le futur, pour améliorer les pratiques qui sont 
faites par des groupes communautaires ou des projets comme le nôtre […] pour inspirer, 
mettre en place des choses qui ont le potentiel de devenir structurantes ou qui ont le potentiel 
de générer plus d’impacts qu’une simple expérimentation. (Boris) 

Pour Mélina aussi, une organisation doit faire des choix dans les actions qu’elle entreprend : 

En tant qu’organisation, on doit faire des choix, on doit prendre des actions, on doit tester des 
trucs. Ça relève pas de chaque individu, ça. Il faut que on se coordonne, puis qu’on fasse des 
choix. (Mélina) 

Ainsi, pour Claude, si la volonté du Collectif Solon est de construire un projet de transition pour tous·tes, 

cela va nécessiter des « arbitrages de façon équitable », car les ressources ne sont pas infinies :  

Si on décide de mettre une piste de skate sur ton truc, ça va répondre aux jeunes, mais on aura 
plus la place pour répondre à des vieux. Il y a des arbitrages quelque part, il y a pas des 
ressources infinies et donc y a des arbitrages à faire et puis ce qui est important, c’est qu’on 
ait des processus qui permettent de faire des arbitrages de façon équitable. (Claude) 

Pour lui, ces arbitrages autorisent l’équipe à expérimenter des projets tout en évitant de rester dans une 

posture d’indécision et d’incompréhension. Cela évite aux organismes « de se faire du mal » : 

                                                           
64 Dans ce contexte, « gîte d’apprentissages » fait référence à un lieu physique ou virtuel qui permettrait de favoriser 
les apprentissages. Le terme « espace » ou « lieu » aurait pu être utilisé dans ce contexte. 
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les organismes comme nous, on se fait mal, quoi, on comprend pas ce qu’on a à faire, on sait 
pas comment on met en place notre processus. On sait pas c’est quoi être équitable et on se 
fait croire des choses qu’on n’est pas capable de réaliser. (Claude) 

De son côté, Boris indique que ces arbitrages doivent être faits en réfléchissant à la portée et à la visibilité 

des projets mis en place par le Collectif Solon. Selon lui, les projets devraient être orientés en réfléchissant 

aux nombres de personnes qui seront touchées par ceux-ci : 

Dans le fond, si ça mobilise une personne pendant un mois, mais que c’est pour faire un atelier 
auprès de justes 5 personnes, bin peut-être que c’est pas la façon la plus efficiente pour allouer 
nos ressources pour avoir une portée importante […] parce qu’on sait qu’on ne pourra jamais 
maintenir de façon pérenne un tel engagement pour toucher si peu de personnes. (Boris) 

Les enquêté·es Joëlle, Juliette, Isabel, Inès et Boris font aussi référence à la perception de l’urgence 

écologique comme un frein à la mise en place de projets touchant des personnes marginalisées.  

Joëlle explique que l’urgence climatique ne semble pas être au cœur des préoccupations de tous·tes : 

« Beaucoup de gens comprennent même pas ce qui se passe, voient pas l’urgence, comprennent pas qu’il 

y a une urgence climatique. » (Joëlle) 

Ce rapport relatif à l’urgence écologique est notamment expliqué par Juliette. Elle donne l’exemple 

d’organismes répondant aux besoins de personne en situation de vulnérabilité physique ou économique : 

 

Quand j’étais dans la table de consultation pour les femmes, on dirait qu’il y avait quelque 
chose qui me faisait sentir, pas à ma place. Je me disais : « Oh my God, les préoccupations, 
nos préoccupations sont pas les mêmes » […] Je trouve ça vraiment important l’environnement 
[…], mais on dirait que je me retrouvais avec des organismes qui vont travailler avec des gens 
qui ont vécu des choses, qui sont dans l’urgence plus individuelle. […] Puis nous, c’est difficile 
je trouve de faire le lien, alors que pourtant, on est dans quelque chose d’urgent là [avec 
l’environnement]. C’est comme moins perçu comme [ça] […] On dirait que c’est pas la même 
chose. (Juliette) 

Cette différence de perception de l’urgence est appuyée par Isabel qui l’illustre avec un autre exemple : 

Admettons à Saint-Michel, dans un quartier haïtien. Tu te mets à parler d’inclusion et de 
transition écologique, ils vont-tu écouter ? I don’t know, maybe, maybe! [Ou] peut-être qu’ils 
vont faire comme « Yo guys, j’ai de la misère à mettre de la bouffe sur ma table genre. J’ai 
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vraiment d’autres choses à faire que ton petit vélo-cargo [LocoMotion] genre honnêtement 
là ». (Isabel) 

De son côté Inès, conteste l’argument de l’urgence écologique, car elle considère que les OBNL ont peu de 

prise sur la gestion de la crise climatique. Elle conseille plutôt de travailler à créer des liens profonds avec 

des partenaires communautaires, tout en soutenant le travail de décolonisation65 dans les organisations : 

Les changements, ils vont se passer à un niveau politique, c’est pas les OBNL qui vont redresser 
les choses pour la crise climatique. Donc ça sert à quoi d’être dans l’urgence alors que 
clairement on n’a pas le pouvoir d’y répondre de toute façon. Donc sachant ça, autant 
travailler justement en profondeur. Parce que tu vois si dans les 20 dernières années, les 
50 dernières années, les OBNL et le mouvement environnemental et de l’économie sociale 
avaient travaillé à créer ces liens, peut-être qu’aujourd’hui on serait ailleurs aussi. Donc c’est 
ça, je pense que oui il y a une urgence, mais de toute façon on n’a pas de prise là-dessus alors 
autant travailler à casser un peu cette vision occidentale qu’on a de tout. (Inès) 

Ainsi, puisque la notion d’urgence écologique est relative, certaines personnes ne ressentent pas l’urgence 

d’agir. Pour Boris, l’injustice environnementale66 est un des enjeux centraux en termes de changements 

climatiques. Ainsi, il indique que l’urgence réside dans la réduction « des besoins de consommation » au 

Canada : 

On peut penser que notre urgence, en fait, c’est de réduire nos besoins de consommation, tout 
court. [Lorsque] les changements climatiques vont nous frapper comme une énorme claque 
dans la gueule, c’est pas nous qui allons subir les pires conséquences. Ce sont des gens qu’on 
emploie pour faire les petites mains, pour fabriquer nos voitures ou des biens de 
consommation cheap qu’on jette. Et pour moi, il n’y a pas plus grand enjeu EDI que ça, parce 
que, il y a deux à trois milliards de personnes en situation de vulnérabilité par rapport aux 

                                                           
65 La décolonisation des savoirs est un processus qui cherche à remettre en question et à déconstruire les normes, les perspectives 
et les approches imposées par les cultures occidentales dominantes dans la création et la dissémination du savoir. Ce processus 
vise à valoriser et à intégrer les formes de savoir et les perspectives des cultures qui ont été marginalisées ou ignorées en raison 
de l’hégémonie occidentale, notamment les savoirs indigènes et les savoirs provenant du Sud global. La décolonisation des savoirs 
ne se limite pas à une simple diversification des sources de connaissance. Elle implique une transformation plus profonde des 
structures et des pratiques intellectuelles, y compris une remise en question de l’universalité prétendue du savoir occidental, une 
reconnaissance des violences épistémiques liées à la colonisation, et une volonté d’apprendre de et avec des perspectives et des 
pratiques marginalisées (de Sousa Santos, 2011 ; Luste Boulbina, 2013). 
66 « [La justice environnementale est] un traitement juste et une participation significative de toutes les personnes, quels que 
soient leur race, leur couleur de peau, leur origine nationale et leur revenu, à l’égard de l’élaboration, de la mise en œuvre et de 
l’application des règlements, des politiques et des lois en matière d’environnement. Un traitement juste signifie qu’aucune 
communauté, y compris les communautés raciales, ethniques ou socioéconomiques, ne subit une exposition disproportionnée 
aux conséquences environnementales néfastes résultant d’opérations municipales, commerciales et industrielles ou de la mise 
en œuvre de politiques et programmes locaux, tribaux, étatiques et fédéraux » (Traduction libre de Naoufal (2016), Bullard, 1990, 
p. 7). « Selon Bullard (1990), le racisme environnemental constitue l’une des formes possibles de l’injustice environnementale. 
Renforcé par les institutions gouvernementales, juridiques, économiques, politiques, militaires, sociales et éducationnelles, il est 
amplifié par les politiques publiques et les pratiques industrielles, donnant des privilèges à la population dominante […] et 
transférant les coûts aux communautés minoritaires » (Naoufal, 2016). 
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changements climatiques dans les prochaines années. Puis, je peux être sûr que ça va pas être 
au Canada. Enfin, oui, il va y en avoir au Canada, malheureusement, il y en aura toujours trop, 
mais ce sera ailleurs. Ce sera en Asie du Sud-Est, en Afrique, en Inde, en Amérique latine. (Boris) 

L’emploi du futur dans le témoignage de Boris est particulièrement intéressant, car cela pourrait laisser à 

penser qu’il considère que les impacts des changements climatiques sont à venir, or les pays, Canada 

compris sont déjà touchés par ceux-ci (section  1.1.1). 

Dans les témoignages présentés ci-dessus, le fait que les enquêté·es perçoivent l’urgence écologique 

comme primordiale par rapport à d’autres enjeux peut créer une tension avec les autres organismes. En 

effet, si l’urgence climatique ne semble pas être la plus importante de leurs préoccupations, c’est 

potentiellement parce que les organismes doivent répondre aux besoins de personnes en situation de 

vulnérabilité physique ou économique avec peu de ressources financières et humaines, comme expliqué 

dans la section 4.2.2. Ces différences dans la perception de l’urgence écologique peuvent d’ailleurs être 

mises en relation avec la complexité d’incarner la condition de patience qui encourage à sortir de la 

posture d’urgence et à accepter la lenteur dans les changements, dans un monde où les écosystèmes et 

la biodiversité sont en train de s’effondrer. 

Selon les enquêté·es Sandrine et Inès, l’un des défis à la mise en place de projets touchant les personnes 

marginalisées réside dans le maintien des privilèges de certaines personnes grâce au maintien d’un certain 

statu quo. En effet, pour Sandrine, puisque les discriminations sont intrinsèquement liées au 

fonctionnement de la société dominante actuelle et aux personnes représentantes de cette société, les 

solutions ne peuvent pas émaner de cette société : 

La limitation, c’est [que] le paradigme est né là, dans la population dominante. […]. Tu peux 
pas chercher des solutions à partir de là. […] On représente cette élite de transition. On est 
tous blancs, éduqués, d’un âge ultra productif. On aime tous les mêmes choses. Alors, c’est 
très difficile d’amener un message EDI quand tu ne l’incarnes pas. (Sandrine) 

De son côté, Inès explique qu’être plus inclusives, diversifiées et équitables dans ses actes n’est pas la 

priorité des personnes ayant le « pouvoir de faire changer les choses », puisque ces personnes ne sont pas 

directement touchées par les enjeux en lien avec les discriminations : 

Les personnes qui ont le pouvoir de faire changer les choses, elles sentent pas l’urgence d’agir 
puisqu’elles sont pas concernées par ces problèmes-là. Donc elles estiment qu’il y a pas 
d’urgence […]. Les intellectuels de gauche progressistes vont dire qu’ils sont d’accord avec ça, 
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mais après, quand il s’agit de passer à l’action, ils estiment que c’est pas vraiment leur rôle. 
[…] Donc c’est toute la question des privilèges et tout ça. Mais cette question-là, c’est quelque 
chose que la plupart des gens veulent pas aborder. Pour résumer la dynamique, les personnes 
qui sentent l’urgence n’ont pas le pouvoir de changer les choses et les personnes qui ont le 
pouvoir ne ressentent pas l’urgence et du coup mettent des freins tout en disant qu’ils 
soutiennent les démarches, mais la réalité c’est qu’ils mettent des freins. (Inès) 

Pour Inès, cette dynamique de conservation du statu quo est observée au sein du Collectif Solon, mais 

aussi dans les autres organisations où elle a eu l’occasion de travailler.  

4.3 Synthèse 

Les définitions d’"Équité", "Diversité" et "Inclusion" sont nombreuses. Les enquêté·es offrent des 

perspectives variées, montrant que les définitions individuelles sont incomplètes, mais collectivement, 

elles couvrent celles de la CFSG et de l’UQAM. Certain·es introduisent des idées non incluses par l’UQAM, 

suggérant que la somme des intelligences individuelles offre une compréhension globale de l’EDI. Cette 

approche partagée peut être associée à la solidarité, favorisant une diversité d’opinions et enrichissant la 

compréhension de tous·tes (Tableau 4.4). 

Plusieurs approches permettant de développer des projets intégrant des pratiques en EDI ont été 

présentées (Tableau 4.5). L’approche privilégiée, basée sur le projet MdQ, est celle du public cible, visant 

à mettre en avant les principes d’EDI pour favoriser l’intersectionnalité des luttes au niveau du quartier. 

Le Collectif Solon adopte une approche réflexive de cette méthode et encourage le dialogue constructif. 

Cela rappelle certains concepts écoféministes qui soulignent l’importance de l’amour pour engager des 

dialogues productifs et maintenir des relations harmonieuses en vue du changement. Ces concepts 

valorisent la solidarité pour accueillir diverses opinions, dépasser les préjugés et soutenir la communauté. 

Ils mettent également l’accent sur la transmission des connaissances en les rendant accessibles et en 

adaptant les méthodes de diffusion. Enfin, ils encouragent la patience, en acceptant le temps nécessaire 

aux changements, et la vision, en soutenant la création d’imaginaires diversifiés.  

La redistribution du pouvoir a aussi été un thème discuté. En se basant sur les approches écoféminismes, 

il semble que le Collectif Solon souhaite passer du pouvoir-sur au pouvoir-du-dedans et le pouvoir-avec. En 

demandant aux organismes communautaires et aux populations marginalisées qu’ils desservent quels 

sont leurs besoins, le Collectif Solon favorise un transfert vers un pouvoir-avec, ce qui facilite l’implication 

des autres. De plus, en reconnaissant l’existence d’un pouvoir-sur, illustré par le privilège économique du 



 

139 
 

Collectif Solon, ce dernier pourrait réfléchir à utiliser ses ressources financières pour réaliser les projets 

répondant aux intérêts des groupes communautaires du quartier. Ceci pouvant être perçu comme une 

expression du pouvoir-du-dedans. 

Sans le vouloir, les participant·es ont donné leurs avis sur plusieurs questions soulevées par le Comité 

Inclusion concernant l’approche par public cible : 

(a) quels sont les meilleurs publics cibles que le Collectif Solon peut rejoindre avec les 

projets qu’il porte ? 

Le consensus parmi les enquêté·es porte sur la nécessité de proposer des projets qui englobent des 

groupes autres que celui prédominant au sein du Collectif Solon, principalement les femmes blanches 

canado-françaises de 30 à 40 ans, employées à temps plein, ayant un niveau d’éducation universitaire, 

mères de famille et engagées dans la transition. Cependant, le choix de cibler les personnes âgées et les 

femmes monoparentales suscite de nombreuses discussions. En effet, les entretiens ont révélé des 

désaccords sur la notion de public cible, mais aussi sur les publics cibles prioritaires. Ces désaccords étaient 

aussi présents lors des discussions dans les divers évènements de la vie d’équipe. Certain·es enquêté·es 

estiment que ces publics ne sont pas intéressants ou que leur conception au sein de l’équipe est partielle 

ou stéréotypée. Trois enquêté·es notent que les projets touchent principalement des femmes blanches et 

privilégiées en raison de leur implantation dans des quartiers majoritairement aisés, tels que La 

Petite-Patrie et Ahuntsic. Ces témoignages peuvent être mis en relation avec le postulat de l’écologie queer, 

qui remet en question l’uniformité d’une population et soutien que la diversité peut aider à relever les 

défis rencontrés. Cette diversité peut être atteinte en intégrant davantage de personnes marginalisées et 

diversifiées. 

(b) Est-ce que des publics sont ignorés sur le territoire ? 

Trois enquêté·es pensent que les publics cibles ont été choisis, car ce sont des personnes déjà connues du 

Collectif Solon et que ces personnes ressemblent à l’équipe de travail. Ainsi, une enquêtée et le Comité 

Inclusion suggèrent d’implanter des projets dans des territoires présentant une plus grande mixité sociale. 

L’idée étant de proposer des projets qui permettent de rejoindre des publics variés partageant des enjeux 

communs. Deux enquêtées pensent qu’il faut continuer à développer des projets pour les personnes 

privilégiées. Ces divergences de perspectives créent des tensions au sein de l’équipe, surtout lors de la 
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mise en œuvre des projets, car les stratégies suggérées suivent des voies différentes. Il est intéressant de 

mettre ces constats en relation avec la valeur de solidarité, qui souligne l’importance d’accueillir le 

désaccord et les différences pour permettre à une plus large diversité d’opinions d’exister au sein d’un 

groupe. Le Collectif Solon s’efforce de respecter cette valeur, même si certaines tensions persistent. 

(c) Comment identifier les besoins des publics cibles ? 

Dans l’optique de toucher une population plus diversifiée et plus discriminée, une variété de stratégies de 

mobilisation et de communication sont développées et proposées. La stratégie centrale évoquée par les 

enquêté·es est la création de partenariats avec des organismes du quartier. En effet, pour le Collectif Solon, 

réfléchir à une convergence des luttes écologique et sociale, c’est avant tout mettre en place un filet social 

qui permette l’établissement et le maintien de liens de confiance entre partenaires et organismes 

communautaires qui partagent un territoire, des missions et qui désirent faire front pour répondre aux 

multiples injustices. 

Plusieurs enquêté·es expriment que lutter collectivement nécessite de créer des partenariats solides, et 

pérennes. Pour instaurer un climat propice à la confiance, certain·es d’entre eux proposent de lutter pour 

défendre les causes des autres organismes, de s’informer sur leur programmation, de créer des projets 

qui puissent intéresser leurs publics cibles en s’intéressant à leurs besoins. Dans une perspective 

écoféministe, cet appel à la solidarité renvoie au soutien pour la communauté. Il est également lié au 

principe d’équité, qui promeut l’accès à un support adapté aux besoins spécifiques des individus. 

Certaines enquêtées rappellent toutefois que les dynamiques partenariales peuvent être complexes en 

raison du privilège économique du Collectif Solon qui bénéficie d’un financement de huit millions de 

dollars. Selon elles, cela crée une dynamique inégale de pouvoir avec les autres organismes qui ont 

tendance à refuser les partenariats. Cela peut être associé au concept de pouvoir-sur, qui implique une 

relation de domination. Il semble donc nécessaire de trouver des moyens de partager le pouvoir malgré 

l’avantage économique significatif du Collectif Solon. Une des enquêtées propose que le Collectif Solon 

donne une partie de son budget aux organismes pour casser cette dynamique et ainsi passer de la forme 

du pouvoir-sur en lien avec le fort capital financier du Collectif Solon, à la forme de pouvoir-du-dedans qui 

encourage la solidarité et la réalisation des intérêts du groupe. Cette stratégie démontrerait les efforts mis 
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en place par le Collectif Solon pour partager le pouvoir de manière plus équitable avec les autres 

organismes du quartier. 

La mobilisation diversifiée est traitée à travers les diverses stratégies proposées. La moitié des enquêté·es 

préconisent l’expérimentation pour développer des projets touchant une diversité de personnes, mettant 

en avant un processus d’essai-erreur construit dans le temps. Une autre partie des enquêté·es propose 

d’instaurer des lieux différents pour aller à la rencontre des gens sur leurs territoires, favorisant les 

opportunités de rencontres via le « porte à porte » ou des activités artistiques. D’autres recommandent 

de s’inspirer des savoirs des populations marginalisées en s’adressant directement aux personnes 

concernées. Enfin, deux enquêté·es proposent l’essaimage dans plusieurs territoires montréalais en 

partenariat avec des acteur·trices locaux·ales. Ces efforts de transmission et d’échange de connaissances 

sont au cœur des écoféminismes qui visent à rendre divers types de connaissances accessibles, en passant 

du milieu académique à la société civile ou au sein de la société civile elle-même.  

Les enquêté·es ont proposé diverses stratégies de communication pour identifier les besoins des 

populations discriminées. Selon la moitié d’entre elles, l’adaptation du message en fonction du public cible 

est essentielle, nécessitant une simplification du discours pour atteindre un auditoire plus large. Certains 

suggèrent une communication reflétant la compréhension des différences culturelles, tandis que d’autres 

estiment que l’art peut servir de médium en initiant des discussions sur la transition socioécologique, en 

touchant les émotions et facilitant la connexion sans recourir nécessairement aux mots. 

En plus de ces stratégies, des obstacles et des freins ont été identifiés dans les projets mis en place (Tableau 

4.5). L’analyse des entretiens révèle des tensions provenant des divergences dans les définitions des 

principes en EDI ainsi que dans leur opérationnalisation sur le terrain. Il existe un écart entre les objectifs 

théoriques à atteindre et la mise en œuvre pratique des stratégies, qui sont imparfaites et nécessitent 

patience et confiance dans le processus. D’ailleurs, certain·es voient la quête d’un projet idéal du Collectif 

Solon comme un frein à l’expérimentation.  

La taille du chantier de la transition socioécologique est un autre obstacle nécessitant une démarche 

d’arbitrage en raison de ressources limitées. En effet, les changements à réaliser sont colossaux, mais les 

ressources humaines, temporelles et économiques pour y arriver sont limitées. De plus, la perception de 

l’urgence écologique varie, une enquêtée soulignant son caractère relatif pour ceux dont les besoins 
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primaires ne sont pas satisfaits. Ainsi, il pourrait être intéressant de considérer la valeur de patience, qui 

promeut d’accepter que les changements soient lents et modestes, même si cela reste complexe dans un 

monde où les écosystèmes et la biovidersité sont en train de s’effondrer.  

Le Chapitre 4 vise à répondre à deux des objectifs du mémoire qui sont : (1) circonscrire la/les définitions 

des principes en EDI du Collectif Solon et (2) de déterminer quelles pratiques sont mises en place pour 

intégrer les principes en EDI au sein de ses projets.  

Dans la première partie, les définitions de l’équité, la diversité et l’inclusion et de l’EDI des enquêté·es ont 

été présentées et comparées aux définitions de deux institutions : la CSFG et l’UQAM.  

Dans la seconde partie, les approches pratiques mises en œuvre par le Collectif Solon sont présentées 

(stratégies de communication, stratégie de mobilisation, approche par public cible), ainsi que les obstacles 

et freins menant à leurs réalisations.  

Ainsi, le Chapitre 5 aura pour objectif d’analyser les pratiques en EDI au sein de l’écosystème 

organisationnel du Collectif Solon.
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Tableau 4.4 : Définitions de l’équité, de la diversité et de l’inclusion proposées par l’UQAM et par le Collectif Solon 

Définition de l’équité, de la diversité et de l’inclusion selon 

la CFSG (Crozet et al., 2021) 

Définitions de l’équité, de la diversité et de l’inclusion selon 

l’UQAM (UQAM, 2022b, 2022a, 2022c) 

Définitions de l’équité, de la diversité et de l’inclusion selon le 

Collectif Solon (construite à partir des entretiens semi-dirigés 

avec les employé·es) 

Selon la CFSG, l’équité désigne une démarche pour 

corriger les désavantages historiques existant entre des 

groupes. Elle se décrit aussi comme une approche visant à 

traiter chaque personne de façon juste, en tenant compte 

de sa situation particulière et en éliminant les obstacles 

systémiques. Cependant, le chemin pour accéder à ces 

chances n’est pas le même pour tout le monde. Ainsi, 

égalité et équité ne sont pas synonymes. 

Selon l’UQAM, l’équité est synonyme de justice. Cela signifie que 

les personnes, quelle que soit leur identité, sont traitées de 

manière juste. Il est alors nécessaire d’adopter des mesures qui 

n’introduisent pas de discrimination en fonction de l’identité et 

qui mettent fin aux inégalités et discriminations existantes. Les 

stratégies d’équité sont différentes des stratégies d’égalité. En 

effet, le but n’est pas d’offrir le même traitement à chaque 

individu, mais plutôt d’adapter les stratégies existantes en 

fonction de besoins spécifiques pour atteindre une égalité. 

Selon les employé·es du Collectif Solon, l’équité, c’est un accès 

pour tous·tes puisse aux mêmes chances. Cela passe par le fait 

de réfléchir aux inégalités historiques (économiques, sociales) 

que certains groupes discriminés (ou vulnérables) ont subies et 

subissent toujours. En effet, ces groupes font face à des 

obstacles et des préjugés ce qui les empêche d’accéder à 

certains privilèges. L’équité c’est l’égalité des chances tandis 

que l’égalité c’est l’égalité des moyens. Pour accéder à certains 

privilèges, l’équité promeut l’accès à un support personnalisé 

qui s’adapte aux besoins individuels de chaque personne. 

Selon la CFSG, la diversité fait référence à un groupe 

d’individus qui possèdent des caractéristiques différentes 

par leur identité, origine géographique, culturelle ou 

religieuse, leur âge, leur sexe, leur genre, leur orientation 

sexuelle, leur discipline, etc. 

Selon l’UQAM, « la diversité se rapporte aux conditions, aux 

modes d’expression et aux expériences de différents groupes 

définis par l’âge, le niveau d’éducation, l’orientation sexuelle, la 

situation ou les responsabilités de parent, le statut 

d’immigration, le statut d’Autochtone, la religion, la situation de 

handicap, la langue, la “race”, le lieu d’origine, l’origine ethnique, 

la culture, la situation socioéconomique [l’identité et 

l’expression de genre] et d’autres attributs. ».  

La valorisation de la diversité doit s’accompagner de pratiques 

inclusives, pour permettre à un groupe diversifié de s’exprimer 

pleinement.  

Selon les employé·es du Collectif Solon, la diversité c’est 

favoriser la participation d’un public diversifié (souvent 

désavantagé) provenant de différents milieux, dans le but de 

créer un cadre sécuritaire qui permet à ces personnes de 

répondre à leurs besoins spécifiques et de s’exprimer dans les 

processus décisionnels. Le terme diversité fait référence à 

l’origine culturelle, au statut socioéconomique, à l’orientation 

sexuelle, à la diversité de genre, aux capacités physiques et 

mentales. La diversité c’est inclure toutes les personnes en 

mettant l’accent sur les personnes qui ne représentent pas la 

société dominante. 

Selon la CFSG, l’inclusion fait référence à l’action de 

mettre en place un environnement respectueux de la 

diversité qui intègre pleinement tous les membres de sa 

communauté, qui les accompagne et leur offre des 

Selon l’UQAM, l’inclusion se rapporte à « la création d’un 

environnement où tous les gens sont respectés de manière 

équitable et ont accès aux mêmes possibilités ».  

L’inclusion exige donc de recenser et supprimer les obstacles 

Selon les employé·es du Collectif Solon, l’inclusion c’est faire en 

sorte que chaque personne se sente bienvenue et reconnue 

dans son milieu pour se sentir en capacité de s’y investir. Cela 

signifie permettre à chaque personne d’être activement partie 
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mesures de soutien pour favoriser leur bien-être et leur 

accomplissement. 

qu’ils soient physiques ou procéduraux, visibles ou invisibles, 

intentionnels ou non intentionnels. Car ces obstacles nuisent à la 

participation et à la contribution des personnes. 

L’inclusion est une responsabilité collective qui « exige 

également une affirmation des valeurs et des principes d’équité, 

de justice et de respect en se montrant ouverts à différentes 

opinions et perspectives, en acquérant une compréhension des 

autres cultures, expériences et communautés et en faisant un 

effort conscient pour être accueillants, serviables et respectueux 

de tous ». 

prenante dans la co-construction de projets, tout en prenant 

en compte les limitations spécifiques qui pourraient empêcher 

sa participation. L’inclusion c’est aussi reconnaître les divers·es 

savoirs et les priorités porté·es par les citoyen·nes en fonction 

de leur diversité. Pour être inclusif·ve, il faut pouvoir rendre 

compréhensible les différents savoirs (expérientiels, 

académiques, théoriques, pratiques) pour tous·tes. 

Les passages en vert, bleu, orange et jaune sont présents dans les définitions de la CSFG, de l’UQAM et des employé·es du Collectif Solon. Le passage en violet est seulement présent dans les définitions 

données par l’UQAM. Les passages en rouge sont seulement présents dans les définitions données par les employé·es du Collectif Solon.



 

145 

Tableau 4.5 : Stratégies en matière de mobilisation et de communication, ainsi que les freins et obstacles identifiés dans le développement et l’implémentation de l’EDI au 
sein des projets 

Nom de la stratégie/de l’obstacle identifié·e Avantages|Points forts Inconvénients|Points faibles 
Stratégies de mobilisation 

Création de partenariats avec des organismes du quartier - Filet social permet le maintien des liens de confiance entre partenaires et 
organismes communautaires 

- Meilleure compréhension des autres ce qui favorise l’entraide dans les 
différentes luttes 

- Les partenaires ne sont pas forcément intéressé·es par les actions du Collectif Solon 
- Nécessite patience et temps 
- Demande de créer des activités sur mesure pour les publics des autres organismes 

Expérimentation - Processus pouvant mener à développer des pratiques innovantes - Processus d’essai-erreur chronophage 
Instaurer des lieux différents - Aller à la rencontre des personnes sur leur territoire (porte-à-porte, activités 

artistiques) - Demande des ressources temporelles et humaines plus importantes 
S’inspirer des savoirs des populations marginalisées - Comprendre les intérêts et besoins des personnes concernées 
Essaimage - Partage d’apprentissages dans plusieurs territoires, de façon décentralisée 

grâce aux partenaires locaux·ales 
- Permet de garder l’engagement d’anciens quartiers et de favoriser 

l’engagement de nouveaux quartiers 

- Tendance naturelle à essaimer dans des quartiers plus favorisés et ressemblants à ceux 
déjà desservis par le Collectif Solon 

Stratégies de communication 
Art comme médium de communication - Touche au sensible, aux émotions et facilite la connexion sans utiliser les mots - Demande des ressources temporelles et humaines (connaissances culturelles, 

artistiques et linguistiques) pour adapter le message Communication bilingue - Permet de toucher des publics plus importants 
Approche par public cible 

Viser des quartiers plus défavorisés - Cible des populations précises et différentes 
- Garde le public engagé tout en travaillant à mobiliser d’autres personnes 

- Les publics choisis peuvent être inintéressants pour certain·es employé·es 
- Les publics cibles sont des stéréotypes. Les populations ne sont pas forcément 

homogènes. Contre-intuitif avec la notion d’inclusion 
- Effort d’implantation potentiellement plus important que dans les quartiers favorisés 
- Touche des populations majoritairement blanches et privilégiées 

Adapter le message aux publics visés - Facilite la transmission du message auprès des populations connues de 
l’équipe de travail 

- Permet de toucher différents publics 
- Rend accessible les connaissances universitaires et techniques à des publics 

diversifiés 

- Demande des ressources temporelles et humaines (connaissances culturelles, 
artistiques et linguistiques) pour adapter le message 

Freins et obstacles identifiés 
Multiplicité des définitions EDI - La somme des intelligences individuelles permet une compréhension globale 

du concept EDI 
- Crée des tensions au sein de l’équipe de travail 

La quête du projet idéal - Volonté d’amélioration constante et d’exploration de nouvelles approches - Contre-indicatif avec la démarche d’expérimentation. Ne favoriser pas l’essai-erreur 
Taille du chantier de la transition socioécologique  - Quantité de travail titanesque, démarche de priorisation difficile. Arbitrage nécessaire, 

car les ressources ne sont pas infinies 
Perception de l’urgence écologique  - Relative selon les personnes. Surtout pour des personnes ayant des besoins primaires 

non comblés 
Maintien des privilèges de certaines personnes dans 
l’équipe de travail 

 - Conserve la dynamique inégale de pouvoir 

Privilège économique du Collectif Solon - Possibilité de faire bénéficier du financement à d’autres organismes - Dynamique inégale de pouvoir dans les partenariats 
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CHAPITRE 5 

L’ORGANISATION DU COLLECTIF SOLON À L’ÉPREUVE DE L’ÉQUITÉ, DE LA DIVERSITÉ ET DE 

L’INCLUSION 

Tout l’univers est contenu dans un seul être humain : toi. 

Tout ce que tu vois autour de toi, y compris les choses que tu n’aimes guère, y compris les gens 
que tu méprises ou détestes, est présent en toi à divers degrés. 

Ne cherche donc pas non plus Sheitan hors de toi. Le diable n’est pas une force extraordinaire 
qui t’attaque du dehors. C’est une voix ordinaire en toi. 

Si tu parviens à te connaître totalement, si tu peux affronter honnêtement et durement à la 
fois tes côtés sombres et tes côtés lumineux, tu arriveras à une forme suprême de conscience. 
Quand une personne se connaît, elle connaît Dieu. 

Mowlânâ - Le Livre de Chams de Tabriz
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La volonté du Comité Inclusion d’incorporer les pratiques EDI dans l’écosystème organisationnel du 

Collectif Solon, couplée aux changements des objectifs de MdQ, a mené le Collectif Solon à porter une 

attention supplémentaire à ses pratiques en EDI dans son fonctionnement interne. Les difficultés vécues 

par le Comité Inclusion ont mené à sa dissolution, pourtant deux legs importants sont à constater : (1) 

l’élaboration d’un Plan d’action qui visait à réfléchir aux enjeux EDI en externe, c’est-à-dire dans les projets 

développés par le Collectif Solon pour les quartiers, et en interne, c’est-à-dire dans le fonctionnement 

organisationnel du collectif ; (2) la création de deux postes spécialisés en EDI pour continuer le travail 

produit par le feu Comité Inclusion.  

Ce chapitre explore l’écosystème organisationnel du Collectif Solon, mettant en évidence les pratiques 

liées à l’équité, à la diversité et à l’inclusion. Il vise à répondre à l’objectif trois de ce mémoire qui est 

« Comprendre le fonctionnement organisationnel du Collectif Solon et quels liens sont faits avec les 

principes en EDI ». 

Dans une première partie, est présentée l’histoire de la constitution de l’équipe du Collectif Solon, suivi 

des opinions des enquêté·es sur la représentation de la diversité des personnes au sein de cette équipe. 

Dans une deuxième partie, les processus d’embauche, d’accueil, les raisons des démissions ainsi que les 

suggestions pour améliorer la rétention du personnel sont présentées. Le fonctionnement en autogestion 

ou en horizontalité, illustré par l’organigramme appelé « Tricot de Solon », ainsi que le processus de prise 

de décision par consensus sont ensuite abordés. J’explore également les défis associés à l’autogestion, 

notamment le cas du Comité Inclusion, ce qui concerne la définition des rôles et des responsabilités, ainsi 

que les dynamiques de pouvoir au sein de l’organisation.  

Dans une troisième partie, les pratiques quotidiennes qui favorisent une dynamique d’équipe positive et 

inclusive sont examinées, accompagnées des opinions des enquêté·es à ce sujet. Je présente également 

les outils de formation, tant collectifs qu’individuels, proposés par l’équipe de travail, ainsi que les pistes 

à explorer en matière de formation. 

Enfin, j’aborde les défis auxquels les employé·es sont confronté·es dans leur vie quotidienne, notamment 

la charge de travail, le nombre de réunions, les contraintes liées à la semaine de 28 heures et les défis liés 

à l’épuisement émotionnel et professionnel. Je conclus en présentant les solutions envisagées par l’équipe 

de travail pour faire face à ces défis. 



 

148 
 

Dans ce chapitre, les résultats de l’étude de cas seront analysés à la lumière des notions relatives au 

courant écoféministe spirituel. Celui-ci permettra d’explorer les dynamiques de pouvoir et la structure 

organisationnelle du Collectif. Par ailleurs, d’autres notions seront également mobilisées telles que 

l’amour, la solidarité, le rituel, la non-mixité choisie, la transmission de connaissances et la patience pour 

approfondir la compréhension des enjeux vécus par le Collectif Solon. 

5.1 Qui fait partie de l’équipe ? 

Depuis l’existence de l’organisme, l’équipe de travail a grandi rapidement et contrairement au début du 

Collectif Solon, il y a plus d’employé·es que de membres67. La formalisation de la mission du Collectif Solon 

avec le projet MdQ induit que les employé·es et les membres ont moins d’occasions de se rencontrer, mis 

à part pour les employé·es travaillant dans les Espaces des Possibles qui sont on contact direct avec certains 

membres impliqué·es dans le comité citoyen. Cela implique donc que l’équipe a moins de liens directs avec 

ces personnes.  

 

Pour Mélina, cela emmène à repenser le rôle de l’écosystème du Collectif Solon, qui ne peut plus être une 

communauté aussi tissée serrée qu’à ses débuts, car le groupe grandissant ne permet plus une fusion et 

une interconnaissance de chacun·e. Elle explique alors qu’il y a « un deuil à faire »  : 

On rentre quand même dans une taille qui est moins propice à ces liens, à être en mesure 
d’appréhender le groupe dans son entièreté. Donc, je pense qu’il y a un deuil à faire. Puis il y 
a des aménagements à faire pour que quand même on s’y sente bien. (Mélina) 

Entre septembre 2021 et juin 2022, l’équipe du Collectif Solon est constituée d’une trentaine d’employé·es 

majoritairement à temps plein. Celleux-ci occupent des rôles de coordination, d’administration, de 

comptabilité et de finance, de gestion des ressources humaines, de mobilisation, de communication, de 

soutien et de développement informatique, d’évaluation et de recherche, et de développement des 

partenariats dans les divers projets déployés par le Collectif Solon. Les projets mis en place par l’équipe de 

                                                           
67 La structure décisionnelle du Collectif Solon est expliqué dans la Section 3.2.2. 
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travail tel que LocoMotion, La foire des Possibles ou L’équipage citoyen engagé 68  permettent aux 

habitant·es des quartiers de profiter de ceux-ci.  

Dans le cadre de ce mémoire, je me suis intéressée aux employé·es du Collectif Solon. Lors de mon passage 

dans l’organisme, j’ai été témoin de plusieurs embauches (postes réguliers et stagiaires) et de plusieurs 

départs. Durant cette période, il y avait peu d’allophones dans l’équipe (4 personnes) et aucune personne 

issue de la diversité ethnoculturelle69 dans les postes de mobilisation du Collectif Solon. Trois des membres 

fondateur·trices sont employé·es. 

La majorité des personnes de l’équipe sont des personnes blanches, ayant des diplômes universitaires de 

1er ou de 2e cycle. Il y a plus de femmes que d’hommes et une personne non-binaire. Ces personnes ont 

toutes entre 25 ans et 45 ans. La plupart sont marié·es ou en union libre, et environ la moitié d’entre elles 

ont un ou plusieurs enfants. Il y a peu de familles monoparentales. Une grande majorité de l’équipe est 

originaire du Québec ou de pays francophones d’Europe. La plupart des employé·es du Collectif Solon 

vivent dans des quartiers plutôt favorisés de Montréal (Rosemont, La Petite-Patrie, le Plateau Mont-Royal, 

Verdun). La majorité sont locataires, mais certain·es d’entre elleux sont propriétaires. Ainsi, ces personnes 

bénéficient de divers privilèges associés à des traits de caractère valorisés dans la société occidentale 

moderne au Québec : être blanc·he70, avoir fait des études universitaires, être productif·ve, faire partie de 

la classe moyenne, et parler français.  

Les enquêté·es Sandrine, Tristan et Juliette considèrent que ces divers privilèges conduit le Collectif Solon 

à aborder la transition socioécologique en proposant une vitrine qui ne reflète pas pleinement la diversité 

des visions de ce concept au sein de l’équipe de travail.  

                                                           
68 L’équipage citoyen engagé est un programme étalé sur sept mois et qui s’adresse aux personnes voulant renforcer leur 
« pouvoir d’agir » et élargir leur réseau local aux côtés d’autres citoyen·nes engagé·es. Dans ce programme, ces personnes ont 
accès à des formations qui ont pour objectif de renforcer le sentiment de compétence et d’outiller les participant·es en gestion 
de projets collectifs. Des activités de réseautage sont proposées pour favoriser le sentiment d’appartenance au sein du groupe et 
des moments de rencontre et de discussion sont mis en place pour consolider le sentiment d’implication et d’impact des 
participant·es en leur donnant des clés de compréhension des enjeux qui traversent la transition socioécologique (Collectif Solon, 
2022a). 

69 Les personnes de la diversité ethnoculturelle peuvent avoir des origines autochtones, des origines qui réfèrent à différents pays 
ou d’autres origines qui peuvent ne pas référer à un pays (Gouvernement du Canada, 2022). 

70 « Il existe un privilège blanc historiquement acquis qui accorde des “avantages invisibles non mérités” (McIntosh, 1989) à tous 
ceux et celles qui bénéficient de la blanchité. Laquelle blanchité est une construction sociale qui inclut à la fois les descendant-e-
s des colons européens et ceux et celles qui sont originaires d’Europe. » (p20) (Haiji, 2018). 
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Pour sa part, Sandrine considère que l’équipe de travail représente une « élite de transition », car pour 

elle, toute l’équipe est blanche, éduquée et ultraproductive. 

De son côté, Tristan trouve que l’équipe est peu diversifiée, point de vue partagé par les employé·es issu·es 

de la diversité ethnoculturelle ainsi que celleux ayant fait parti·es du Comité Inclusion. Or pour lui, si cette 

dernière a vocation de proposer des projets inclusifs, les personnes issues des diversités doivent aussi être 

représentées au sein de l’équipe de travail :  

J’arrive à Solon, la première chose que je constate, c’est un manque criant de diversité au sein 
de l’équipe […] En fait, dans mon entrevue d’embauche […] on m’a dit que le monde allait 
chercher un peuple diversifié [dans les projets], tout ça, bin j’ai dit « peut-être aussi il est 
important de questionner notre posture, notre comm[unication] et la représentativité de notre 
équipe. » (Tristan) 

En effet, un·e autre enquêté·e pense qu’être une personne issue des diversités apporte son lot de 

difficultés dans la réalisation de son travail au sein du Collectif Solon : 

Parce qu’on dit que la transition est trop élitiste, trop blanche. Et qu’il faut sortir de ça, puis 
aller chercher la population vulnérable et avec toutes ces couleurs pour vraiment réussir la 
transition […]. Je trouve que c’est une mission noble et que je serai prête à y embarquer, même 
comme bénévole ! Le problème c’est que je ne suis pas légitimée de nommer mon message 
parce que j’incarne cette population-là [cette communauté culturelle] […] C’est difficile de 
faire son travail, quand c’est trop personnel. 

De leur côté, Joëlle et Boris expriment voir une grande diversité au sein de l’équipe de travail. Joëlle ajoute 

toutefois que le savoir de cette diversité n’est pas utilisé. Elle souligne qu’elle ne souhaite pas que les 

personnes soient perçues comme des tokens et que c’est à elles de décider si elles veulent assumer ces 

rôles de représentation : 

En même temps, j’ai jamais été dans une organisation, et là je le mets entre parenthèses, « qui 
ait une aussi grande diversité ». Il y a un certain effort, mais c’est comme si on n’allait pas 
chercher non plus le savoir dans la diversité qu’on a dans l’équipe. Mais en même temps, je 
veux pas leur demander, je ne veux pas que ce soient des tokens. Si ces personnes ont pas 
envie de prendre ses rôles là, c’est tout à fait correct. C’est aussi à nous à faire le chemin. 
Effectivement on a à lire et à aller chercher. Il faut aller sur le terrain, à la rencontre des gens, 
et se mettre inconfortable. (Joëlle) 
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En ce qui concerne Boris, il trouve que la diversité de l’équipe est plus importante que la majorité des 

organismes ou entreprises du Québec, et ne comprend pas la pression « pour être encore plus » diversifiée. 

Pour lui, la diversité renvoie à toutes les diversités qui peuvent exister dont les minorités culturelles, 

sexuelles et de genre :  

Puis y’a pas assez de personnes issues de diversités au sein de l’équipe, mais moi, quand je 
nous regarde, je pense qu’on est plus diversifié·es que n’importe quel autre endroit, que la 
majorité des organismes ou des entreprises au Québec. Donc, pourquoi on devrait se mettre 
de la pression pour être encore plus, quand finalement, bin on peut quand même admettre 
que c’est pas si pire où on est ? (Boris) 

Ainsi deux visions s’opposent quant à la thématique de la diversité dans l’équipe de travail. Trois des 

enquêté·es ne considèrent pas que la composition de l’équipe soit représentative de la diversité. De plus, 

dans la conception des projets, iels trouvent qu’il y a un manque de représentativité de la diversité 

présente dans l’équipe. Deux des enquêté·es considèrent que l’équipe est très diversifiée dans sa 

représentation, et ce, même si la majorité de l’équipe est blanche, culturellement et économiquement 

favorisée. Boris considère que les efforts fait sont suffisants s’il compare le Collectif Solon à la majorité des 

organismes québécois. Pour Joëlle, bien que l’équipe soit diversifiée, les connaissances de ces personnes 

sont sous-utilisées, car elle ne souhaite pas utiliser ses personnes comme des tokens en leur attribuant 

automatiquement les rôles de représentation de la diversité.  

5.2 Comment sont gérées les entrées et les sorties de l’équipe ? 

5.2.1 Le processus d’embauche 

De manière générale, les personnes embauchées au sein du Collectif Solon sont titulaires d’un diplôme 

universitaire type baccalauréat ou maîtrise. Certaines sont titulaires d’un doctorat. Dans leurs précédents 

emplois, ces personnes ont pu graviter dans les milieux écologistes, universitaires, militants ou 

communautaires. Le Collectif Solon n’a donc pas de difficultés à trouver des profils compétents pour 

réaliser sa mission (Notes de réunion, Atelier sur la charge de travail, 2022, documentation interne). 

Majoritairement, d’après les discussions entre employé·es durant les évènements d’équipe ou les 

réunions, ce qui emmène ces personnes à rejoindre le Collectif Solon, c’est l’originalité de l’organisme en 

ce qui a trait à la mission (transition socioécologique), au modèle organisationnel (autogestion), mais aussi 

aux conditions de travail (28 heures par semaine avec un salaire à 27,50 $/heure). 
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Ainsi, le Collectif Solon cherche à diversifier son équipe en recrutant des profils différents que celleux qui 

sont majoritaires. Pour ce faire, le processus d’embauche construit par le Collectif Solon cherche à attirer 

les profils diversifiés en se montrant le plus inclusif possible. Lors de mes observations participantes, 

l’équipe cherchait à se diversifier en embauchant plus de personnes racisées, de personnes allophones, 

de personnes de la diversité de genre et de personnes n’ayant pas obligatoirement un diplôme 

universitaire, mais d’autres formes de reconnaissance de leurs savoirs. Dans cette optique, chaque étape 

du processus d’embauche est réfléchie dans l’objectif de limiter les biais inconscients (Encadré 5.1).  

 

Encadré 5.1 : Les biais inconscients 

Un biais inconscient est une idée erronée qu’on se fait d’une personne en fonction de caractéristiques 
physiques facile à observer comme l’âge, le poids, la couleur de la peau, le genre. Il est le résultat des 
valeurs de la société dans laquelle on évolue, de l’environnement dans lequel on grandit. 

Lors d’une entrevue, il y a deux types de biais sur lesquels il faut rester vigilant·e :  

(1) Le biais d’affinité : La tendance à choisir des personnes qui nous ressemblent ou qui ressemblent 
à l’idée que l’on se fait de la compétence ; 

(2) Le biais de confirmation : Retenir les informations confirmant les préjugés ; 

Ces biais ont des conséquences notables sur l’emploi, les revenus, la qualité de vie, les relations 
sociales, la reconnaissance, l’avancement économique, les hommages/femmages, la participation 
citoyenne et l’éducation. (Collectif Solon, Recommandations pour un processus d’embauche inclusif 
chez Solon, 2020, documentation interne) (Les biais inconscients, 2019) 

 

Les étapes du processus d’embauche sont expliquées ci-dessous (Collectif Solon, Recommandations pour 

un processus d’embauche inclusif chez Solon, 2020, documentation interne) :  

 

(1) Rédaction de l’offre d’emploi 

L’offre est écrite en utilisant une écriture épicène et inclusive (Annexe F). L’offre doit permettre d’identifier 

les compétences et aptitudes minimales pour occuper une fonction dans l’organisme. 

 

(2) Affichage des offres d’emploi 

Les offres d’emploi sont publiées sur des canaux diversifiés dans le but de permettre à une plus grande 

diversité de personnes d’y accéder. Les offres sont disponibles sur le site internet du Collectif Solon ; sur 

les réseaux sociaux tels que LinkedIn, les groupes d’emploi Facebook visant les personnes queers, les 

personnes féministes, les quartiers d’Ahuntsic et de La Petite-Patrie, ainsi que les groupes en 
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environnement et développement durable ou de l’économie sociale et de l’action communautaire ; sur les 

sites d’arrondissement de Rosemont-La Petite-Patrie et Ahuntsic ; sur les réseaux de partenaire ayant un 

ancrage local dans les quartiers et des liens avec l’économie sociale, le communautaire et l’environnement ; 

les plateformes généralistes d’emplois Indeed, Workopolis ainsi que des plateformes plus spécialisées. 

 

(3) Constitution du comité d’embauche 

Pour s’assurer de la diversité du comité d’embauche, celui-ci est composé de deux personnes de l’équipe 

du Collectif Solon ayant des parcours professionnels différents. Le comité d’embauche change pour 

chaque poste à combler. Le but de cette approche est d’émettre un jugement plus objectif sur la 

candidature, puisqu’il repose sur le partage des perceptions et des opinions des personnes du comité. 

Pour chaque poste à combler, les deux employé·es du Collectif Solon sont choisi·es en fonction de leur 

connaissance du poste. 

 

(4) Analyse des candidatures 

L’analyse des candidatures se fait à partir du curriculum vitae, de la lettre de motivation ainsi que de 

l’entrevue (voir point suivant). Lors de l’analyse des candidatures, une grille d’analyse comprenant un 

système de pointage (de 0 à 2) est utilisée. Celle-ci permet à chaque membre du comité d’embauche de 

noter le·la candidat·e en fonction des compétences ciblées pour le poste en question. Dans les critères de 

sélection, le nombre d’années d’expérience, les éléments d’oppressions identifiés ou les éléments liés à la 

diversité sont pris en compte pour chaque embauche (Collectif Solon, [Guide] RH - Faire un processus 

d’embauche, 2022, documentation interne). 

 

Le comité d’embauche utilise la roue des privilèges (Figure 5.1) pour déterminer les éléments 

d’oppressions identifiés ou les éléments liés à la diversité. En effet, celle-ci permet d’analyser quels sont 

les privilèges des candidat·es ou quelles sont les discriminations vécues par les candidat·es.71 

 

                                                           
71 Il est important de mentionner que le protocole d’embauche indique cela : « Attention à ne pas poser de questions 
en lien avec un motif discriminatoire (âge, condition sociale, convictions politiques, état civil, grossesse, handicap, 
moyen pour pallier un handicap, identité de genre, expression de genre, langue, orientation sexuelle, race, couleur, 
origine ethnique ou nationale, religion, sexe). ». Cela signifie que les critères qui sont accessibles, sont ceux qui 
peuvent être partagés par les personnes (pronoms utilisés, diplômes obtenus) ou ceux qui sont visibles (âge 
approximatif, couleur de peau). 
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Figure 5.1 : La roue des privilèges (La Boîte Rouge VIF, 2021) 

Trois cercles permettent de classifier chaque personne en fonction de critères tels que le genre, la situation de handicap, la langue 

parlée. Les personnes se plaçant dans la partie bleue claire du cercle sont en situation de privilèges, les personnes se plaçant dans 

la partie bleue foncée du cercle feront face à de la discrimination, les personnes se plaçant dans la partie grise du cercle seront 

en situation de discrimination importante voire d’exclusion. Cette roue n’est pas exhaustive en termes de caractéristiques 

définissant une personne.  

Pour visualiser l’image en taille agrandie, cliquez ici. 

 

https://oublieesoudisparues.ca/wp/trousse-de-mediation-culturelle/complements-dactivites/la-fleur-du-pouvoir/
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Dans l’analyse des candidatures, les expériences de bénévolat ainsi que les références non 

professionnelles sont considérées. De plus, il est demandé au comité d’embauche de porter une attention 

particulière au biais de halo ou au biais de confirmation (Collectif Solon, [Guide] RH - Faire un processus 

d’embauche, 2022, documentation interne). 

Encadré 5.2 : Le biais de halo 

Le biais de halo ou effet halo est quand l’opinion que l’on se fait d’une personne influence la valeur 
que l’on donne à l’information qu’elle partage. Par exemple : accorder plus de crédibilité à une 
personne que l’on considère belle ou accorder plus de crédibilité à une personne connue ou ayant 
du succès même si cela n’a pas de lien avec les informations qu’elle partage. Cela signifie que l’on 
n’est pas neutre face à l’information que l’on reçoit. Selon la personne qui la partage, on peut avoir 
un préjugé positif ou négatif (Bin, 2024). 

(5) Entrevues 

Une grille d’entrevue uniforme et objective est utilisée (Annexe G). Elle permet d’appliquer les mêmes 

critères de sélection pour toutes les personnes. Dans cette grille les questions posées sont en lien direct 

avec des éléments à évaluer tels que l’expérience de travail, la perception du Collectif Solon et de la 

transition socioécologique, la connaissance des personnes issues de groupes marginalisés, la vision du 

leadership, l’horizontalité, l’introspection, l’autonomie, l’expression de ses limites, l’adaptation aux 

changements et la franchise. Lorsque deux candidat·es ont un niveau similaire de compétences pour le 

poste, il est suggéré au comité d’embaucher la personne issue des diversités. 

 

Tout au long des étapes d’analyse des candidatures et des entrevues, il est important que le comité 

d’embauche puisse reconnaître ses biais inconscients. Pour ce faire, cinq actions sont proposées dans le 

but de les limiter : 

(1) Accepter que toute personne possède des biais inconscients et s’éduquer sur ceux-ci ; 

(2) Faire preuve d’introspection, questionner ses comportements, ses propres croyances et 

convictions ;  

(3) Être capable de dénoncer les comportements inacceptables chez ses collègues ; 

(4) Demeurer humble et accueillir la rétroaction de ses collègues ; 

(5) Côtoyer des personnes issues des diversités ; 

 

En pratique, certaines étapes du processus d’embauche sont plus faciles à mettre en place que d’autres. 

Par exemple, la constitution du comité d’embauche ne suivait pas toujours le protocole établi. En effet, 

pendant mon séjour dans les locaux, j’ai constaté que la disponibilité des employé·es pour les dates des 
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entrevues était un facteur supplémentaire à considérer. Cela signifiait que les personnes choisies pour le 

comité n’avaient pas toujours un parcours professionnel diversifié ou une connaissance approfondie du 

poste à pourvoir. 

Lors des entrevues semi-dirigées, plusieurs enquêté·es ont fait part des difficultés auxquelles le Collectif 

Solon est confronté dans son processus d’embauche. Une des difficultés fréquemment nommées est la 

croissance rapide de l’équipe. En effet, le fait que l’organisme ait grandi rapidement après l’obtention 

d’une grosse subvention a rendu difficile la transition d’une petite équipe à une équipe d’une trentaine de 

personnes. Juliette, Isabel et Mélina mentionnent une « nostalgie d’avant » au sein de l’équipe. Juliette 

ressent cette nostalgie malgré le fait que l’équipe partage de valeurs communes : 

Moi, j’avais l’impression qu’il y avait comme un genre de nostalgie d’avant […] les gens 
arrivent, puis ils sont pas tous exactement le même style. Pourtant, on se rejoint tellement je 
trouve. Tout le monde qui a travaillé là a quand même beaucoup de valeurs communes. 
(Juliette) 

Lorsque Juliette évoque la « nostalgie d’avant », elle fait référence au fonctionnement d’une petite équipe, 

d’habitant·es de La Petite-Patrie, principalement bénévoles, partageant les mêmes visions et les mêmes 

idéaux en termes de transition socioécologique, ce qui les a d’ailleurs emmené·es à se rassembler pour 

créer le Collectif Solon. Ces personnes étaient du « même style », c’est-à-dire qu’elles partageaient un 

mode de vie et un quotidien assez similaire : des personnes blanches d’une quarantaine d’années, mariées 

ou en union libre, ayant des enfants, francophones originaires du Québec ou de l’Europe, ayant fait des 

études universitaires et pour la plupart propriétaires. 

Toutefois, Isabel et Juliette indiquent constater un changement de paradigme dans le recrutement. Isabel 

fait référence à la petite équipe de départ qui partageait les mêmes visions et les mêmes idéaux en termes 

de transition socioécologique en utilisant l’expression « le monde qui avait des valeurs ». Mais avec les 

nouveaux impératifs de MdQ, le Collectif Solon passe d’un recrutement basé sur les valeurs à un 

recrutement basé sur les compétences : 



 

157 
 

ils recrutent du monde qui ont les compétences pour les positions, les postes affichés, mais 
pas nécessairement les valeurs, alors qu’avant, t’avais le contraire : du monde qui avait des 
valeurs, mais peut-être pas les compétences. (Isabel) 

Malgré ce changement de paradigme, Isabel, Inès et Tristan trouvent que les personnes choisies pour les 

postes à combler restent assez homogènes. Isabel déclare que c’est dans l’objectif de respecter l’harmonie 

du groupe et les « valeurs Soloniennes ». Pour elle, l’organisme gagne donc à continuer de recruter des 

personnes ayant des valeurs similaires au reste de l’équipe pour favoriser la rétention de personnel :  

Considérant comment l’organisme fonctionne, ils sont mieux de prendre quelqu’un qui va 
avoir les mêmes valeurs qu’eux, parce que [sinon], ils vont juste mettre [la personne] dehors, 
peu importe la couleur de sa peau […] [car] ce qui est le plus important, c’est vraiment la façon 
de penser, pis la façon de fonctionner. Si la personne fonctionne comme eux, ça va bien 
fonctionner. Si elle ne fonctionne pas comme eux, le reste n’est pas pertinent. (Isabel) 

Pour d’autres enquêté·es, la discussion se concentre sur la diversification de l’équipe de travail. Tristan et 

Isabel constatent que le biais d’affinité reste présent au sein de l’équipe. Pour rappel, le biais d’affinité fait 

que l’on a « tendance à choisir des personnes qui nous ressemblent ou qui ressemblent à l’idée que l’on se 

fait de la compétence » (Les biais inconscients, 2019). Comme l’exprime Tristan : 

quand on met une offre d’emploi et quand on parle [de] compétences, c’est par rapport à 
notre chapeau, à notre vision, à notre culture. […] on n’est pas capable de voir en dehors de 
notre matrice-là, pour certaines personnes qui recrutent, c’est être diplômé d’HEC, faire des 
expériences, voyager dans le monde [qui montre la compétence]. Mais c’est clair qu’aucune 
compétence locale, qui viennent de Montréal-Nord, vont concurrencer ou gagner devant un 
profil qui a fait ses stages en Afrique et qui a fait des diplômes, et qui a fait des designs urbains. 
(Tristan) 

Selon Boris, l’équipe de travail est diversifiée lorsqu’il compare avec d’autres organismes ou entreprises 

au Québec. Il propose alors :  

Concentrons notre énergie sur ce qui fait le plus de sens dans notre projet, rejoindre le plus 
grand nombre de personnes, au lieu de se complexer [pour] un recrutement qu’on n’a pas 
affiché [partout]. […] [Le plus important est de] travailler sur des choses qui vont être 
structurantes […] plutôt que d’être occupés à savoir si on a un bon processus d’embauche pour 
maximiser la prise en compte des biais inconscients. À un moment donné, on touche les 
candidats qu’on touche, puis on fait les entrevues qu’on fait (Boris). 

Ainsi, selon Boris, une équipe diverse n’est pas le seul moyen de comprendre les réalités des publics cibles 

que le Collectif Solon souhaite toucher. Pour lui, il est aussi possible de faire des efforts de communication 
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(p. ex. vocabulaire et ton utilisé) dans le but de créer du lien avec des populations plus marginalisées, que 

ce soit par l’entremise de partenariats ou des projets mis en place par le Collectif Solon. 

 

Au contraire, pour plusieurs enquêté·es dont Inès, Tristan et Juliette, il est nécessaire de favoriser 

l’embauche de personnes issues des diversités, même si ce processus peut être plus chronophage et 

nécessiter plus de patience pour rentrer en contact avec des profils rares  : 

Pour aller chercher ces gens-là, il faut changer […] de façon de voir le monde. […] [Il faut] 
prendre plus de temps. […] [Avec le Comité Inclusion] on a mis des recommandations : quels 
sont les organismes ? Quels sont les sites internet qui sont très proches de ces populations ? 
Quels sont les organismes partenaires qui sont à proximité avec ces personnes ? Comment 
designer une offre d’emploi qui est peu intimidante […] qui mise plus sur le vécu que sur les 
diplômes et les expériences professionnelles, qui incite les gens par des phrases […] : [telles 
que : « le] profil recherché est une personne ayant vécu telle situation d’exclusion, ayant une 
expérience avec l’exclusion ». Et pas forcément une personne qui a des diplômes ou des 
formations. 

Un·e des enquêté·e explique qu’un des leviers permettant d’assurer une diversité au sein de l’équipe serait 

de sortir de l’élitisme en ce qui a trait aux compétences rédactionnelles, puisque cela est discriminant et 

peut empêcher certaines personnes (p. ex. allophones, dyslexiques) de rejoindre l’équipe :  

Pour la question de la rédaction, est-ce que la personne est capable de présenter ses idées ? Si 
c’est oui, c’est bon. Si elle fait des fautes d’orthographe, c’est pas grave. Moi, j’en fais des 
milliers, c’est pas ma langue maternelle. Je suis pas bon dans les langues. Et donc, je leur dis : 
« prenez ça en considération ». 

Il semble pertinent de souligner la différence entre la théorie du processus d’embauche adoptée par le 

Collectif Solon et sa mise en pratique. En effet, comme le souligne Tristan, certains biais d’affinité semblent 

persister lors des embauches, favorisant les personnes blanches, éduquées, et ayant un profil international 

au détriment des personnes racisées ayant acquis leurs compétences localement. De plus, puisque le 

processus recommande de côtoyer des personnes issues de divers horizons, trois enquêté·es indiquent 

qu’il reste nécessaire de favoriser leurs profils à l’embauche pour diversifier l’équipe de travail, même si 

cela demande de la patience et une redéfinition de la notion de compétence. 

5.2.2 Le processus d’accueil des nouveaux·elles employé·es 

Les personnes nouvellement embauchées sont en période probatoire pendant quatre mois. Trois 

personnes vont être en charge d’accueillir la nouvelle personne :  
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(1) une personne responsable de l’accompagnement administratif ;  

(2) une personne dite « proxy » qui prépare l’arrivée avec les documents et les tâches à accomplir ;  

(3) un parrain ou une marraine qui accompagne cette personne dans les questionnements tout au 

long de l’intégration. 

 

Lors de la période probatoire, quatre rencontres mensuelles sont prévues. Ces rencontres sont des 

espaces de partage et de rétroaction. La personne en probation va pouvoir obtenir une rétroaction 

provenant de la part des autres collègues et voir ce qui fonctionne et ce qui fonctionne moins bien dans 

son quotidien au travail. En plus de ces rencontres mensuelles, cinq ateliers d’intégration sont proposés 

par le Cercle Fonctionnement Général (équivalent des Ressources Humaines). Ces ateliers ont pour 

objectif d’outiller sur des thématiques en lien avec le système organisationnel du Collectif Solon : partage 

du pouvoir, prise de décision, gestion des tensions, culture organisationnelle, transformation et 

expérimentation. 

 

Toutefois, malgré le processus d’accueil mis en place pour les nouveaux·elles employé·es, les enquêté·es 

Boris et Mélina expliquent que la croissance rapide de l’équipe cause des problèmes en termes 

d’intégration et d’accompagnement, ainsi que de définition des rôles et des responsabilités. Selon Boris : 

Recruter une équipe d’au moins 20 personnes sur le projet directement, plus les gens 
administratifs […] c’est beaucoup d’enjeux de définitions des tâches, des rôles du projet, 
d’accompagnement des personnes recrutées, d’accompagnement de l’organisation dans ses 
processus et dans sa façon de fonctionner. (Boris) 

Cette croissance rapide impacte aussi les relations interpersonnelles entre les ancien·nes et les 

nouveaux·elles employé·es :  

[C’est beaucoup d’enjeux] de gestion de relations interpersonnelles aussi pour gérer les 
attentes des personnes qui étaient là avant versus les personnes qui arrivent en cours de route. 
C’est sûr que ça fait beaucoup de changements, puis que les personnes qui étaient là avant 
n’étaient pas forcément préparées. (Boris) 

Pour limiter les problèmes relatifs à cette croissance rapide, certain·es employé·es proposent alors de 

consacrer encore plus de temps à l’accueil des nouveaux·elles employé·es, et ce dans le but de permettre 

un meilleur accompagnement de celles-ci dans l’appropriation de leur poste et dans l’intégration au sein 

de l’équipe. 
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Pour Isabel, un facteur clé pour s’intégrer au sein de l’équipe, c’est la rapidité avec laquelle la personne 

est capable d’apprendre et de s’adapter à l’environnement du Collectif Solon. En effet, l’équipe est en 

mutation presque constante et les employé·es ont une grosse charge de travail, ce qui limite leur 

disponibilité pour former des nouveaux·elles arrivant·es. Ainsi, plus les personnes seront réactives et 

formées pour les tâches à réaliser, plus elles auront la capacité de suivre le rythme et la cadence de 

l’organisme, ou ce qu’Isabel nomme le « pace72 Solonien ».  

 

Il paraît intéressant de souligner que deux visions s’opposent quant aux stratégies d’intégration des 

nouvelles personnes embauchées. Pour certaines personnes, la capacité de s’intégrer au rythme et au 

fonctionnement du Collectif Solon est nécessaire pour une intégration rapide et réussie. Pour d’autres, 

faire preuve de patience en misant sur un meilleur accompagnement favoriserait la diversification et la 

bonne inclusion des nouvelles personnes au reste de l’équipe. 

5.2.3 Les démissions 

Le sujet des démissions préoccupe le Collectif Solon, puisqu’il a été abordé lors d’une réunion générale de 

l’équipe — appelée Plein Feu 73  — durant l’été 2022 (Collectif Solon, Rencontre Plein Feu, 2022, 

documentation interne). En effet, sur la période allant de septembre 2021 à juin 2022, une dizaine de 

personnes ont démissionné. Cela indique donc que les conditions de rétention des employé·es ne sont pas 

optimales et peuvent être améliorées. Lors de cette réunion, il a été discuté qu’il y avait eu beaucoup de 

départs autour des mois de mai et de juin, puisque sept personnes ont démissionné. L’objectif de la 

discussion était d’avoir une vision commune de ce qui avait provoqué les départs en adoptant une posture 

de transparence sur la situation, dans l’objectif d’en retirer des apprentissages. Parmi les motifs de départs 

qui ont été mentionnés lors de cette réunion et des entrevues semi-dirigées, certains semblent 

particulièrement intéressants pour réfléchir à un fonctionnement d’organisme qui soit en accord avec le 

respect des pratiques en EDI (Collectif Solon, Rencontre Plein Feu, 2022, documentation interne) : 

 

(1) Les personnes vivent un épuisement professionnel à cause de la pression provoquée par 

l’importante charge de travail ainsi que la charge émotionnelle associée ;  

                                                           
72 Dans ce contexte, pace est un mot anglais qui réfère au rythme, à la cadence avec laquelle le Collectif Solon réalise ses missions 
et ses activités. 

73 La réunion Plein Feu est décrite dans le Tableau 5.1. 
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(2) Le sentiment d’être seul·e dans la réalisation de ses tâches ; 

(3) La difficulté de nommer les inconforts et de poser des limites claires dans la circonscription des 

tâches, associé à la peur de ne pas passer la période probatoire si l’on fait part de son 

mécontentement  ; 

(4) Le manque de respect du « périmètre d’autorité » 74 ; 

(5) Le sentiment de ne pas se sentir écouté·e ou bien de se sentir jugé·e par d’autres collègues75 ; 

 

Ainsi, bien que le Collectif Solon souhaite recruter des personnes issues des diversités, il rencontre des 

difficultés à intégrer et à retenir ces nouvelles recrues dans un contexte d’expansion rapide de l’équipe. 

En effet, la lourde charge de travail assignée très rapidement après l’entrée en poste, combinée à un 

manque de clarté dans l’attribution des tâches et à l’absence de confiance envers les autres membres de 

l’équipe pour s’exprimer sur ses ressentis et ses peurs, particulièrement pendant la période probatoire, 

entraîne de nombreux départs. Il devient donc nécessaire de réfléchir aux moyens d’améliorer la rétention 

du personnel. 

5.2.4 Les pistes d’améliorations pour la rétention du personnel 

À la vue des motifs de départs mentionnés, l’équipe s’est alors questionnée : est-ce qu’une personne de 

l’équipe (surtout en période probatoire) a l’espace pour mettre ses limites ? Est-ce que le Collectif Solon 

est capable d’intégrer correctement des personnes, surtout si elles sont issues des diversités, au sein de 

l’équipe ? Plusieurs pistes d’améliorations et d’explorations ont alors été proposées pour répondre à ces 

problématiques (Collectif Solon, Rencontre Plein Feu, 2022, documentation interne) : 

(1) Inviter les nouveaux·elles employé·es à suivre leur propre rythme en se focalisant sur un seul 

objectif en lien avec la mission de l’organisme ; 

(2) Célébrer, dès les premières semaines, une réussite de la personne en probation pour la sécuriser 

et l’encourager dans son poste ; 

(3) Favoriser le lien et le dialogue avec les personnes qui travaillent de manière solitaire pour éviter 

l’isolement ; 

                                                           
74 La notion de « périmètre d’autorité » est expliquée dans la Section 5.3.1.1  
75 De façon intéressante, les points 3 à 5 ont particulièrement été soulevé par des personnes issues des diversités. 
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(4) Développer une façon d’évaluer la capacité des employé·es à exprimer leurs limites et leurs 

ressentis, tout en réfléchissant aux barrières supplémentaires auxquelles sont confrontées les 

personnes vivant de la discrimination ; 

(5) Dans le cas des personnes ayant un poste en EDI, rédiger un historique du poste et accompagner 

les nouveaux·elles arrivant·es pour qu’elles puissent mieux cerner ce qui a été accompli et ce qu’il 

reste à accomplir pour réaliser les objectifs du Collectif Solon ; 

(6) Être clair·e sur le « périmètre d’autorité » en séparant les mandats en matière d’EDI : mandat en 

interne (équipe et CA), mandat pour le projet MdQ, mandat touchant l’interne et MdQ ; 

(7) Adopter une posture favorisant l’intégration des personnes introverties au sein de l’équipe. 

 

Ces pistes d’amélioration sont liées à plusieurs principes : la patience, qui encourage à prendre le temps 

d’intégrer les changements ; le pouvoir-avec, qui encourage à célébrer les réussites individuelles ; la 

solidarité, qui favorise le soutien au sein du groupe en cas de difficultés ; l’amour, en développant des 

espaces de dialogue pour exprimer les limites et les ressentis ; et l’inclusion, en créant un environnement 

où différents types de personnalités se sentent bienvenus dans l’équipe. 

5.3 Comment sont prises les décisions et qui a le pouvoir pour les prendre ?  

5.3.1 La définition de l’autogestion et de l’horizontalité au sein du Collectif Solon 

Le Collectif Solon a pour modèle organisationnel l’autogestion/l’horizontalité. Il emploie ces termes de 

manière interchangeable (Collectif Solon, Modèle organisationnel en autogestion du Collectif Solon, 2021, 

documentation interne). Cela signifie que chaque personne :  

(1) participe à l’élaboration de son rôle et de celui des équipes de travail/cercles dans lesquelles elle 

s’implique ; 

(2) partage le travail au sein de l’équipe sans égard pour le statut tout en présumant de l’égalité de 

l’intelligence de chacun·e qui permet d’apporter quelque chose d’enrichissant au collectif ; 

 

D’un point de vue écoféministe, le modèle de l’autogestion favorise l’expression du pouvoir-du-dedans, 

car il encourage les changements internes pour partager le pouvoir dans le but de servir les intérêts du 

groupe. De plus, il vise à déconstruire le pouvoir-sur en répartissant le travail au sein de l’équipe, 

indépendamment du statut des personnes.  
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Claude, Boris et Mélina complètent la définition de l’équipe avec leur propre définition de l’autogestion. 

Pour Boris, l’autogestion c’est :  

savoir qui fait quoi, qui décide quand, puis quelles sont les attentes et les responsabilités. 
Même dans un milieu de travail hiérarchique, c’est indispensable, mais malheureusement, 
c’est rarement défini. Donc, un milieu horizontal impose de définir ça en continu, puis au 
préalable. Donc ça, c’est ce que j’aime beaucoup. Ce que j’aime beaucoup aussi c’est notre 
capacité à se sentir soudée comme équipe, parce que justement, on a un sentiment d’égalité 
entre nous. Donc ça, c’est pas parce que un tel fait tel type de tâches qu’il est moins, qu’il est 
moins valorisé ou reconnu par l’organisation, etc. ou l’inverse. En tout cas, je pense que ça 
renforce cette dynamique d’équipe positive. (Boris) 

Selon Claude, l’autogestion c’est : 

Alors, à l’époque [c’était] définie de manière assez basique, pas de direction générale, pas de 
coordination générale, une mise à plat, des hiérarchies. […] On est toujours en autogestion ou 
alors pour le dire plus exactement, on tend vers l’horizontalité parce que dire qu’on est en 
autogestion, ça veut pas dire grand-chose, je pense. […] Et donc l’autogestion ? Ben ça veut 
dire qu’il y a des cercles qui ont des périmètres d’autorité donc qui ont leur responsabilité, 
c’est, ça veut dire qu’il y a un tricot après qui montre comment ces cercles, s’unissent les uns 
aux autres. Ça veut dire qu’il y a différents processus, dont des processus de prise de décision. 
Dans notre cas, basé sur la théorie du consentement. Donc il y a toute une série de mécanismes 
qui a été mise en place progressivement pour être capable de fonctionner. Dont on est 
aujourd’hui honnêtement très fier parce que ça a été rock’n’roll, ça l’est toujours. (Claude) 

D’après Mélina, c’est :  

[essayer] de déconstruire certaines formes de domination et d’oppression pour rentrer dans 
d’autres types de rapports. Je pense que l’autogestion de base, elle participe à ça.  

Les pratiques d’horizontalité du Collectif Solon s’inspirent principalement de la sociocratie. Selon le 

Collectif Solon, la sociocratie est un domaine de pratiques et de connaissances se référant à l’exercice 

direct du pouvoir par des personnes reliées les unes avec les autres, autour d’intentions communes. Ce 

pouvoir s’exerce en relation d’équivalence. La sociocratie est donc une méthode réunissant les conditions 

primordiales à la création de structures permettant l’équivalence tout en laissant les utilisateur·trices 

libres de remplir ces structures. La méthode sociocratique la plus connue est celle proposée par Endenburg 

aux Pays-Bas (Buck et Endenburg, 2004). Le Collectif Solon s’inspirent notamment de deux éléments de 

cette approche : le consentement et le cercle. Ce type de modèle organisationnel permettrait d’affirmer 

les aptitudes des humain·es à s’organiser sans dirigeant·es, un modèle favorisé par les écoféminismes, 

notamment le courant spirituel qui propose une vision du monde non hiérarchisée où les solutions aux 

problèmes sont portées collectivement. Par exemple, l’utilisation du consentement offre l’opportunité à 
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chacun·e de s’exprimer et de participer à la prise de décisions (Collectif Solon, Modèle organisationnel en 

autogestion du Collectif Solon, 2021, documentation interne). 

 

Dans un but de démystifier l’autogestion, le Collectif Solon a dressé une liste des mythes fondateurs en 

lien avec l’autogestion dont il est nécessaire de se détacher (Collectif Solon, Modèle organisationnel en 

autogestion du Collectif Solon, 2021, documentation interne) : 

(1) Il faut se débrouiller tout·e seul·e ; 

(2) Tout le monde décide de tout ; 

(3) Tout le monde a le même pouvoir ; 

(4) Il n’y a pas de leadership/le leadership a des connotations hiérarchiques ; 

(5) C’est plus facile que de fonctionner avec une structure hiérarchique ; 

(6) Tout est organique, il n’y a pas de direction/planification ; 

(7) Tout est organique, il n’y a pas de structures, règles ou processus ; 

(8) C’est intrinsèquement bon et inclusif ; 

(9) Chacun·e fait ce qu’iel veut. 

 

Ces mythes fondateurs permettent de comprendre que pour le Collectif Solon, l’autogestion est une 

structure dynamique au sein de laquelle le pouvoir, le leadership et les responsabilités sont partagés et 

distribués de manière vivante et fluide (Collectif Solon, Modèle organisationnel en autogestion du Collectif 

Solon, 2021, documentation interne). Boris étaye sur ces mythes fondateurs en partageant son point de 

vue sur la vision de l’autogestion au sein de l’équipe : 

Je pense ce qui est difficile, c’est la perception qu’on attribue à l’autogestion, dans le sens 
qu’on pense que l’autogestion, ça veut dire que tout le monde a un pouvoir égal. Alors, pour 
moi, c’est vraiment une perception de l’autogestion qui est fantasmée, parce que de fait, il y 
a jamais de relations avec un pouvoir 100 % égal. Et encore moins dans une relation, de l’ordre 
des relations de travail […]. Le pouvoir, pour moi, je le définis dans la capacité d’action de 
personnes ou de rôles et donc, cette capacité d’action, elle varie en fonction des compétences, 
en fonction de l’expérience, en fonction des connaissances d’un projet ou d’un sujet, en 
fonction des liens qui peuvent y avoir avec des partenaires ou avec d’autres personnes, en 
fonction d’une attitude, d’un comportement, d’une personnalité. Bref, il y a plein de choses 
qui font en sorte que on a un niveau de capacité d’agir qui peut être différent et qui peut 
changer selon le temps. Donc, c’est ça qui est important à prendre en compte, à mon avis. […] 
Il ne faut pas fantasmer : « ah, on décide de tout, tout le temps. Puis, mon avis vaut 
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exactement ton avis ». Dans certains cas oui, dans certains cas non ou peut-être sur certaines 
décisions, ça va être le cas. Enfin, ça change. Ça, il faut le reconnaître. (Boris) 

Cet espace d’ouverture et de fluidité permet à la fois : 

(1) de prendre des responsabilités et des décisions, de façon autonome ; 

(2) de s’impliquer, créer, réfléchir, contribuer et décider, de penser les stratégies, les orientations, le 

développement et la vision de l’organisme de manière collective ; 

(3) d’être à l’aise de ne pas participer à toutes les décisions et de ne pas être en total accord avec 

l’entièreté de celles-ci. 

 

Ainsi, pratiquer l’autogestion peut être perçu comme un moyen de passer d’un pouvoir-sur coercitif et 

oppressant à une forme de pouvoir-du-dedans, qui encourage le fonctionnement dynamique de la 

structure en fonction des évolutions et des apprentissages. Cela favorise également une forme de pouvoir-

avec, où des leader·euses émancipateur·trices reconnaissent leur pouvoir social et l’utilisent pour faire 

progresser les autres. De plus, il est possible de faire le lien entre autogestion et inclusion, puisque les 

mesures mises en place cherchent à favorise pleinement le bien-être et l’accomplissement de tous les 

membres de l’équipe. 

 

Finalement, l’un des constats principaux est que le travail en autogestion nécessite beaucoup de temps et 

donc de patience. C’est un processus itératif constant d’ajustement et de vérification. Il faut régulièrement 

clarifier les périmètres d’autorité de chaque personne et de chaque cercle pour mettre en lumière 

l’interdépendance des rôles et ainsi favoriser, la solidarité, et donc l’entraide et la compréhension de 

chaque rôle (Collectif Solon, Réflexions sur la charge de travail, 2022, documentation interne). 

5.3.1.1 Un organigramme qui se tisse : le Tricot de Solon 

Au sein du Collectif Solon, le modèle organisationnel est représenté par un organigramme appelé Le Tricot 

de Solon (Figure 5.2) (Collectif Solon, Tricot de Solon, 2020, documentation interne). Le Tricot permet à 

chacun·e de savoir qui sont les personnes responsables d’un projet ou d’un territoire et les cercles/rôles 

évoluent lorsque nécessaire. 
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Figure 5.2 : Le Tricot de Solon (Documentation interne – juillet 2020) 

Le tricot de Solon est séparé en trois catégories principales qui permettent de répondre aux objectifs de l’organisme : (1) 

Développer des solutions et des outils ; (2) Déployer la transition ; (3) Soutenir des activités. Chacune de ces catégories est divisée 

en sous-catégories permettant de découper ces objectifs en projets (LocoMotion, Plateforme, Espaces publics, etc.), en territoire 

(Rosemont-La Petite-Patrie (RPP) et Ahuntsic-Cartierville (AC) et en cercles (Fonctionnement Général, Évaluation et Recherche, 

Développement et partenariats, Communication, etc.). À l’intérieur de ces zones circonscrites, les employé·es définissent des 

périmètres d’autorité dans lesquelles iels vont travailler pour mener à bien la mission de l’organisme. 

 

Le Tricot de Solon est construit dans l’optique de répondre à trois objectifs (Collectif Solon, Tricot de Solon, 

2020, documentation interne) : 

 

(1) Développer des solutions et des outils 

Dans cet axe vertical, les employé·es sont regroupé·es en fonction des projets sur lesquels iels vont 

s’investir et travailler tels que LocoMotion, les Espaces des Possibles, le lab Transition. Les personnes vont 

travailler en équipe à développer une solution ou un outil, et ce, de manière transversale à l’organisation. 
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(2) Déployer la transition dans les territoires 

Dans cet axe, les employé·es sont séparé·es dans deux cercles, selon les territoires sur lesquels iels 

s’impliquent : La Petite-Patrie et Ahuntsic. Finalement, les solutions (colonnes) sont ce qui est créé pour 

être au service de la transition dans les territoires (lignes). Visuellement, si un·e employé·e est investi·e 

sur un projet se passant dans La Petite-Patrie et qui fait lien avec le projet LocoMotion, alors iel sera placé·e 

à la rencontre de ces deux zones.  

 

(3) Soutenir les activités 

Tous·tes les employé·es sont impliqué·es dans un cercle qui fait lien avec les activités soutenantes de 

l’organisme comme le cercle Fonctionnement Général (équivalent des Ressources humaines), le cercle 

Développement et Partenariat, ou bien le cercle Évaluation et recherche. Les personnes sont affectées à 

ces cercles en fonction du poste qu’elles occupent. Selon leur poste, elles peuvent être présentes sur 

plusieurs cercles. Par exemple, si un·e employé·e est responsable de la communication pour le quartier de 

La Petite-Patrie, cette personne fera partie du cercle Communication et du Cercle RPP. 

 

Les cercles sont des structures qui permettent de distribuer le pouvoir. À l’intérieur d’un cercle, les 

objectifs de celui-ci sont subdivisés en plusieurs rôles et les employé·es décident ensemble du « périmètre 

d’autorité » de chacun·e dans l’objectif de mener à bien la raison d’être du cercle et de livrer ensemble les 

résultats attendus. Un « périmètre d’autorité » se définit par : 

 

(1) sa raison d’être : ce qui manquerait à l’organisation si le cercle n’existait pas ; 

(2) ses responsabilités : ce qui est attendu du cercle par les autres cercles ; 

(3) ses domaines : les outils et solutions qui sont contrôlé·es par le cercle ; 

 

Définir les rôles de chacun·e par un « périmètre d’autorité » plutôt qu’une liste de tâches a pour objectif 

de permettre l’autonomie, la responsabilisation et la créativité des personnes. 

 

Pour chaque cercle, chaque territoire et chaque solution, il y a un·e coordinateur·trice de cercle (Collectif 

Solon, Complément au guide du Modèle organisationnel de Solon, 2023, documentation interne). Cette 

personne a pour rôle de veiller au bon fonctionnement du cercle afin qu’il remplisse sa raison d’être de 

manière collective. La personne veille :  
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(1) à ce que les rôles nécessaires soient identifiés et comblés sur base de décision collective ;  

(2) à ce que les informations soient partagées ; 

(3) à ce que les décisions soient prises de manière collective lorsque nécessaire.  

 

Elle organise les rencontres de cercle et agit comme une personne-ressource sur les sujets touchant au 

cercle pour les collègues des autres cercles. Elle est aussi responsable de faire un suivi des ressources 

disponibles pour le cercle et assure le lien avec les bailleurs de fonds lorsque nécessaire (Collectif Solon, 

Complément au guide du Modèle organisationnel de Solon, 2023, documentation interne). D’un point de 

vue écoféministe spirituel, il est possible de considérer que cette personne joue le rôle de leadeuse 

émancipatrice, et qu’elle fait usage de son pouvoir-avec en le repartageant au sein du cercle et en veillant 

au bon déroulement de la mission de l’organisme. 

5.3.1.2 Le processus de prise de décision par consentement 

Pour le Collectif Solon, trois types de processus permettent de prendre des décisions (Collectif Solon, 

Modèle organisationnel en autogestion du Collectif Solon, 2021, documentation interne) : 

 

(1) La personne prend la décision seule ; 

(2) La personne sollicite un avis et demande conseil à des personnes ayant une expertise sur le sujet, 

et à celles qui seront significativement affectées par la décision. L’objectif étant de combiner 

autonomie/responsabilisation et intelligence collective. Cependant, la décision reste entre les mains de la 

personne ; 

(3) La personne valide la proposition par consentement (Figure 5.3).  

 

La prise de décision par consentement postule qu’il n’existe pas de « meilleure solution ». Le 

consentement dessine alors une nouvelle voie qui peut être plus créative et qui peut satisfaire tous les 

points de vue. C’est une option qui ouvre sur l’infinité des possibles. Cela signifie donc qu’une bonne 

décision est celle qui respecte les limites de celleux qui doivent vivre avec, et celle qui permet de faire 

avancer le groupe. Ainsi, la confiance mutuelle est essentielle. Il est possible de considérer la prise de 

décision par consentement comme une forme d’expression des valeurs d’amour et de solidarité, puisque 

celles-ci visent à engager des dialogues féconds dans lesquels les personnes sont invitées à exprimer leurs 

limites et à accueillir le désaccord pour trouver une solution commune. 
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Avant de prendre la décision, une étape appelée « l’écoute du centre » permet de collecter de 

l’information et les idées et avis qui serviront à élaborer la proposition. La proposition peut être formulée 

en amont de la rencontre ou pendant celle-ci. Une personne ou un groupe prend la responsabilité d’offrir 

un point de départ solide à la discussion et de formuler la proposition (Figure 5.3). Après la prise de 

décision, l’équipe se met au travail pour réaliser la proposition (Collectif Solon, Modèle organisationnel en 

autogestion du Collectif Solon, 2021, documentation interne). 

 

Figure 5.3 : Schéma de la validation de la proposition par consentement (Cléry, 2020) 

Pour prendre une décision, plusieurs étapes sont à prévoir : 

(1) La présentation de la proposition au groupe ;  

(2) La clarification de la proposition auprès du groupe ;  

(3) La réaction du groupe à la proposition ;  

(4) La décision de maintenir, de changer ou d’annuler la proposition ;  
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(5) Le partage des objections en lien avec la proposition. Celles-ci doivent être précises, claires, argumentées et centrées sur 

la proposition (p. ex : Qu’est-ce qui me dérange dans la proposition ? Existe-t-il un risque pour moi pour l’organisation d’aller avec 

cette proposition ? En quoi l’objection est-elle un cadeau pour le groupe ? En quoi l’objection permet-elle de rendre la proposition 

praticable ?) ;  

(6) L’analyse des objections jusqu’à arriver à une/des solutions ;  

(7) La validation de la proposition améliorée et la célébration de celle-ci. 

 

Il est à noter que la prise de décision par consentement est chronophage. En théorie, si la prise de décision 

est plus longue, cette méthode assure que les propositions qui seront acceptées le seront pleinement : 

chaque personne a le sentiment d’avoir gagné et de se sentir plus proche du groupe.   

Les décisions du Collectif Solon sont régulièrement prises par consentement. Claude raconte d’ailleurs que 

l’une des premières décisions prises par l’organisme a été celle du salaire unique, à un taux horaire de 

27,50 $/heure : 

Une des premières décisions […] qui a été prise par ceux qui étaient [là] à l’époque, c’était un 
tout petit groupe. […] [Le groupe était défini de] manière assez basique : pas de direction 
générale, pas de coordination générale, une mise à plat des hiérarchies. […] [Le salaire], c’est 
la première décision qui a été prise de cette façon-là fin 2019, avec les employé·es de l’époque, 
des membres [bénévoles], des gens du CA […] on est arrivé·es à la conclusion qu’on souhaitait 
l’égalité salariale qui est toujours en application aujourd’hui. 

En pratique, lors des réunions Plein Feu, il peut arriver que le consentement de chacun ne soit pas 

totalement éclairé. En effet, toutes les personnes présentes n’ont pas toujours une connaissance 

approfondie du sujet discuté, certaines n’osent pas poser de questions ou donner leur avis, et les 

contraintes temporelles (volonté de terminer plus rapidement la réunion, date limite pour la prise de 

décision, etc.) peuvent parfois conduire à des décisions précipitées.  

 

En outre, du fait du fonctionnement en autogestion, l’équipe de travail passe la majorité de son temps à 

conceptualiser, à formaliser la théorie et à prendre des décisions en grand groupe lors des réunions, ce 

qui laisse moins de temps pour agir et mettre en application les idées76. Cela peut expliquer pourquoi deux 

tiers des enquêté·es trouvent qu’iels passent trop de temps en réunion (Section 5.6). 

                                                           
76  Grâce aux agendas électroniques des enquêté·es encore employé·es à l’automne 2023, j’ai pu obtenir les informations 
concernant le nombre d’heures de réunions ayant pour objectif la rencontre de partenaires, le suivi des projets, la planification 
de projets sur la période allant de septembre 2021 à juin 2022. En moyenne, les enquêté·es y accordent la moitié de leur temps 
hebdomadaire (45 %). 
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5.3.2 Les défis de l’autogestion 

5.3.2.1 La définition des rôles et responsabilités 

La moitié des enquêté·es rapportent que travailler en autogestion apporte son lot de défis quant à la 

définition des rôles et responsabilités. En effet, à l’intérieur des périmètres d’autorité, les personnes sont 

souveraines pour définir leurs actions et s’auto-organiser pour les réaliser, cette activité en elle-même 

peut être considérée comme une surcharge angoissante.  

 

Pour Mélina et Inès, les difficultés proviennent du nombre d’employé·es. Pour Mélina, au-dessus de 

10 employé·es, il est plus complexe de fonctionner de manière organique, car les occasions d’avoir des 

liens directs et réguliers avec tous·tes sont plus rares. De son côté, Inès explique que les prises de décisions 

sont chronophages et freinent certaines actions. Elle établit un lien entre le nombre élevé d’employé·es 

et la limitation d’un fonctionnement organique de l’organisme : 

 

Souvent dans les organisations qui essaient, qui tendent vers l’autogestion, c’est qu’en fait on 
passe trop de temps à se regarder le nombril et à se demander si on fait les choses bien, 
comment est-ce qu’on pourrait s’améliorer ? Essayer de définir, comment faire la part des 
choses entre la compétence d’une personne et ses intérêts. Et en fait, moi je trouve que c’est 
intéressant l’autogestion, mais encore une fois dans la pratique, je trouve que ça freine un peu 
certaines actions parfois. En tout cas, dans un contexte où l’organisation est aussi grosse que 
ça, parce que moi, toutes les organisations que j’ai vues en autogestion avant, c’était plutôt 
des organisations de 3-4-5 personnes. Et pour le coup, ça fonctionnait beaucoup mieux. C’était 
beaucoup plus facile d’avoir un fonctionnement organique. (Inès) 

Pour certains postes, le processus de clarification des rôles et responsabilités peut être particulièrement 

difficile, comme l’exprime Isabel en parlant de son poste : 

Tout le monde me disait […] : « Toi là, ton cas à toi, c’est le cas même du flou Solonien : t’as 
aucune idée de ce que tu veux faire. Tout le monde dit quelque chose et son contraire ». (Isabel) 

De son côté, Boris explique que même si les frustrations qui surgissent dans le processus de définition du 

« périmètre d’autorité » sont normales, ce processus peut parfois être laborieux : 

Je pense que, une erreur au début, ça a été de s’engager sur une définition trop floue de 
l’autogestion, même si tout le monde était d’accord avec l’intention. L’autre chose que j’aime 
peut-être moins, c’est la multiplication des rencontres et un certain flou décisionnel, ou en tout 
cas, un pouvoir lié à un flou décisionnel, c’est-à-dire : « ah, si je fais ça, on aura suffisamment 
défini pour que ce soit clair dans mon périmètre d’autorité » ou « ah tiens, j’ai fait ça, puis telle 
personne m’a reproché que j’aurais dû faire ça ». Donc, je pense qu’on s’en sort de mieux en 
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mieux, mais c’est de dire, on est là pour essayer, pour se donner des balises, puis, les zones de 
flous, on teste les zones de flous avec des cas concrets, puis on se fait confiance pour se faire 
des rétroactions de façon sécuritaire. Ça, c’est l’idéal, mais concrètement, ça se passe pas 
toujours harmonieusement, mais c’est normal. (Boris) 

Il indique qu’il lui semble donc nécessaire de constamment travailler à éclaircir les zones de flou, en se 

faisant confiance en tant que collectif et en se donnant des rétroactions dans des cadres sécuritaires. Pour 

lui, ce sont les échanges et les rétroactions avec les autres qui permettent d’améliorer la définition des 

rôles et responsabilités de manière itérative. 

 

Quant à Joëlle les défis résident dans le fait que l’équipe de travail est constamment sollicitée et impliquée 

dans la définition des rôles et responsabilités et dans la réalisation de nombreux projets. Cela engendre 

une fatigue mentale importante pour laquelle elle appelle à la vigilance : 

On veut comme tout bien faire : on va être plus sur le terrain, on veut développer de nouveaux 
ateliers, on veut prendre toutes les décisions ensemble. Tout ça est quand même demandant 
et fatigant, et on est plusieurs avec une certaine fatigue mentale, donc il faut faire attention 
à ça dans l’auto-organisation. (Joëlle) 

Il est possible de conclure que la mise en pratique de l’autogestion au quotidien est bien plus complexe 

que sa compréhension théorique, surtout dans une grande équipe. Lors des entrevues et des observations 

participantes, j’ai constaté que les employé·es ne connaissaient pas d’autres organisations en autogestion 

ayant autant de membres. Selon elleux, les équipes en autogestion comptent rarement plus de dix 

employés, généralement autour de cinq. Le Collectif Solon ferait donc figure d’exception avec sa trentaine 

de membres. 

5.3.2.2 Le rapport au pouvoir 

Pour Inès et Boris l’autogestion ne signifie pas absence de leadership et de pouvoir. Cependant, le pouvoir 

sera exprimé et vécu de manière différente. Pour que l’autogestion fonctionne, il semble alors nécessaire 

de poser une définition claire et commune du pouvoir. Pour Boris, le pouvoir est défini ainsi : 

Le pouvoir, pour moi, je le définis dans la capacité d’action de personnes ou de rôles. Et donc, 
cette capacité d’action, elle varie en fonction des compétences, en fonction de l’expérience, 
en fonction des connaissances d’un projet ou d’un sujet, en fonction des liens qui peuvent y 
avoir avec des partenaires ou avec d’autres personnes, en fonction d’une attitude, d’un 
comportement, d’une personnalité. Bref, il y a plein de choses qui font en sorte qu’on a un 
niveau de capacité d’agir qui peut être différent et qui peut changer selon le temps. Donc, c’est 
ça qui est important à prendre en compte. À mon avis, il ne faut pas fantasmer : « ah, on 
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décide de tout, tout le temps ». […] Dans certains cas oui, dans certains cas non. […] Ça, il faut 
le reconnaître. (Boris) 

Pour les enquêtées Inès et Isabel, l’autogestion peut participer involontairement à nier « les pouvoirs 

implicites » (appelé pouvoir-avec par certaines écoféministes) et renforcer la discrimination envers les 

personnes issues des diversités. Une enquêtée racisée indique que ce sont les hommes blancs qui vont 

prendre les décisions, qui vont développer des projets, même s’ils sont moins nombreux au sein de 

l’organisme : 

L’autogestion chez Solon, ça nie les pouvoirs implicites. Et ça devient super difficile parce qu’à 
chaque fois qu’il s’agit de parler du pouvoir, de qui détient le pouvoir on dit « bah non, mais 
on est en autogestion ». Ouais, mais c’est vraiment pas aussi simple que ça. Il y a beaucoup 
beaucoup d’enjeux de pouvoir […] qui sont des pouvoirs implicites et ça c’est important aussi, 
dans la question de la diversité. Parce qu’encore une fois, qui a le pouvoir implicite ? C’est 
souvent l’homme blanc, c’est pas la femme racisée. Et du coup chez Solon c’est ça en fait. Si 
tu regardes les personnes qui ont du pouvoir, quand j’y étais, il y avait peu d’hommes blancs, 
mais c’était eux qui prenaient les décisions. Je crois qu’ils étaient deux ou trois. Mais moi ça 
m’avait frappé. Je me disais, mais c’est quand même dingue quoi. On parle d’autogestion, on 
parle d’une organisation qui veut vraiment se questionner, travailler à la transition et tout et 
ça reste qu’on retrouve exactement les mêmes pratiques patriarcales en fait. Et en plus on se 
cache derrière — l’autogestion devient une justification, quoi comme « Ah non, mais en fait 
vous pouvez, si vous voulez, vous pouvez faire, on est en autogestion ». Mais dans les faits, 
c’est qui qui contrôle les finances de l’entreprise ? C’est qui qui est en mesure de monter les 
projets ? 

De son côté, Isabel explique que la manière dont les décisions sont prises ne laisse pas la place à la diversité 

dans le fonctionnement de l’organisme, car un pouvoir informel d’un groupe de personnes constitué de 

personnes fondatrices du Collectif Solon persiste. Isabel utilise d’ailleurs l’expression « les gens d’en haut » 

ou les « boss » pour nommer ce groupe de personnes qu’elle considère comme possédant un pouvoir 

supérieur aux autres dans la prise de décision. Elle explique que ces personnes ont tendance à être 

protectrices par rapport aux projets, ce qui peut empêcher que d’autres personnes prennent des initiatives. 

D’un point de vue écoféministe, le comportement de ce groupe de leadeur·ses serait une représentation 

du pouvoir-sur, qui exerce sa domination sur le reste de l’équipe. 

De plus pour les enquêté·es Isabel, Inès, Juliette et Tristan, le fait que ce soit le même groupe de personnes 

(composé de fondateur·trices et de non-fondateur·trices) qui soient responsables des rôles et 

responsabilités (prise de décisions, contrôle des finances, choix des projets, répartition de la parole lors 

des réunions, rôle de représentation de l’organisme à l’extérieur de l’organisation) guidant la mission du 
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Collectif Solon nuit à l’expression de la diversité au sein des orientations de l’organisme, ce qui serait 

contraire aux principes d’équité et d’inclusion. Ainsi, les voix divergentes du groupe de personnes composé 

des fondateur·trices trouvent difficilement un espace de partage pour s’exprimer ou être écoutées. 

Comme l’explique Isabel : 

« On inclut tout le monde. On fait de la place à la diversité. On fait de la place aux opinions 
divergentes. On fait de la place à tout ça. Pis, on ne juge pas », mais le problème […] c’est que 
ça ne marche pas. Sur papier, oui. En pratique, non. (Isabel) 

Isabel donne un autre exemple : elle explique qu’il a été difficile d’aborder certains sujets en réunion, car 

les points étaient constamment reportés par les « boss » qui usaient de leur pouvoir :  

Dans les meetings […] tu pouvais pas nécessairement parler de tout ce que tu voulais. Par 
exemple, si t’avais amené un point dans un meeting, des fois […] ton point se fait enlever par 
quelqu’un, par un des boss, en disant « C’est pas pour ce meeting-là. C’est pour un autre 
meeting, ça n’a pas d’affaires là. » Pis je suis comme « Bin, si je l’ai mis là, c’est parce que je 
pense que ça a rapport-là, pis j’aimerais ça qu’on l’entende. » Donc, il y a des points […] qui 
étaient juste remis forever là. […] On se faisait toujours dire « Ce n’est pas la place ». […] À un 
moment donné [un gars] […] a écrit un long email, pour dire comment il se sentait, parce qu’il 
disait « j’arrive pas à le dire autrement, vous laissez pas la place pour ». (Isabel) 

Elle partage également avoir fait l’expérience d’un manque de capacité d’action et d’un manque d’écoute 

au sein d’un projet où l’équipe de travail n’a pas pu arriver à un consensus ou un compromis, car la 

« personne d’en haut » entravait la progression du projet : 

Quand on faisait la hotline, […] dans le meeting, t’avais la personne d’en haut [qui] était 
toujours contre la hotline. Tous les autres, on était tous pour. Donc, durant le reste de la 
semaine, on travaillait. On trouvait des idées, on faisait des projets. Arrive le meeting après, 
tout bloque. On doit recommencer, mais c’était toujours comme ça. C’était un peu comme […] 
« Regarde, on est comme six dans le meeting. Sur les six, on est cinq qui trouvons que c’est 
dont bien une bonne idée ! » […] à un moment donné, elle a fini par dire « oui », la personne 
qui était résistante, mais il a fallu la convaincre ! Pis j’étais comme « Ça ne devrait pas être si 
intense. ». À un moment donné, c’est un groupe là. Il faut que tu sois capable de faire des 
consensus, pis des compromis. (Isabel) 

Dans une perspective écoféministe, une partie de l’équipe de travail empêcherait donc l’exercice du 

pouvoir-du-dedans et du pouvoir-avec en entravant la prise de décisions par consentement. Ce qui pourrait 

participer à créer un favoritisme dans les personnes ayant le droit de décider pour le groupe. 
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Un déséquilibre dans l’exercice du pouvoir peut notamment mener à perpétrer des microagressions 

(Encadré 5.3).  

Encadré 5.3 : Les microagressions 

Les microagressions sont des comportements ou des propos d’apparence banale envers une communauté et 
qui sont perçus comme péjoratifs ou insultants. Elles touchent principalement les personnes marginalisées (p. 
ex. les personnes de la diversité sexuelle, les femmes, les personnes en situation de handicap, les personnes 
racisées). Celles-ci ajoutent une charge mentale et émotionnelle supplémentaire dans les environnements de 
travail auprès de personnes qui se mettent en position de vigilance constante. (Les microagressions, 2019) 

Deux enquêté·es font référence à ce terme. Pour Joëlle, c’est un questionnement constant sur sa manière 

d’agir et sur le fait de pouvoir infliger inconsciemment des microagressions à ses collègues sans s’en rendre 

compte. Mélina exprime que l’un·e de ses collègues racisé·es a subi une microagression lorsqu’iel s’est fait 

dire ne pas « voir les couleurs », ce qui réfère au concept de colour blindness (Encadré 5.4).  

Encadré 5.4 : Le daltonisme racial ou colour blindness 

« Le “daltonisme racial”, mieux connu sous la terminologie anglophone de colour blindness, met de l’avant 
l’insignifiance de la couleur de peau et d’autres facteurs de racisation devant les traits de personnalité des 
individus pour que les catégories raciales ne représentent plus des limites d’opportunités. Bien que l’idéologie 
ait été initialement portée par les mouvements antiracistes afin que les gouvernements mettent en place des 
politiques d’équité raciale, elle a résulté uniquement en une posture individuelle voire collective de ne plus 
orienter le regard vers la race nonobstant les discriminations raciales continues. Sans mesures structurelles, 
cette posture dans l’air du temps ne remet nullement en cause le système de privilèges qui bénéficie aux 
personnes blanches et n’adresse aucunement la problématique raciale diluée dans une illusion de société où la 
race comme construction sociale n’existe pas ». (p21) (Haiji, 2018) 

Poursuivant dans la même direction, les enjeux en lien avec le rapport au pouvoir peuvent notamment 

mener à des conflits. Certain·es participant·es issu·es des diversités ont exprimé s’être senti·es agressé·es 

dans le cadre de leur travail au sein du Collectif Solon.  

 

Un des exemples de situation évoquée par trois des enquêté·es est une réunion Plein Feu durant laquelle 

le plan d’action en EDI du Comité Inclusion avait été présenté à toute l’équipe. Plusieurs des employé·es 

ont ressenti de la violence lors de cette rencontre, et ont senti que leur opinion et leur vécu avaient pu 

être invalidés, car les critiques qu’iels ont pu recevoir ont été formulées maladroitement. Cela a participé 

à créer un climat de méfiance et d’intimidation. Ces personnes ne se sont plus senties en capacité de 

partager leurs ressentis et leur point de vue puisque ceux-ci divergeaient de celui de certaines personnes 

qui exerçaient leur pouvoir. 
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Un·e des enquêté·e témoigne de son expérience lors de cette réunion. Pour iel, ce qui ressort, c’est la 

colère, l’indignation et la frustration de ne pas avoir été reconnu·e dans le travail effectué et de s’être 

senti·e invalidé·e émotionnellement : 

[ils disent que] nous ne sommes pas prêts à accueillir les critiques […], mais ils ne veulent rien 
entendre par rapport à ce qu’on ressent. Pourquoi on se sent émotionnellement touché·es ? 
Pourquoi on sent qu’il y a une charge forte par rapport à ce qu’on essaie de faire et on voit pas 
d’enthousiasme autour de ça ? […] Imagine que toi, dans ta lutte là, dans toutes tes causes sur 
lesquelles tu t’engages […] t’es blessé·e profondément par quelque chose, et qu’on te dit « tu 
te victimises. » 

Après cette réunion, plusieurs personnes ont décidé de terminer leur engagement dans le Plan d’action 

EDI, car le lien de confiance avait été brisé, et ces personnes n’avaient pas pu trouver d’espaces lors des 

réunions pour discuter des difficultés et aborder frontalement les conflits. Peu de temps après, le Comité 

Inclusion a été dissous. 

Toujours dans ce contexte, les enquêté·es Joëlle, Mélina, Sandrine, Juliette et Tristan mentionnent 

qu’elleux et certain·es collègues peuvent avoir tendance à s’autocensurer, car iels ne se sentent pas à l’aise 

de s’exprimer. Un·e des enquêté·es partage ne pas se sentir à l’aise, car le Collectif Solon « ressemble à la 

société dominante » : 

Des fois, je me demande, si ce que je veux dire, c’est pertinent. […] Alors, entre penser à 
quelque chose qui peut être riche pour l’organisme, puis le dire, je dois faire beaucoup de 
cheminement […] J’ai la place pour parler de tout ça, mais quand tu fais partie d’une 
population vulnérable en général, c’est très difficile de prendre la parole et d’affirmer, parce 
que tu es dans un endroit où ça ressemble à la société dominante. 

Trois enquêté·es expliquent que pour renverser les situations de pouvoir, il faut être capable de se taire 

et d’ouvrir des espaces pour écouter celleux qui s’expriment peu ou pas. Un·e enquêté·e étaye ce point : 

Quand on parle de transition socioécologique […][il faut que les personnes] qui ont des statuts 
qui les mettent dans des situations de pouvoir […] arrête[nt] de parler, d’une part, puis se 
mett[ent] dans des situations pour écouter. Parce que ce que je remarque souvent dans ces 
milieux-là, c’est […] toujours, systématiquement les mêmes personnes qui parlent. Fait que, 
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ce qui est fou quand qu’on parle, c’est qu’automatiquement ça renvoie que les autres parlent 
pas, c’est comme un balancier […]. Fait que quand tu parles pas, les autres parlent. 

Une autre enquêtée explique qu’en tant que femme racisée il est difficile de se faire entendre, car sa voix 

est toujours moins forte que celle d’un homme blanc de 50 ans : 

Je suis une femme racisée […]. Dans les 10 dernières années [de ma vie professionnelle], dans 
les expériences que j’ai eues de par mon identité, c’était difficile d’être entendue. Ma voix était 
toujours moins forte que celle d’un homme blanc de 50 ans. Quoi que je dise et quelle que soit 
mon expérience sur le sujet. 

Il semble alors plus que nécessaire de valoriser et de promouvoir les savoirs des personnes de 

l’organisation issues des diversités, et ce, sans tomber dans du tokenisme (Encadré 5.5). 

Encadré 5.5 : Le tokenisme 

Le tokenisme est une pratique visant à placer ou à promouvoir des individus issus de groupes 
marginalisés (femmes, minorités ethnoculturelles, personnes en situation de handicap, etc.), dans les 
organisations, et ce, dans le but de donner l’impression que l’organisation met en place une politique 
d’égalité des chances. De cette manière, si les personnes « token » peuvent en retirer des bénéfices 
personnels, leur rôle ne permet pas d’aider les personnes issues des groupes marginalisés auxquelles 
elles appartiennent. Ces personnes peuvent, en fait, avoir un impact négatif, car elles deviennent des 
exemples qui permettent aux organisations de neutraliser les arguments visant le changement (« 
Tokenism », s. d.) 

Il est intéressant de noter que les enquêté·es mettent en lumière le fait que dans un contexte de 

domination, qui peut-être nommé pouvoir-sur, il est difficile et parfois éprouvant de s’exprimer et de 

donner son avis, donc de faire l’exercice de son pouvoir-du-dedans et de son pouvoir-avec. Pour renverser 

ces dynamiques de pouvoir, il peut être envisagé que les personnes en situation de pouvoir reconnaissent 

leur propre pouvoir-avec et décident de se mettre en retrait pour que ce pouvoir se diffuse auprès des 

autres membres du collectif.  

En conclusion, il semble y avoir une dissonance entre le discours du Collectif Solon, souhaitant l’intégration 

de personnes des diversités en favorisant une embauche équitable et un processus d’intégration inclusif, 

et les nombreuses démissions constatées. De même, il semble il y avoir une dissonance entre la volonté 

de permettre à chacun·e de travailler en exerçant son pouvoir dans un contexte d’autogestion et la 

complexité de réaliser cette tâche au sein d’une équipe d’une trentaine de personnes. D’autant plus quand 

le groupe de fondateur·trices et quelques autres membres semblent détenir un pouvoir supérieur au reste 

du groupe. 
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5.3.3 Le cas de la dissolution du Comité Inclusion 

Comme expliqué dans la section 1.2.6, le Comité Inclusion avait pour objectif d’incorporer des pratiques 

EDI dans le fonctionnement organisationnel du Collectif Solon, mais aussi de réfléchir aux moyens de 

rejoindre des publics cibles plus diversifiés et défavorisés dans les projets. Pendant sa période d’activité, 

le Comité Inclusion a proposé un plan d’action, mais plusieurs difficultés dans sa mise en œuvre, liées à 

l’accueil mitigé du plan par l’équipe, ont conduit à sa dissolution. 

En effet, comme l’ont souligné les enquêté·es racisé·es, discuter des principes en EDI nécessite une 

implication émotionnelle différente lorsqu’on est directement concerné par des enjeux de discrimination 

ou qu’on subit soi-même les oppressions que l’on cherche à dénoncer. Un·e enquêté·e explique qu’il y a 

« un monde » entre sa compréhension de l’EDI et celle de ses collègues :  

Quand je rentre dans une formation en ADS+ ou inclusion avec certains membres de l’équipe, 
et quand on parle de ce qu’on a compris, il y a un monde qui nous sépare par rapport aux 
enjeux, par rapport à la réalité, à l’urgence d’agir, tu vois. Et moi, je pense que, pour certaines 
personnes comme moi, c’est un combat, c’est une lutte, pour certaines personnes autres de 
l’équipe, c’est un luxe. 

Un·e autre enquêté·e explique avoir vécu un renvoi de responsabilité régulier entre le cercle de 

Développement des partenariats et le Comité Inclusion lorsqu’il s’agissait de déterminer qui était 

responsable de la création de partenariats permettant de répondre aux objectifs en EDI. Or, le Comité 

Inclusion ne se sentait pas compétent pour prendre l’initiative de créer ces partenariats, car cela aurait 

nécessité de « bousculer l’ordre établi » au sein du Collectif Solon en effectuant des tâches du « périmètre 

d’autorité » du cercle de Développement des partenariats. Il semble pertinent de relier cette incapacité à 

agir avec le manque de reconnaissance du pouvoir-avec à l’œuvre. Cela induit que les membres du Comité 

Inclusion ne se sentent pas compétents pour créer des partenariats et se tournent facilement vers 

l’autorité établie sur le sujet, en l’occurrence le cercle de Développement des partenariats.  

Il semble donc difficile de prendre des décisions concernant les responsabilités des individus vis-à-vis de 

certaines tâches dans un contexte d’autogestion. Cela ajoute une charge émotionnelle et un sentiment de 

discrimination pour les personnes racisées qui proposent des mesures en termes d’EDI, mais constatent 

des difficultés de mise en application. Ainsi, il semblerait être approprié de clarifier le rôle de chacun·es 

pour favoriser la mise en pratique de ces mesures. 
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Finalement, le Plan d’action présenté par le Comité Inclusion n’a pas pu se concrétiser. La présentation 

faite en décembre 2021 auprès de l’équipe a été mal reçue par certains collègues faisant partie du groupe 

fondateur. Celleux-ci ont critiqué l’intérêt et l’utilité du Plan d’action, car son orientation ne leur semblait 

pas cohérente pour répondre aux objectifs de MdQ. Le post-mortem en février 2022 a lui été vécu comme 

un « jugement au tribunal » par les membres du Comité Inclusion. Cet évènement a signé la fin du Comité 

Inclusion. Pourtant, pour Boris, le travail produit par le Comité Inclusion n’a pas été vain et a permis de 

conduire le Collectif Solon a un autre niveau de réflexion :  

Ça nous a permis de penser de la façon la mieux possible. Donc, ça peut être perçu comme un 
échec, mais moi, je le vois comme une étape pour avoir une bonne approche. (Boris) 

Cette étape a notamment permis l’embauche d’employé·es spécialisé·es en EDI. En effet, suite à la 

présentation du Plan d’action du Comité Inclusion et aux réflexions de l’équipe sur la posture du Collectif 

Solon en matière d’EDI, provoquées par la mise à jour des objectifs de MdQ, il a été décidé d’ouvrir deux 

postes pour des employé·es spécialistes de l’EDI dont les objectifs seraient d’identifier les angles morts du 

Comité Inclusion et de fournir des outils, planifier, et proposer des actions concrètes que le Collectif Solon 

pourrait mettre en œuvre. 

Comme l’explique Boris, ces personnes travailleraient : 

de façon intégrée à l’équipe pour mener des expérimentations, toucher des publics diversifiés, 
et intégrer [des pratiques en EDI] dans les activités et projets qu’on mène déjà. (Boris)  

De son côté, Mélina voit en ces nouveaux·elles employé·es une opportunité d’accompagnement de 

l’équipe de travail en donnant des orientations claires au Collectif Solon en matière d’EDI :  

j’aimerais bien que quelqu’un vienne nous dire « bah effectivement, il faut des publics cibles, 
juste les aîné·es et les femmes blanches monoparentales […] » ou « ben non regarde là si vous 
le faites de cette façon-là c’est pertinent ». (Mélina) 

Pour Tristan, le momentum est intéressant à saisir. Les deux personnes embauchées vont pouvoir 

continuer le travail amorcé par le Comité Inclusion. Il fonde d’ailleurs beaucoup d’espoir sur l’arrivée de 

ces nouvelles personnes :  
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J’espère qu’avec les 2 personnes qui arrivent, on va pouvoir vraiment aller questionner [les 
pratiques EDI de l’organisme] et aller chercher ce qu’on aspire. Tu vois, je continue à croire 
que l’équipe est capable […], je pense, qu’il y a un momentum intéressant. (Tristan) 

Il est à noter que les premièr·es employé·es embauché·es pour les postes en EDI feront partie de la vague 

de démission ayant eu lieu entre septembre 2021 et juin 2022. 

5.4 Comment travaille le Collectif Solon ? 

Au cœur de la mission du Collectif Solon, il y a une forte volonté de créer des milieux de vie conviviaux et 

solidaires. Cela se traduit autant dans les espaces de travail que dans les projets proposés. 

Au départ, les locaux du Collectif Solon se trouvaient dans l’académie Saint-Anne dans La Petite-Patrie. 

Cependant, en raison des travaux de réfection pour créer Les Ateliers de la Transition ayant eu lieu entre 

2020 et 2023, l’équipe a été déplacée dans trois endroits différents (Côté, 2024). Les locaux de l’équipe 

complète du Collectif Solon sont situés dans un espace de travail partagé avec d’autres petites 

organisations et travailleur·ses autonomes, porté par une coopérative de solidarité à but non lucratif. Ces 

locaux sont des aires ouvertes très lumineuses et décorées par de nombreuses plantes. Une cuisine 

commune bien équipée est mise à disposition de tous·tes les employé·es.  

En ce qui concerne les espaces de travail, chaque organisation dispose de zones qui lui sont réservées. 

Pour le Collectif Solon, il a été décidé que les employé·es n’auraient pas de bureau attitré ; iels choisissent 

donc leur poste chaque matin et utilisent le matériel ergonomique disponible (supports d’écran, claviers, 

souris) avec leur ordinateur portable. Toutefois, par accord tacite entre les employé·es, certaines 

personnes ont pris l’habitude de s’installer à un endroit précis et de laisser leur équipement ergonomique 

et leurs affaires personnelles à cet endroit. Des aménagements en termes d’équipement ont été proposés 

selon les besoins des employé·es (chaises confortables, coussins, etc.). Ce qui permet l’adaptation aux 

besoins spécifiques de certaines personnes.  

Les salles de réunion sont situées au centre des locaux et varient en taille (de une à dix places), certaines 

ayant des fenêtres et d’autres non. Ces salles sont mal insonorisées, ce qui génère un fort écho et permet 

d’entendre les discussions depuis l’extérieur. Elles sont disponibles uniquement sur réservation, ce qui 

peut poser problème si une réunion imprévue nécessite un espace, car il peut être difficile de trouver une 

salle libre.  
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En plus des locaux réservés à l’équipe complète, deux autres espaces sont mis à disposition : les tiers lieux 

situés dans les quartiers de La Petite-Patrie et d’Ahuntsic. Le tiers lieu de La Petite-Patrie est partagé avec 

un centre éducatif agile de Montréal dédié aux familles pratiquant l’éducation à domicile. Il est utilisé par 

les employé·es du cercle de La Petite-Patrie pour leurs réunions d’équipe, et certain·es d’entre elleux, en 

rotation, assurent la permanence pour accueillir les habitant·es du quartier. 

L’utilisation de ces locaux est partagée avec les adolescent·es. Les employé·es du Collectif Solon peuvent 

y accéder deux à trois jours par semaine et certains soirs. Cependant, ces espaces sont peu lumineux et 

mal isolés thermiquement. En hiver, ils sont très froids et bruyants en raison du fonctionnement intensif 

des chauffages qui sont peu efficaces, tandis qu’en été, la chaleur est difficile à supporter sans 

climatisation. De ce fait, plusieurs employé·es préfèrent travailler depuis le local principal ou chez elleux 

et ne sont pas très enthousiastes à l’idée de tenir la permanence. Néanmoins, certain·es apprécient la 

tranquillité relative de cet espace, qui leur permet de se concentrer sur leurs tâches sans être dérangé·es 

par les bruits ambiants ou leurs collègues. 

Une cour arrière a été aménagée dans la ruelle avec une murale et du mobilier pour accueillir les 

habitant·es du quartier. Le local dispose d’une petite cuisine peu équipée et ne possède pas de salle de 

réunion proprement dite. Les réunions se déroulent donc dans l’espace principal, donnant directement 

sur la rue. La salle de jeu de ping-pong des adolescent·es est parfois utilisée comme salle de réunion, la 

table servant de bureau. Certain·es employé·es ont signalé des difficultés à cohabiter avec les 

adolescent·es en raison des différences de normes de rangement et de propreté. Le matériel éducatif et 

ludique des adolescent·es occupe une grande partie de l’espace, ce qui peut compliquer la réalisation 

d’activités pour les habitant·es du quartier. 

Selon les employés, le fait que l’équipe soit répartie sur trois sites différents contribue à créer des tensions 

entre les membres. En effet, comme tous·tes les employé·es ne se côtoient pas quotidiennement, 

certaines personnes ne se connaissent pas bien et ne sont donc pas toujours informées des rôles et 

responsabilités de leurs collègues, ce qui limite le partage d’expériences sur les réussites et les difficultés 

rencontrées dans l’accomplissement de leurs tâches. De plus, le manque de connaissance mutuelle peut 

entraîner une moindre patience et moins d’affinités entre les personnes. Par ailleurs, les locaux, qui ne 

sont pas toujours agréables en fonction de la saison, de l’ambiance sonore, ou des changements fréquents 
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dans les espaces de travail, peuvent également entraîner une certaine démotivation, nuisant ainsi à 

l’efficacité dans la réalisation des tâches. 

Pour créer des milieux de vie conviviaux et solidaires, l’équipe de travail mise beaucoup sur le lien au sein 

de la communauté et propose des projets promulguant cette approche dans les quartiers La Petite-Patrie 

et Ahuntsic. Ce lien, l’équipe de travail le cultive aussi beaucoup dans son fonctionnement interne. Le 

travail collaboratif permet de souder l’équipe et les relations interpersonnelles y sont primordiales et 

permettent de mieux travailler ensemble. En ce sens, plusieurs accommodements sont proposés aux 

employé·es. Par exemple, il est possible de prendre un congé maladie pour un membre de leur famille, ou 

encore, les frais de gardiennage pour les enfants sont remboursés lorsqu’un·e employé·e dû travaille en 

soirée ou en fin de semaine. 

La moitié des enquêté·es (Joëlle, Mélina, Sandrine, Boris, Juliette) indiquent que les moments d’équipes 

permettent de renforcer les liens de l’équipe et de conserver une dynamique d’équipe positive. Pour 

cultiver ces moments informels, plusieurs activités d’équipes sont organisées. Ces moments visent à 

cultiver l’harmonie, la convivialité et la solidarité au sein du Collectif Solon. Ces pratiques permettent de 

créer un « Nous » solidaires. Pour Joëlle, les moments de socialisation informels sont primordiaux pour 

participer au bon fonctionnement de l’équipe, d’autant plus dans un contexte d’expansion importante de 

l’équipe de travail : 

[il y a un] pouvoir incroyable dans l’informel, dans la connexion […] plus on connaît les autres, 
plus on a accès à leur richesse [plus] on se comprend [plus] on est capable de collaborer : « Je 
connais mes collègues, cette personne est susceptible de telle manière, elle va réagir à tel 
évènement de telle manière » […] À force de se connaître, tu comprends les petits liens 
spéciaux qui font que ces personnes sont uniques et que t’es capable de bien travailler avec. 
(Joëlle) 

Plusieurs des pratiques développées par le Collectif Solon sont répertoriées dans le Tableau 5.1 ci-dessous. 

Dans une perspective écoféministe, ces pratiques peuvent être apparentées à des rituels puisqu’elles 

permettent d’entretenir les liens mutuels entre personnes et de se connecter aux autres.
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Tableau 5.1 : Descriptif des pratiques d’équipes du Collectif Solon (documentation interne, 2021) 

Moment d’équipe Descriptif Avis des participant·es aux entrevues sur ces pratiques 
En réunion   

Cercle d’ouverture et de 
fermeture 

- Emmène les employé·es à la présence en début et fin de réunion ; 
- Prennent différentes formes : tour de table sur des questions 

insolites, partage de la météo interne, méditation de groupe 

- Meilleure connaissance des états d’âme des collègues, meilleur 
soutien ; 

- Activité pas toujours utile, parfois une perte de temps ; 
- Nécessité de trouver un équilibre entre social et travail lors des réunions 

(cercles d’ouverture plus courts ?) 
Gratitude - Message destiné à une personne ou une chose pour laquelle on 

ressent de la gratitude ; 
- Partage anonyme lors des Pleins Feu 

- Messages porteurs de joie ; 
- Au lieu de les lire, les rendre disponibles à la lecture pour celleux qui le 

souhaitent  
Médiation   

Moments Muffin - Discussion à deux ou trois personnes pour discuter d’une tension et 
d’offrir des gratitudes à l’autre. Désamorce les conflits 

- Pratique utile, mais rôle de médiation difficile à endosser en tant que 
collègue. Surtout sans formation de médiateur·trice 

Potluck 
 

- Processus de rétroaction pour faire le point et évaluer les pratiques 
de l’équipe ; 

- Trois types de potluck : d’équipe, de cercle ou en petit groupe 

/ 

Évènements sociaux   
Moments Nous - Après-midi mensuelle pour faire des activités physiques ou 

artistiques ; 
- Permet les apprentissages et de cultiver le lien 
 

- Activités pas appréciées de tous·tes, car il y a une grande concentration 
de monde au même endroit. Contexte social pas souhaitable pour 
certaines personnes ; 

- Certaines personnes ont été freinées par peur de tomber malades 
durant la pandémie de COVID-19 

Trio Jasette - Repas payé par le Collectif Solon permettant à trois personnes de 
l’équipe de passer du temps de manière informelle 

- Pratique difficile à mettre en place durant la pandémie de COVID-19 

Les anniversaires - Célébration des anniversaires des personnes qui sont nées durant le 
mois 

/ 

Lac-à-l’épaule - Rendez-vous annuel permettant de faire la planification stratégique - Espace de réflexion pour la planification stratégique dans un cadre très 
agréable  

Midi-causerie - Activité de formation ou de discussion thématique organisée durant 
l’heure du repas 

/ 
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5.5 Comment l’équipe se familiarise avec les principes en l’EDI ?  

5.5.1 Formation collective 

Un des modes d’apprentissages de l’équipe est la formation, car cela permet de s’outiller et de se former 

à différents enjeux. Les enquêté·es Tristan et Joëlle expriment que les formations permettent de favoriser 

les apprentissages. Pour Tristan : « réussir à faire un projet inclusif et ouvert à tout le monde et vraiment 

équitable, c’est [être] suffisamment outillé·e et qu’on puisse questionner en permanence notre posture » 

(Tristan). Il explique que le Comité Inclusion a investi beaucoup d’efforts pour proposer des formations en 

pratique de l’EDI qui suscitent l’intérêt. Cependant, en raison de la demande croissante d’autres 

organismes montréalais cherchant également à se former, cela a entraîné des délais d’accès plus longs. 

Malgré ces délais, l’équipe a réussi à suivre trois formations entre septembre 2021 et juin 2022 : 

(1) Une formation en ADS+.  

 

Cette formation a pour objectif de comprendre l’impact des stéréotypes et discriminations systémiques 

dans la vie des personnes. Le postulat présenté en ADS+ est que les inégalités partent d’idéologies (p. ex : 

patriarcat, racisme, colonialisme, classisme) qui ont des impacts concrets sur la vie des gens en matière 

d’accès aux ressources. Ces inégalités ne sont pas le fait d’un individu, mais d’un système qui véhicule des 

stéréotypes partagés par des groupes sociaux qui portent sur d’autres groupes sociaux (Collectif Solon, 

Formation ADS+, 2021, documentation interne). La formation permet alors : 

 

(1) de réfléchir aux stéréotypes véhiculés et de travailler à les déconstruire ; 

(2) de reconnaître les rapports de pouvoir et d’oppression ; 

(3) de prendre en compte les réalités et besoins différenciés des différents groupes sociaux de manière 

intersectionnelle, c’est-à-dire en prenant en compte les oppressions croisées. 

 

Cependant pour Claude, prendre en compte les besoins de manière intersectionnelle est difficile à mettre 

en place dans la pratique, en raison d’un accès aux ressources limitées : 

L’inclusion consiste à répondre aux besoins de chaque personne, prise séparément. Et là je dis, 
mais ce serait intéressant d’avoir cette discussion-là, un petit peu plus. D’avoir la réalité des 
ressources disponibles et comment on les alloue. Parce que sinon les organismes comme nous, 
on se fait mal, quoi, on comprend pas ce qu’on a à faire, on sait pas comment on met en place 
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notre processus. On sait pas c’est quoi être équitable et on se fait croire des choses qu’on n’est 
pas capable de réaliser. (Claude) 

(2) Une formation introductive de trois heures en EDI 

 

Cette formation a pour objectif de comprendre ce que signifie le terme pour l’organisme en s’appropriant 

le vocabulaire entourant la thématique (p. ex : diversité et inclusion, biais inconscients, accessibilité, 

égalité et équité, intersectionnalité, microagressions, privilèges, oppression, tokenisme). Lors de cette 

formation que j’ai pu observer, les employé·es ont discuté des pistes permettant de reconnaître et 

comprendre les problèmes organisationnels, et d’agir par rapport à ceux-ci en définissant des objectifs 

(Collectif Solon, Introduction à l’Équité, la Diversité et l’Inclusion, 2022, documentation interne). 

 

Pour Mélina, cette formation est intéressante, mais reste introductive, car « se déconstruire ce n’est pas 

juste passer des infos ». Pour elle, il faut se questionner sur la manière dont les employé·es intègrent les 

formations dans leur travail. Par exemple, elle propose de mettre en place un suivi des effets de ces 

formations. Cette observation est également soutenue par Joëlle, qui a expliqué qu’après avoir suivi cette 

formation, elle a ressenti qu’il manquait quelqu’un·e pour prendre en charge les aspects plus pratiques 

visant à passer à l’action : 

je me suis dit c’était vraiment cool, mais quelque part ça paraît qu’on avait pas quelqu’un qui 
allait prendre ça en charge de « OK, mais concrètement on fait le suivi comment avec tout 
ça ? » Est-ce que ça va rester une formation qui fait un check dans la liste pour certains ? Avec 
quoi les changements vont se faire ? Est-ce qu’il y a des changements appelés ? Est-ce qu’on 
reste avec une impression qu’on est déjà pas si mal ? Je serais vraiment curieuse de savoir si 
des gens se sont […] moi j’ai l’impression qu’il manque encore des couches d’action suite à 
cette formation-là qui était super pertinente […], mais on n’a pas fini de défaire nos couches 
de biais. Je pense que j’ai hâte qu’il y ait quelqu’un qui fasse notre suivi là-dessus qui aille plus 
loin, car j’ai envie d’aller continuer aller plus loin là-dessus. (Joëlle) 

(3) Une formation en communication consciente ou communication non violente 

 

Cette formation a pour objectif de repenser le schéma classique de la communication pour mieux 

dialoguer et collaborer. La communication consciente est basée sur la bienveillance, l’ouverture et la 

motivation à comprendre autrui. Elle vise à créer des relations entre êtres humain·es qui sont fondées sur 

l’empathie, la coopération, le respect de soi et des autres. Cette approche communicationnelle permet de 

quitter le paradigme du rapport de force pour faire entrer dans celui de la collaboration et de la 
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complémentarité des différences. C’est « regarder ce qui se vit derrière ce qui se dit » (Niska, La 

Communication consciente, 2021, documentation interne). 

 

Pour Joëlle, cette formation a été très aidante, mais était aussi émotionnellement demandante : « C’est 

vraiment formateur humainement, mais câline que c’est demandant émotionnellement » (Joëlle). 

5.5.2 Formation individuelle 

Deux enquêté·es expliquent se former sur leur temps personnel en lisant des livres sur les thématiques 

des pratiques en EDI, de la décolonisation, de la décroissance ou bien de la sortie du capitalisme. Iels ont 

participé à un club de lecture portant sur la transition. Ce club de lecture faisait des liens entre théories et 

rattachement à la pratique. Cependant, un·e des enquêté·es explique que cet engagement personnel peut 

difficilement être exigé par l’organisme aux employé·es, même s’il lui semble impossible de compter sur 

les seuls temps de formation collective pour espérer se former. En effet, pour iel, le travail de 

transformation est un processus intime :  

On peut prévoir des moments d’équipe, mais ça va jamais être suffisant. Et cet engagement-là, 
on l’a jamais demandé en fait. Puis je sais pas si je serai à l’aise de le demander. […] Moi, j’ai 
l’impression que tout le monde a un travail à faire sur soi, mais je pense que ça dépasse le 
cadre de Solon. Ça pourrait être qu’on invite plus explicitement les gens à le faire qu’on se 
donne des trucs. […] c’est des connaissances, qui viennent toucher ton identité. [Car] on peut 
me dire que les microagressions existent. C’est une information. Mais on vient pas toucher 
mon identité en me disant « il y a des microagressions ». Moi, ma propre transformation, je la 
fais parce que je vais me shaker dans mes bases très profondément. […] C’est tellement intime.  

Et même si cette démarche de transformation fait intervenir l’intime, il semble nécessaire à cet·te 

enquêté·e que chacun·e effectue un travail de déconstruction personnelle avant de pouvoir appliquer cela 

au Collectif Solon : « Les bonnes intentions ne suffisent pas […] il faut vraiment déconstruire ce qu’on a en 

soi, sur nos privilèges en tant que personne, puis le Collectif Solon après ». 

 

Claude abonde en ce sens : 

S’en rendre compte [de ses privilèges], ça se fait pas en un podcast, ni en deux, ni en trois. Il 
faut y travailler quoi. C’est des outils, vraiment de collectifs et individuels sur la compréhension 
de ces privilèges […] dont on a besoin pour travailler. (Claude) 
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De son côté, même si Joëlle comprend qu’il est important de se former, elle indique ne pas avoir le temps 

pour l’autoformation au travail :  

je pourrais toujours faire de l’autoformation, des podcasts, les livres qu’on se donne, mais ça 
faut que ça vienne sur mon temps personnel, et j’ai pas le temps dans mon travail. J’ai pas le 
temps pour l’autoformation, à moins d’avoir une formation bookée dans l’horaire de manière 
claire, mais j’ai pas le temps pour écouter des podcasts en plus, puis le soir à la maison, je suis 
brûlée, j’ai autre chose. (Joëlle) 

Pour Inès, outre la formation, c’est la posture par rapport aux apprentissages en lien avec l’inclusion qui 

est primordiale. Celle-ci doit être ouverte et il est nécessaire d’accepter que certaines discussions 

complexes et déstabilisantes doivent avoir lieu : 

Je dirais vraiment que c’est plus au niveau de la propension des personnes de vraiment se 
remettre en question et poser les bonnes questions, et être ouvert en fait, à ouvrir ce sujet-là 
[l’inclusion] même si c’est difficile. Parce que c’est pas un sujet qui va se discuter 
tranquillement, c’est des choses qui peuvent brasser quoi. C’est quelque chose qu’il faut 
reconnaître et assumer parce que c’est pas des discussions évidentes. Moi je pense que ce que 
ça va prendre des bousculades quoi. (Inès) 

Point que soutient Claude en proposant de mettre en place des espaces plus équitables permettant la 

discussion entre les différents membres du Collectif Solon pour apprendre à se connaître, et ainsi se rendre 

compte des difficultés et privilèges de chacun·es. 

5.5.3 Les formations proposées par les employé·es 

La démonstration de curiosité et d’ouverture envers les cultures marginalisées pourrait ainsi aider le 

Collectif Solon à adopter des pratiques organisationnelles plus inclusives et équitables. L’acquisition de ces 

compétences peut notamment être facilitée par le biais de formations. 

Tristan propose de développer des compétences culturelles au contact de personnes représentantes de 

ces profils culturels. Il définit « culturel » comme : « les gens qui sont à risque d’exclusion et qui sont exclus 

de certains privilèges ». Un·e enquêté·e abonde dans ce sens, et partage d’ailleurs sa volonté de mettre 

en place une formation sur la décolonisation pour « redonner un peu de respect et de grandeur aux peuples 

colonisés » : 

Je pensais vraiment faire des formations sur la décolonisation auprès des employé·es. […] 
Parce que je pense que ça paraît abstrait de parler de décolonisation ou de parler de l’histoire 
de certains peuples. Mais je pense que finalement, c’est très concret, tu vois de dire : 
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« aujourd’hui comment est-ce que les autochtones vivent les conséquences de la colonisation 
et d’où est ce que ça vient ? ». Et en fait, essayer d’avoir des lectures, par exemple, de Franz 
Fanon, d’Aimé Césaire. De personnes vraiment qui ont travaillé à la décolonisation. Et de 
redonner un peu de respect et de grandeur aux peuples colonisés. En tout cas, moi j’ai 
l’impression que c’est quelque chose qui se passe beaucoup dans les biais [inconscients]. Et 
c’est pour ça que la discussion que je voulais amorcer, c’était vraiment celle-ci de dire : 
comment est-ce qu’on aborde l’autre ? Pourquoi est-ce qu’on a ces biais-là par rapport à cette 
personne-là ? D’où ça vient et quelle est notre histoire dans tout ça ? Et comment est-ce que 
nous on se regarde ?  

Proposer des formations semble être l’un des premiers pas permettant de créer un espace sécuritaire 

permettant d’ouvrir le dialogue sur les principes en EDI, dans le respect et la prise en compte des points 

de vues des personnes privilégiées et discriminées. Dans le document EDI - Synthèse des besoins et 

recommandations, une des recommandations faites est d’ailleurs de : 

focaliser les prochaines formations d’équipe à venir sur l’intelligence émotionnelle, la 
communication non violente, la gestion de conflits et la posture de dialogue. Je sais que vous 
avez eu déjà quelques formations dessus, mais je pense qu’il est primordial d’assurer avant 
toute chose un environnement sécuritaire pour ouvrir le dialogue sur l’EDI dans le respect, 
mais surtout dans la prise en compte que pour certain·e·s ce n’est qu’un échange de 
perspectives et pour d’autres se sont des réalités de vie. (Collectif Solon, EDI - Synthèse des 
besoins & recommandations, 2022, documentation interne) 

En plus de suivre des formations pour améliorer la compréhension des discriminations subies par les 

personnes issues des diversités et pour ouvrir des espaces de dialogue, qui, d’un point de vue écoféministe, 

favorisent le pouvoir-du-dedans, l’amour, le rituel et la solidarité, il semble également nécessaire de se 

pencher sur les conditions de travail des employés du Collectif Solon. 

5.6 Quels sont les défis que rencontrent les employé·es dans leur quotidien ? 

En janvier 2022, un document de réflexion sur la charge de travail a été produit par le cercle de 

Fonctionnement Général en s’appuyant notamment sur des réunions Plein Feu, un atelier dédié à ce sujet, 

un potluck du Fonctionnement Général. L’objectif de ce document était de fournir un panorama des 

réflexions du Collectif Solon en lien avec la charge de travail et de pouvoir discuter des solutions possibles 

pour remédier aux déséquilibres constatés par l’équipe. Dans ce document, on retrouve plusieurs 

réflexions qui ont été partagées lors des entretiens semi-dirigés, ainsi que lors des observations 

participantes faites au sein du Collectif Solon (Collectif Solon, Réflexions sur la charge de travail, 2022, 
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documentation interne). Ce document tente d’apporter des éléments de réponse aux questions « Ça vient 

d’où ? » et « Que peut-on faire ? ».  

Les réflexions concernant la question « Ça vient d’où ? » sont abordées dans diverses sections du Chapitre 

5 : charge mentale et charge de travail (Section 5.6) ; la difficulté de définir clairement les périmètres 

d’autorité ainsi que l’interdépendance des rôles (Section 5.3.2.1) ; les sollicitations constantes (projets, 

réunions, tâches) (Section 5.6) ; les liens forts entre les membres de l’équipe (Section 5.6), l’instabilité suite 

aux embauches continues (Section 5.2.4 et Section 5.2.3) ainsi que l’implication importante des 

employé·es pour répondre à la mission du Collectif Solon qui leur tient à cœur (Section 5.6) 

Pour deux tiers des enquêté·es (Joëlle, Sandrine, Juliette, Mélina, Boris, Isabel et Inès), les tâches et 

objectifs sont difficiles à réaliser aux vues du nombre de réunions et du nombre de projets à mener de 

front. Pour Joëlle, il manque d’employé·es en mobilisation : « ça prend pas une personne de même, il 

faudrait qu’on soit 10 » (Joëlle). 

 

Elle donne un autre exemple, celui du Comité Inclusion lors de la production du Plan d’action, qui selon 

elle, avait reçu un mandat irréalisable aux vues du nombre d’employé·es et du temps alloué pour le 

développer :  

Je sais pas combien de temps ils ont mis là-dessus clairement beaucoup de temps et d’énergie, 
mais pour moi l’attente qui était sur ce plan aurait dû être sur la coordonnatrice. On la libère 
de toute autre activité pour faire ça pendant quatre mois. Un plan de cette envergure […] c’est 
irréaliste de se dire que ça reposait sur ces personnes-là qui n’avaient pas le temps de le 
produire. (Joëlle) 

Pour Sandrine, les réunions sont trop nombreuses et la liste de tâches s’allonge constamment : 

ça me fait beaucoup de réunions dans la semaine et ça me fait beaucoup de tâches. Je ne sais 
pas comment j’ai fait tout ce que j’ai à faire. Je ne sais pas comment je vais faire, je n’ai jamais 
su comment faire et je ne sais pas comment je le fais au quotidien. La liste de tâches ne finit 
jamais à Solon, pour moi. (Sandrine) 

En effet, la moitié du temps de travail (45 %) des employé·es du Collectif Solon est consacré à des réunions. 

Puisque les processus de prise de décisions sont complexes et chronophages, cela impacte directement 

les réunions qui sont donc particulièrement longues, nombreuses et fastidieuses.  
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Plusieurs participant·es aux entrevues (Juliette, Isabel, Boris) pensent qu’il est nécessaire de mieux se 

préparer aux réunions pour faire preuve de plus d’efficacité, car elles sont régulièrement mal gérées. Ces 

participant·es indiquent que les réunions ne doivent pas seulement être consacrées à des points 

d’informations, mais qu’il faut profiter de ces espaces pour assigner clairement les responsabilités de 

chacun·e en fonction des sujets. Pour rendre les réunions plus efficaces, Juliette propose d’en faire des 

lieux qui permettent d’avancer le travail de manière collective. 

Le Collectif Solon a mis en place la semaine de 28 heures qui permet à ses employé·es de travailler 

seulement 4 jours par semaine. L’objectif de cette démarche est de laisser le temps aux employé·es de 

contribuer à d’autres projets, ou bien de se reposer. Ces avantages ont d’ailleurs donné envie à Juliette de 

venir travailler chez Solon : 

4 jours/semaine, c’est quelque chose vers lequel je voulais aller. Je trouve que c’est super. Je 
trouve que ça permet de dire « Hey, c’est pas juste le travail qui compte dans la vie. » […] Je 
trouve que ça devrait même être une norme. Je veux dire : deux jours par semaine pour te 
reposer, c’est pas suffisant. Puis déjà que moi, j’ai même pas d’enfants. Je peux pas imaginer, 
les gens qui ont une famille. La fin de semaine, tu fais quoi ? Tu fais le ménage, tu fais de la 
bouffe, puis tu fais l’épicerie, puis ça passe comme ça ? Alors que si t’as une 3e journée, au 
moins, ça te permet de peut-être avoir du temps pour t’impliquer, pour changer les choses. Je 
trouve que ça allait bien aussi avec la vision de Solon : si on veut changer un peu les choses, il 
faut qu’on ait le temps pour le faire, en plus de le faire dans notre travail. (Juliette) 

Pour la moitié des participant·es aux entrevues, la charge de travail réelle est supérieure à ce qui est 

annoncé sur l’offre d’emploi et lors de l’entretien d’embauche, ce qui rend difficile de se tenir à 

quatre jours de travail par semaine. Isabel explique que l’équilibre entre vie privée et temps de travail 

n’existe pas : « Respecter la vie privée, le temps de travail. Tout cet aspect de work-life balance, ça n’existe 

absolument pas » (Isabel).  

Il est particulièrement intéressant de comparer l’idéal de transition socioécologique proposé par le 

Collectif Solon, qui critique la culture de la performance et de la productivité au travail (section 1.1.4.5), 

avec la réalité quotidienne des employé·es, qui semble éloignée de cet équilibre recherché entre l’individu 

et le collectif, entre la vie privée et le temps de travail. 

De son côté, Juliette raconte que c’est l’euphorie des débuts dans son poste au sein du Collectif Solon qui 

l’a emmené à ne pas respecter son horaire de travail et à empiéter sur son temps personnel :  
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Je sais qu’au début, je me disais « Ah, c’est pas grave. Moi, j’aime ça, je suis contente, je vais 
en faire un peu plus, puis c’est pas grave. De toute façon, je suis chanceuse de faire 
quatre jours. Puis de toute façon, je reprendrai ma journée ». Une fois ça va, mais quand tu 
commences à le faire une fois, ça devient la norme. […] J’ai trouvé que c’est difficile à trouver 
des postes qui te permettent ça : 28 h/semaine. Sauf que je me suis rendu compte que […] je 
me retrouvais à essayer de faire rentrer ce que j’avais à faire en quatre jours, à finalement 
devoir travailler me dire « Ah, mais c’est correct, je vais travailler finalement ce vendredi. […] 
Je regardais mon horaire, puis j’étais comme “mais je peux pas avancer […] C’était difficile de 
reprendre les heures, puis de vraiment faire de réelles semaines de quatre jours. (Juliette) 

Puisqu’au sein du Collectif Solon, chaque employé·e peut choisir s’iel préfère avoir congé le lundi ou le 

vendredi. Ce choix mène parfois à des conflits d’horaire puisque des personnes travaillant sur le même 

projet peuvent avoir un jour de congé différent. Cela emmène certaines personnes à couper sur leur jour 

de congé pour être présentes dans les rencontres d’équipe. C’est le cas de Juliette, qui partage avoir 

travaillé sur son congé pour pouvoir assister aux réunions d’équipe : 

Il y avait des gens que c’était le lundi leur journée de pas de travail, alors que moi, c’était le 
vendredi. Et puis là, si on voulait se rejoindre « Ah c’est pas grave, je vais faire une exception. 
Je vais travailler alors ce lundi ou ce vendredi » […] puis tu dis : « Ah, mais là je vais commencer 
plus tard tel jour », mais non, je peux pas parce que j’ai une réunion. Puis après, une autre, 
puis après, une autre. (Juliette) 

En termes de charge mentale, les enquêté·es Juliette, Joëlle, Sandrine, Inès et Isabel ajoutent qu’elles 

trouvent les 28 heures par semaine aussi lourdes que 35 heures par semaine, voire même plus. Juliette 

illustre cela : 

J’avais l’impression que j’avais une charge de même plus que 35 h. Ça me pesait comme si 
c’était ça, c’était vraiment beaucoup, et que j’essayais de devoir squeezer pour les rentrer dans 
28 h. […] Puis j’en faisais trop, puis je finissais le soir très tard. Fait que j’en faisais plus que ce 
que j’écrivais dans mes feuilles de temps. Je me disais : « il y a quelque chose, est-ce que c’est 
moi ? » Puis là, comme je voyais quand même qu’il y avait d’autres personnes qui étaient 
épuisées aussi, là je me dis : « OK. Il y a quand même quelque chose dans l’organisme aussi. 
Et ça peut devenir pire presque, parce que t’as comme une illusion que ça va être un 
quatre jours. ». (Juliette) 

Cette charge mentale mentionnée par Juliette est aussi ressentie par Isabel lors de ses fins de semaine ou 

ses vacances : 

L’affaire, c’est que les 28 heures, c’était pas des vraies 28 heures. C’était un 28 heures sur 
papier, mais c’était un 6 jours/7 dans la réalité. Il faut que tu sois disponible pour travailler 
tous les jours. Donc, ça fonctionnait pas avec moi, parce que moi, je voulais travailler les 
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vendredis à mon autre emploi […] Au final, t’es juste comme occupée comme si tu travaillais 
35 heures/semaine, mais tu fais 28 heures. Je sais [que les autres employé·es] étaient 
tellement occupé·es qu’iels faisaient du genre 45 heures/semaine. […] C’était pas mon cas, 
parce que moi, j’ai mis mes boundaries […] Je suis partie en vacances pendant 10 jours […] je 
n’ai pas arrêté de penser à ça. Je n’étais pas capable, ça me hantait. Pis en plus, ils me textaient 
encore pour le travail, même si j’étais en vacances. J’ai été obligée de mettre mon cell sur le 
mode avion, parce qu’ils continuaient. […] Je sais que je l’ai entendu chez plusieurs autres de 
mes collègues-là, dont certains qui sont encore là-bas et qui sont littéralement en congé de 
maladie une fois aux trois mois. (Isabel) 

Pour faire face à cette importante charge de travail et à la charge mentale associée, certaines personnes 

parviennent à établir des limites et à réduire leur temps ou leurs horaires de travail. Pourtant, cette 

attitude, adoptée par Joëlle, a pu générer de la surprise chez certain·es collègues : 

Je suis de celle qui met ses limites assez rapidement et on me dit souvent « Ah c’est cool, tu 
fais un évènement en soirée et tu bloques le lendemain matin dans ton horaire ». Je suis 
comme : « Comment ça ? Il y a pas personne qui faisait ça ? C’est la base, c’est le minimum, 
sinon c’est sûr que ta semaine déborde ». (Joëlle) 

Les enquêté·es Joëlle, Sandrine, Juliette, Isabel ont fait part de plusieurs conditions identifiées qui 

menaient à l’épuisement professionnel. Selon Joëlle, le rythme effréné adopté au sein du Collectif Solon 

empêche les employé·es de prendre le temps de célébrer leurs réussites ou de se ressourcer après des 

moments émotionnellement éprouvants. Selon Sandrine, le fait de travailler avec des collègues devenus 

ami·es rend le travail parfois difficile : 

Solon mise sur ce lien de confiance fort, cette humanité où on devient tous proches. Et c’est 
un risque pour la santé mentale, parce que c’est du travail avec 34 personnes qui sont tes 
ami·es. Et tu veux pas les décevoir c’est vraiment dur. (Sandrine) 

En effet, les conflits et les difficultés vécues par certain·es dans le travail impactent la capacité de tous·tes 

à travailler. C’est une situation que Joëlle a vécue après avoir soutenu un de ses collègues qui vivait un 

conflit : 

Déjà que j’étais vraiment fatiguée, j’allais tomber en arrêt d’une semaine le surlendemain. Le 
lendemain j’avais deux activités back à back de mobilisation le samedi. J’ai pas eu le temps de 
faire de feed-back avec personne. [Un·e collègue] avait besoin de ventiler, j’étais moi-même 
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épuisée, j’avais pas l’emotional consent77 avant d’en parler, mais en même temps je pouvais 
pas le laisser comme ça c’était bien trop violent ce qu’il venait de vivre. (Joëlle) 

Pour Juliette, cette forte implication émotionnelle et mentale dans son travail crée un climat propice à 

l’épuisement professionnel : 

Je prends à cœur mon travail, fait que c’est vrai que des fois, je peux être stressée, mais là 
j’avais senti ce stress qui était pas pareil comme un stress habituel mettons. Je trouvais que 
c’était beaucoup là, puis j’étais « Ohh, faut faire attention au burn-out. » […] J’ai pris une 
semaine, mais ça me restait encore dans la tête. J’aurais dû prendre […] vraiment bien plus 
longtemps, pour décrocher, mais vraiment décrocher. (Juliette) 

L’épuisement professionnel, Isabel indique l’avoir vécu au sein du Collectif Solon : 

J’étais en gros burn-out, j’étais comme en dépression sévère à cause de ça. […] J’arrivais, 
comme toute la journée, mettons un 8-9 heures, mais je faisais pas mon 8-9 heures là. C’était 
constamment, essayer de se concentrer, faire un peu de trucs, être tellement fâchée, aller 
prendre de l’air, faire un tour du bloc, revenir, être fâchée […] il y avait tellement de problèmes 
qui me gossaient qu’à la fin, j’étais même pu capable de travailler en fait. J’ouvrais mon ordi, 
pis j’avais des crises d’anxiété. (Isabel) 

La forte charge de travail présente durant la semaine, ainsi que les fins de semaine et les vacances, 

combinées à une lourde charge mentale et émotionnelle, impacte la santé mentale et physique de la 

moitié des personnes interrogées, qui évoquent les risques de l’épuisement professionnel en travaillant 

au sein du Collectif Solon. Il semblerait intéressant de mettre ces témoignages en perspective avec la 

valeur d’amour, qui préconiserait de mieux exprimer ses limites et de se reposer sur l’énergie du groupe 

lorsque nécessaire. 

5.7 Les pistes de solutions pour l’amélioration des conditions de travail 

Aux vues des difficultés rencontrées dans le quotidien au travail, plusieurs solutions ont été formulées par 

les employé·es dans l’optique d’améliorer les conditions de travail et diminuer la charge ressentie par 

tous·tes et ainsi respecter leur santé mentale. Ces solutions sont consignées dans la section « Que peut-on 

                                                           
77 Le consentement émotionnel ou emotional consent signifie demander la permission à autrui avant de partager son 
vécu, ses ressentis et ses émotions. L’objectif de cette manœuvre est de vérifier que l’autre personne est dans de 
bonnes dispositions pour offrir son soutien, son temps et son écoute. Cela participe à cultiver des relations saines et 
équilibrées (Scott, 2020). 
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faire ? » du document sur la réflexion sur la charge de travail (Collectif Solon, Réflexions sur la charge de 

travail, 2022, documentation interne). Les solutions qui ont été proposées par le Collectif Solon sont : 

- sortir d’une forme de travail en silo pour favoriser le travail collectif. Cela peut être possible en 

travaillant en binôme, par exemple ou en encourageant le travail en présentiel des mêmes locaux ; 

- se garder des journées de travail sans rencontre qui permet des temps de réflexion et des temps 

de production ; 

- prendre congé après un évènement pour les chargé·es de mobilisation ; 

- réserver du temps pour les imprévus et pour le traitement des urgences ; 

- planifier une matinée de travail hebdomadaire pour s’approprier les pratiques d’autogestion et 

réduire la charge mentale ; 

- s’inspirer d’autres pratiques en autogestion pour améliorer celle du Collectif Solon ; 

- améliorer l’accueil des nouveaux·elles employé·es et la rétention du personnel ; 

- détourner la culture de l’urgence en étant plus réaliste dans le nombre de tâches possibles à 

réaliser ; 

- se doter d’un outil de gestion de projet (priorisation des tâches, réactualisation des tâches aux 

trois mois) ; 

- respecter les divers rythmes et manières de travailler des employé·es. Car comme l’exprime 

Juliette :  

Il y a des difficultés au niveau de la compréhension que ce n’est pas tout le monde qui travaille 
de la même manière, au même rythme, ce n’est pas tout le monde qui gère ses émotions de 
la même façon (Juliette). 

Parmi ces propositions, plusieurs ont été mises en place avant juin 2022, date de mon départ. Les temps 

de travail en cercle dans l’Espace des Possibles de La Petite-Patrie étaient utilisés non seulement pour les 

réunions, mais aussi pour travailler en binôme ou en cercle sur certains projets. Des matinées étaient 

réservées pour s’approprier les pratiques d’autogestion, permettant de réfléchir sur les rôles et 

responsabilités tant individuellement que collectivement. Ces matinées étaient également parfois utilisées 

pour travailler sur certains dossiers avec des collègues. La plupart du temps, les employé·es respectaient 

ces temps en autogestion, bien qu’il arrivait parfois que certain·es acceptent des réunions de manière 

occasionnelle. Pour les chargé·es de mobilisation, la prise de congé après un évènement n’était pas 
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toujours possible, car d’autres évènements avaient souvent lieu ou devaient être préparés le lendemain. 

Cependant, certains enquêté·es ont indiqué prendre des demi-journées de repos. 

Cependant, rien n’avait été encore mis en place pour sortir de la culture de l’urgence et éviter la surcharge 

de travail en acceptant de nouveaux projets. De ce fait, il était difficile de respecter les rythmes de 

chacun·es, car les échéances des livrables étaient nombreuses et constantes, et il était presque impossible 

de réserver du temps pour traiter les urgences. 

5.8 Synthèse 

 
Durant l’année 2021, l’équipe du Collectif Solon passe d’une petite à une équipe d’une trentaine 

d’employé·es, principalement composée de femmes blanches francophones, jeunes, ayant obtenu des 

diplômes universitaires et qui vivent dans des quartiers plutôt favorisés de Montréal. Ces caractéristiques 

les font bénéficier de privilèges dans la société occidentale moderne et, selon les enquêté·es, les 

emmènent à envisager la transition socioécologique avec une perspective relativement uniforme. 

Les employé·es du Collectif Solon sont très compétent·es pour réaliser la mission de l’OBNL. De plus, 

celui-ci recrute facilement de nouveaux·elles employé·es, car la mission de transition socioécologique, les 

conditions de travail et la possibilité d’expérimenter l’autogestion attirent de nombreuses personnes. 

Dans un but de diversification des personnes embauchées, le processus d’embauche est conçu pour 

atténuer les biais inconscients. Ces pratiques tendent à diminuer le pouvoir-sur présent dans les relations 

entre employeur·se et candidat·e. 

Toutefois, le Collectif Solon est confronté à des difficultés dans son processus d’embauche. Certaines 

enquêté·es mentionnent une « nostalgie d’avant ». Même, s’il y a passage d’un recrutement basé sur les 

valeurs à un recrutement basé sur les compétences, les personnes embauchées restent homogènes, et ce 

du fait du biais d’affinité. Ainsi, certain·es employé·es souhaitent travailler à favoriser l’embauche des 

personnes issues des diversités et à sortir d’une forme d’élitisme en faisant preuve de patience face à un 

processus potentiellement plus chronophage. Pour d’autres, le Collectif Solon est déjà assez diversifié en 

comparaison avec d’autres organismes ou entreprises du Québec. Ce qui crée des tensions au sein de 

l’équipe. 
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Lors de l’embauche d’une nouvelle personne, trois membres de l’équipe sont responsables de son accueil. 

Un processus d’intégration est mis en place pour assurer un accompagnement optimal. Cependant, pour 

certain·e enquêté·es, la croissance rapide de l’équipe cause des problèmes dans l’accompagnement et 

impactent les relations interpersonnelles. Ainsi, la capacité d’apprendre et de s’adapter rapidement est 

nommée comme étant un élément clé pour une intégration réussie. Deux stratégies d’intégration des 

personnes s’opposent donc : l’une favorise le choix de personnes capables de suivre le rythme soutenu du 

Collectif Solon, tandis que l’autre mise sur l’accompagnement des nouvelles recrues avec patience. 

Plusieurs démissions ont eu lieu entre septembre 2021 et juin 2022 et celles-ci préoccupent l’équipe de 

travail. Lors d’une réunion Plein Feu, les raisons du départ de ces employé·es ont été discutées : 

épuisement professionnel, sentiment de solitude, difficulté de poser des limites claires, sentiment de se 

sentir jugé·e ou de ne pas être écouté·e, et ce, surtout pour les personnes issues des diversités. Bien que 

le Collectif Solon souhaite recruter des personnes issues des diversités, il rencontre des difficultés à 

intégrer et retenir ces nouvelles recrues. La lourde charge de travail assignée rapidement, le manque de 

clarté dans l’attribution des tâches et l’absence de confiance pendant la période probatoire entraînent de 

nombreux départs. Ces difficultés révèlent une expression d’une certaine forme de pouvoir-sur ainsi qu’un 

déséquilibre dans le pouvoir-avec, ainsi qu’un manque d’amour. 

Des suggestions pour améliorer la rétention du personnel incluent la focalisation sur un seul projet et la 

célébration des réussites pendant les premiers mois, la prévention de l’isolement par la promotion du lien 

et du dialogue, l’évaluation de la capacité des employés à exprimer leurs limites, la réflexion sur les 

barrières liées à la discrimination, la rédaction d’un historique concernant l’EDI, et la clarification du 

"périmètre d’autorité" et des mandats en termes d’EDI. Ces suggestions sont alignées avec les valeurs 

d’amour et de solidarité des écoféministes, mettant en avant l’expression du pouvoir-du-dedans. 

Le modèle organisationnel du Collectif Solon est l’autogestion/l’horizontalité, basé sur le 

pouvoir-du-dedans. Ce modèle vise à partager le pouvoir en répartissant équitablement les tâches au sein 

de l’équipe et en permettant à chaque personne de contribuer à définir son rôle et celui de ses équipes. 

Pour le Collectif Solon, l’autogestion est une structure dynamique où le pouvoir, le leadership et les 

responsabilités sont fluidement partagé·es. L’objectif est d’encourager les employé·es à assumer des 

responsabilités de manière autonome, à participer de manière sélective aux prises de décision de 

l’organisme, et à accepter les désaccords. L’autogestion, demande de la patience, condition importante 
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pour les écoféministes. D’un point de vue écoféministe, le modèle de l’autogestion favorise l’expression 

du pouvoir-du-dedans en encourageant le partage du pouvoir et la répartition équitable des tâches, 

affirmant ainsi les aptitudes des humain·es à s’organiser sans dirigeant·es. Ce modèle, permet à chacun·e 

de s’exprimer et de participer aux décisions, favorisant un passage d’un pouvoir-sur à un pouvoir-avec, où 

les leadeur·ses utilisent leur pouvoir social pour faire progresser les autres, tout en promouvant l’inclusion 

et le bien-être de l’équipe. 

Le Collectif Solon utilise le Tricot de Solon comme organigramme, un outil évolutif visant à informer sur 

les responsabilités des personnes dans les projets et territoires. Il représente les projets, territoires et 

cercles où les employés sont impliqués. Les cercles, structures organisationnelles, distribuent le pouvoir 

et favorisent l’expression du pouvoir-du-dedans. À l’intérieur des cercles, les objectifs sont subdivisés en 

rôles définis par le "périmètre d’autorité" de chacun·e, promouvant autonomie, responsabilisation et 

créativité. Chaque cercle est coordonné par une personne assurant le bon fonctionnement collectif et la 

réalisation de sa raison d’être. D’un point de vue écoféministe, cette personne joue le rôle de leadeuse 

émancipatrice en utilisant son pouvoir-avec pour redistribuer le pouvoir au sein du cercle et favoriser la 

mission de l’organisme.  

Lorsqu’une personne nécessite l’aide de l’équipe pour prendre une décision, c’est le processus de décision 

par consentement qui est mis en place. Celle-ci postule qu’il n’existe pas de « meilleure solution », mais 

plutôt une décision qui veille au respect des limites des personnes faisant partie du groupe. La prise de 

décision par consentement reflète les valeurs d’amour et de solidarité en favorisant des dialogues où les 

limites sont exprimées et les désaccords accueillis pour trouver des solutions communes. Cependant, lors 

des réunions Plein Feu, le consentement peut être mal éclairé en raison d’un manque de connaissance 

approfondie du sujet, de la réticence à poser des questions ou à donner son avis, et des contraintes 

temporelles qui peuvent mener à des décisions précipitées. 

Les enquêté·es ont identifié des défis liés à l’autogestion, étant donné que les individus définissent leurs 

actions et s’auto-organisent. Certain·es enquêté·es expriment que le nombre important d’employé·es 

complique le fonctionnement organique de la structure. En effet, la mise en pratique de l’autogestion est 

plus complexe dans une grande équipe que ce que la théorie suggère. Les employé·es ont observé que les 

autres organisations en autogestion comptent généralement moins de dix membres, le Collectif Solon 

faisant figure d’exception avec sa trentaine de membres. Les frustrations survenant dans la définition du 
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"périmètre d’autorité" sont perçues comme normales, ainsi l’équipe souligne l’importance des échanges 

et rétroactions itératives pour améliorer cette définition et éviter la fatigue mentale. Cependant, cela 

demande beaucoup de temps, ce qui peut diminuer le sentiment d’efficacité de certaines personnes 

interrogées. 

Certaines enquêté·es considèrent que l’autogestion n’implique pas l’absence de pouvoir, mais plutôt une 

expression différente du pouvoir, ce qui peut mener dans certains cas à nier les "pouvoirs implicites" et 

renforcer les discriminations. Iels ajoutent que la concentration des responsabilités chez un même groupe 

nuit à la diversité dans le Collectif Solon, conduisant à des décisions prises par les "boss" qui peuvent 

limiter l’expression et l’écoute de tous·tes. D’un point de vue écoféministe, le comportement de ce groupe 

de leadeur·ses incarne le pouvoir-sur, exerçant une domination sur le reste de l’équipe. Ce déséquilibre 

du pouvoir crée un climat où la moitié des enquêté·es s’autocensurent, soit parce que le Collectif Solon 

reflète la société dominante pour certain·es, soit parce que les personnes en position de pouvoir 

monopolisent la parole. Dans une perspective écoféministe, l’équipe de travail freine l’exercice du pouvoir-

du-dedans et du pouvoir-avec en entravant la prise de décisions par consentement et en créant un 

favoritisme dans les décisions. Les enquêté·es soulignent que dans un contexte de pouvoir-sur, il devient 

difficile de s’exprimer et d’exercer son pouvoir personnel et collectif. Ces comportements contribuent à 

l’apparition de microagressions et de conflits, comme en témoigne la dissolution du Comité Inclusion après 

la présentation du plan d’action en EDI. 

L’équipe travaille dans un espace partagé avec d’autres organisations, offrant diverses zones de travail, 

mais la dispersion sur trois sites différents crée des tensions et limite la communication. Le manque de 

confort et les conditions variables des locaux poussent certains employé·es à préférer le télétravail, ce qui 

réduit les interactions et diminue la motivation, affectant ainsi l’efficacité globale. 

Pour renforcer le lien au sein de l’équipe, des pratiques d’équipe et des moments dédiés sont mis en place, 

visant à renforcer la cohésion et à favoriser les relations interpersonnelles. La moitié des enquêté·es 

soulignent l’importance des moments informels pour renforcer les liens et maintenir une dynamique 

d’équipe positive. Ces pratiques sont assimilées à des rituels par les écoféministes, car elles ont pour 

objectif d’entretenir le lien et encouragent une expression saine du pouvoir-avec et du pouvoir-du-dedans. 
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La formation est un mode d’apprentissage privilégié au sein de l’équipe, visant à outiller et former sur 

divers enjeux. Le Comité Inclusion a proposé des formations en pratique de l’EDI, comprenant une 

formation en ADS+, une formation introductive en EDI et une formation en communication consciente. 

Certain·es enquêté·es peuvent investir du temps personnel dans des formations, mais il reste difficile de 

demander cet engagement personnel aux employé·es, malgré le fait que les temps de formation collective 

ne semblent pas suffisants pour générer une transformation. Certains employé·es ont suggéré des 

formations visant à promouvoir des pratiques organisationnelles inclusives et équitables au sein du 

Collectif Solon (décolonisation, intelligence émotionnelle, gestion des conflits, etc.). Suivre ces formations 

pour mieux comprendre les discriminations permet d’ouvrir des espaces de dialogue favorisant le pouvoir-

du-dedans, l’amour, et la solidarité. 

Les employé·es du Collectif Solon font face à des défis liés à la charge de travail : la charge mentale, la 

difficulté à définir les périmètres d’autorité, l’interdépendance des rôles, les sollicitations constantes, 

l’instabilité de l’équipe due aux embauches continues. Deux tiers des enquêté·es estiment que les tâches 

et objectifs sont difficiles à réaliser en raison du grand nombre de projets. Bien que la majorité travaille 

28 heures, la charge de travail excède les attentes pour la moitié des enquêté·es, rendant difficile le 

respect des 4 jours/semaine. Certain·es mentionnent un déséquilibre entre vie privée et professionnelle, 

tandis que d’autres soulignent une charge mentale comparable à celle d’une semaine de 35 heures, voire 

plus. Il semble pertinent de comparer l’idéal de transition socioécologique du Collectif Solon, qui critique 

la culture de la performance, avec la réalité des employé·es, marquée par une surcharge de travail et une 

forte charge mentale, conduisant à des risques d’épuisement professionnel. 

Pour améliorer les conditions de travail, les employé·es suggèrent diverses solutions : la préservation de 

journées sans rencontres, la prise de congé après des évènements, la réservation de temps pour les 

imprévus et urgences, la planification d’une matinée hebdomadaire dédiée aux pratiques d’autogestion, 

l’amélioration de l’accueil et de la rétention du personnel, la sortie de la culture de l’urgence, l’adoption 

d’un outil de gestion de projet. Plusieurs de ces mesures ont été mises en place, cependant, aucune 

mesure n’a encore été instaurée pour contrer la culture de l’urgence et éviter la surcharge de travail liée 

aux nouveaux projets, rendant difficiles le respect des rythmes individuels et la gestion des urgences.  

Les résultats relatifs à cette partie sont présentés dans la figure de synthèse présentée ci-dessous (Figure 

5.4). 
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Figure 5.4 : Conditions, difficultés et solutions relatives à l’embauche, la rétention de personnel et la vie organisationnelle au sein du Collectif Solon 
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CHAPITRE 6 

LES PRINCIPES EN EDI AU CŒUR DU COLLECTIF SOLON : UNE PERSPECTIVE ÉCOFÉMINISTE ? 

C’est votre route, et seulement la vôtre. D’autres peuvent s’y joindre et marcher avec vous, 
mais personne ne peut marcher pour vous. 

Rumi  
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L’objectif général de cette recherche est de comprendre comment s’intègrent les principes en équité, 

diversité et inclusion au sein du projet de transition socioécologique du Collectif Solon en s’appuyant sur 

une perspective écoféministe. Dans le cadre de ce mémoire, je souhaite répondre aux deux questions 

suivantes : 

A. Dans quelle mesure le projet de transition socioécologique du Collectif Solon intègre-t-il les 

principes d’équité, de diversité et d’inclusion dans ses politiques, ses pratiques et ses actions 

concrètes ?  

B. Et, comment les valeurs écoféministes sont-elles incarnées dans les activités et les décisions 

du Collectif Solon, et quel est leur impact sur les relations et les projets établis au sein de la 

communauté  ? 

Afin de répondre à la première question, deux objectifs spécifiques ont été discutés :  

(1) Circonscrire la/les définitions et comprendre la perception des principes en EDI au sein du 

Collectif Solon (résultats présentés au Chapitre 4). 

(2) Répertorier les pratiques mises en place par le Collectif Solon qui répondent à un objectif 

d’application des principes en EDI (résultats présentés au Chapitre 4). 

La section 6.1 présente succinctement la perception des principes en EDI au sein du Collectif Solon, tandis 

que la section 6.2 discute des résultats de cette première question. 

Afin de répondre à la deuxième question, deux objectifs spécifiques ont été discutés et seront analysés : 

(3) Comprendre comment s’intègrent les principes en EDI dans le fonctionnement organisationnel 

du Collectif Solon, et identifier les formes de pouvoir à l’œuvre au sein de celui-ci (résultats 

présentés au Chapitre 5) 

(4) Explorer de manière approfondie les convergences entre les théories et pratiques 

écoféministes et les principes en EDI (analyse présentée dans ce chapitre) 

La section 6.3 discute de la manifestation des écoféminismes au sein du Collectif Solon, alors que la section 

6.4 propose une analyse intégrée des convergences entre théories et pratiques écoféministes et les 

principes en EDI. 
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Jusqu’ici, les pratiques en EDI ont été exposées en tant que deux pôles indépendants qui sont les pratiques 

externes (Chapitre 4) et les pratiques internes (Chapitre 5). Le présent chapitre propose de croiser ces 

deux perspectives afin d’obtenir un portrait plus juste et précis de leur interrelation. 

6.1 Rappel du contexte de recherche 

Dans l’objectif de proposer une transition socioécologique qui prend en compte les formes de dominations 

telles que le sexisme, le racisme et le classisme, le Collectif Solon souhaite d’intégrer les pratiques en EDI 

dans sa démarche, notamment avec l’ajout de ces principes au projet MdQ. Comme expliqué dans le 

Chapitre 1, l’émergence des réflexions sur les principes en EDI dans le paysage montréalais emmène le 

Collectif Solon à se questionner sur ses pratiques, tant en ce qui a trait à son fonctionnement interne que 

vis-à-vis des projets qu’il propose.  

Pour rappel, MdQ a pour objectif de développer une mobilité montréalaise verte et accessible en 

engageant les citoyen·nes dans des alternatives à l’auto solo, et ce, sur des territoires à l’échelle de 

l’arrondissement, du quartier et du voisinage. Durant l’été 2021, MdQ se réoriente à cause de la pandémie. 

Au lieu de s’implanter dans un troisième quartier pour s’intéresser aux enjeux d’une population plus 

défavorisée, le Collectif Solon choisit de concentrer ses efforts sur les quartiers de La Petite-Patrie et 

d’Ahuntsic dans le but de mieux comprendre les dynamiques locales en y intégrant un volet de réflexion 

et d’action en accord avec les principes EDI. 

Au départ, la manière dont MdQ est formulé pousse surtout l’équipe de travail à se concentrer sur la 

réalisation des projets au sein de la communauté. Cependant, certain·es employé·es (notamment le 

Comité Inclusion et les employé·es embauché·es pour le poste EDI) expliquent que le fait de se concentrer 

sur l’expérimentation au sein de l’équipe des principes en EDI n’est pas en opposition avec la réalisation 

des projets clés de MdQ (Les Espaces des Possibles, LocoMotion). L’employée pour le poste d’EDI ayant 

été en poste d’avril à juin 2022 exprime notamment :  

[…] il y aurait une ouverture à exploiter si l’on démontre bien que le projet MdQ bénéficierait 
d’une expérimentation interne d’« inclusion » effective et pérenne de personnes issues des 
« diversités » qui serait documentée via le Wiki des Possibles et qui permettrait par la suite de 
se positionner clairement sur la scène de la mobilité inclusive montréalaise via une 
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communauté de pratique où seraient partagés les écueils et les bons coups (Collectif Solon, 
EDI - Synthèse des besoins & recommandations, 2022, documentation interne). 

Dans son processus d’intégration des principes en EDI au sein du Collectif Solon, plusieurs employé·es, 

dont Mélina, se sont rendu·es compte que le changement structurel nécessitait une profonde 

transformation intérieure (Section 5.5.3). Cela concerne l’importance pour chacun·e de se remettre en 

question tout en demeurant ouvert aux éventuels changements organisationnels. Dans le mouvement 

écoféministe spirituel, cette posture renvoie à l’idée qu’aucun changement extérieur ne peut advenir sans 

une mutation intérieure psychique, morale, intellectuelle et spirituelle (Burgart Goutal, 2020 ; Macy, 2016 ; 

Starhawk, 2016b). Comme l’exprime Starhawk, se libérer du pouvoir-sur peut emmener « à changer notre 

territoire intime autant que l’extérieur » (Starhawk, 2016b, p. 97). 

Pour Inès, si l’on ne veut pas tomber dans une vision cosmétique du changement, il nécessaire d’inscrire 

les réflexions dans une reconfiguration de la manière de penser et de concevoir la société et les personnes 

qui la composent. Cette reconfiguration peut provoquer des discussions complexes et des « bousculades » 

de l’ordre établi (Section 5.5.2). Ce point est d’ailleurs soutenu par l’employée au poste d’EDI dans son 

courriel de démission : 

 L’« inclusion », pour moi, ce n’est pas appliquer une recette dont on modifie deux ou trois 
ingrédients pour « accommoder » certain·es convives, mais c’est être capable de proposer 
plusieurs recettes basées sur les habitudes alimentaires des convives et surtout être capable 
d’entendre que la première recette ne convient pas à tout le monde même si elle est le résultat 
de plusieurs essais et ajustements. Alors oui, c’est beaucoup plus de travail et d’efforts. 

6.2 L’intégration des principes en EDI au sein du Collectif Solon 

La croisée des perspectives des enquêté·es révèle que la définition des principes en EDI est multiple au 

sein du Collectif Solon. Le concept de l’EDI est tantôt considéré comme monolithique, tantôt comme trois 

éléments distincts. Comme vu dans le Chapitre 4, l’analyse des définitions des termes « équité », 

« diversité » et « inclusion » proposées par les enquêté·es correspond aux définitions proposées par 

l’UQAM et la CFSG. (Tableau 4.4). Ainsi, l’intelligence collective permet d’appréhender plus clairement les 

principes en EDI. Cette construction commune des définitions reflète le postulat écoféministe spirituel, 

qui voit la communauté comme un espace d’empowerment basé sur la diversité des compréhensions 

individuelles, permettant ainsi de compenser les incapacités individuelles (Hache, 2007). 
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L’étude de cas a permis de constater que les réflexions et les pratiques concernant les projets en lien avec 

l’équité, la diversité et l’inclusion se traduisent par de nombreuses stratégies, telles que présentées dans 

le Tableau 4.5. Par exemple, en réfléchissant à l’approche par public cible, le Collectif Solon cherche à 

s’adapter aux besoins spécifiques de certaines populations (équité), tout en proposant des projets et des 

espaces s’adressant à des groupes définis par certains attributs, et qui ne représentent pas la société 

dominante (diversité) en tendant à créer un espace favorisant la participation et la contribution de 

certaines catégories de personnes plus discriminées (inclusion).  

Toutefois, cette approche n’est pas unanimement acceptée au sein du Collectif Solon. Certains estiment 

que les publics choisis sont appropriés et portent des bénéfices, tandis que d’autres jugent que cette 

approche homogénéise des groupes divers et privilégie des critères moins pertinents. Les désaccords sur 

la pertinence de cette stratégie sont régulièrement débattus dans les réunions d’équipe. 

En ce qui concerne les stratégies de mobilisation ou de communication, la variété de celles-ci reflète la 

volonté de l’équipe de travail d’agir de manière juste, en proposant des stratégies s’appuyant sur plusieurs 

leviers (équité). De plus, les réflexions sur les stratégies de communication visent à comprendre les 

éléments favorisant le lien et une meilleure compréhension d’autres cultures et communautés (diversité 

et inclusion). Finalement, les réflexions autour des stratégies de mobilisation sont des efforts conscients 

pour être accueillant·es, serviables et respectueux·se de tous·tes, cherchant ainsi à éliminer les obstacles 

entravant la participation (inclusion). Pour réussir la mobilisation, il est crucial non seulement d’adapter le 

message en fonction des personnes, mais aussi de prendre en compte les différences culturelles et de 

dépasser les préjugés existants pour rendre la transition socioécologique accessible. 

En dernier lieu, les réflexions sur les obstacles et les freins identifiés par les enquêté·es permettent 

notamment de comprendre ce qui empêche d’agir de manière équitable, diversifiée et inclusive, 

cependant l’opérationnalisation des changements à entreprendre pour rendre plus efficace n’est pas 

toujours assuré. Un écart existe entre les objectifs théoriques en EDI et leur mise en œuvre pratique, 

souvent imparfaite et nécessitant patience et confiance.  

Les réflexions et les pratiques en EDI au sein de l’écosystème organisationnel du Collectif Solon sont 

synthétisées sous forme d’une recension des conditions, difficultés et solutions relatives à la vie 

organisationnelle du Collectif Solon présentées dans la Figure 5.4. Les réflexions sur les processus 
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d’embauche, d’accueil et de rétention du personnel visent à supprimer les obstacles qui nuisent à la 

participation et à la contribution des personnes (équité et inclusion). Notamment, en ce qui a trait à 

l’ouverture aux différentes opinions, perspectives et expériences des personnes issues de différentes 

cultures et communautés (diversité). En ce sens, plusieurs enquêté·es ont souligné les difficultés 

auxquelles l’organisme est confronté en matière d’expression de la diversité au sein de l’équipe ainsi qu’en 

matière de diversification de cette équipe. En effet, lors des recrutements, certains biais d’affinité peuvent 

persister ce qui privilégie les personnes blanches, éduquées et au profil international, au détriment des 

personnes racisées ayant développé leurs compétences localement. De plus, les stratégies d’intégration 

des nouvelles recrues restent peu efficaces, dans un contexte où il est souhaité qu’elles soient rapides, ce 

qui cause de nombreuses démissions. Ainsi, il semble y avoir dissonance entre le discours du Collectif Solon, 

qui souhaite une intégration des personnes issues de la diversité à travers une embauche équitable et un 

processus d’intégration inclusif, et le nombre élevé de démissions constaté. 

 

Un autre aspect à considérer est le rapport au pouvoir dans un contexte d’autogestion. L’objectif de 

l’autogestion est de partager les responsabilités de manière fluide et vivante, pour que tous les membres 

de l’équipe puissent se sentir pleinement accomplis et satisfaits, ce qui répond au principe d’inclusion. 

Bien que, le processus de décision par consentement participe à adapter la prise de décision en fonction 

des besoins spécifiques des employé·es du Collectif Solon. Dans les faits, le consentement n’est pas 

toujours éclairé, ce qui peut conduire à des décisions mitigées. Il semble donc pertinent de souligner la 

dissonance entre la volonté du Collectif Solon de promouvoir l’autogestion et la complexité de l’appliquer 

au sein d’une équipe d’une trentaine de personnes, notamment en raison du pouvoir prépondérant des 

fondateur·trices et de certains membres, ce qui participe à entraver l’expression de la diversité et irait à 

l’encontre des principes d’équité et d’inclusion. 

Les employé·es vont rencontrer des défis au quotidien, notamment en matière d’espaces de travail. En 

effet, le fait que l’équipe soit répartie sur trois sites différents contribue à des tensions, car il est plus 

difficile d’être informé des rôles et responsabilités de chacun·es, mais aussi parce que les espaces de travail 

ne sont pas équitablement agréables, ce qui entraîne une démotivation et donc une moindre efficacité 

dans la réalisation des tâches chez certain·es. Iels rencontrent aussi des difficultés dans l’exécution de 

leurs tâches. En effet, la moitié des personnes interrogées éprouvent des difficultés à maintenir un 

équilibre sain entre leur vie privée et leur travail en raison d’une charge de travail élevée, associée à une 

lourde charge mentale et émotionnelle, ce qui affecte leur santé mentale et physique et les expose à un 
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risque d’épuisement professionnel. 

 

Toutefois, l’équipe réfléchit aux défis rencontrés au quotidien et cherche activement des solutions pour 

améliorer les conditions de travail. Par exemple, elle propose des accommodements pour les employé·es, 

signe d’équité ou encore, des moments d’équipes sont prévus pour renforcer les liens mutuels, ce qui 

favorise l’inclusion. Parmi ces propositions, le tiers a été mis en place. Cela témoigne donc d’une volonté 

d’agir de manière plus juste.  

 

En définitive, le Collectif Solon continue de se former et d’approfondir ses connaissances sur l’équité, la 

diversité et l’inclusion, dans le but de mieux comprendre les discriminations vécues par les personnes 

issues des diversités. Cela illustre les efforts déployés pour réduire les inégalités et discriminations au sein 

de l’organisation, tout en favorisant un environnement sûr, inclusif et équitable pour tou·tes. 

 

Par conséquent, il est possible de dire que le Collectif Solon fait des efforts importants quant à l’intégration 

des principes en EDI dans le développement et l’implémentation de son projet de transition 

socioécologique. Cependant, de nombreuses dissonances persistent entre théorie du discours et réalité 

du terrain pour les intégrer pleinement. 

6.3 Manifestations des écoféminismes au sein du Collectif Solon 

Le Collectif Solon a pour volonté de mieux intégrer les principes en EDI dans le développement et 

l’implémentation de son projet de transition socioécologique. En effet, les réflexions et pratiques 

développées tant au niveau de la mise en place des projets que de l’écosystème organisationnel 

témoignent d’un effort d’intégration des concepts d’équité, de diversité et d’inclusion. 

Néanmoins, de ce constat découle une question : est-ce que la mise en pratique des principes en EDI dans 

l’écosystème organisationnel du Collectif Solon ainsi que dans le développement de son projet de 

transition socioécologique peut être considérée comme une incarnation écoféministe ? 

Les sections suivantes ont pour objectif de répondre à cette question. La Section 6.3.1 fera la 

démonstration de la manière dont je mobilise les concepts écoféministes pour jeter un nouvel éclairage 

sur les pratiques de Solon. Puis, la Section 6.3.2 illustrera les manifestations des diverses formes de pouvoir 

observées au sein du Collectif Solon. 
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6.3.1 Réflexions sur les concepts écoféministes 

Dans la Section 2.3 du présent mémoire sont présentés les sept concepts permettant de concevoir, 

imaginer et faire les écoféminismes. L’analyse des résultats de l’étude de cas a mis en évidence plusieurs 

exemples de la mobilisation de ces concepts au sein du Collectif Solon. La Figure 6.1 présente les solutions 

avancées par les enquêté·es qui ont été analysées sous l’angle de ces sept concepts écoféministes. 

 

 

Figure 6.1 : Représentation des concepts écoféministes au sein du Collectif Solon 

6.3.1.1 La solidarité 

Selon Casselot (2017), la solidarité se caractérise par le soutien et la manifestation de compassion envers 

une communauté, un collectif ou un groupe. Ainsi, pour hooks (2017), la solidarité n’exige pas 

nécessairement d’être en accord constant avec autrui (Section 2.3.1.2). Le concept de solidarité est 

mobilisé de diverses manières au sein du Collectif Solon, que ce soit à travers la solidarité envers les 
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groupes communautaires ou les liens entre les employé·es du Collectif Solon. Ces points sont abordés dans 

les paragraphes suivants. 

Pour Inès, lutter contre les difficultés et les diverses exclusions sociales signifie faire preuve 

d’intersectionnalité et de solidarité dans celles-ci. Pour elle, chaque personne peut lutter sur des sujets 

qui les concernent, en allant à son rythme, car les expériences de chacun·e sont complémentaires : 

Dans ma réflexion, je vais pas exclure toutes les difficultés où toutes les choses que peuvent 
rencontrer les autres personnes vulnérables, je vais les garder en tête et je vais essayer de les 
comprendre. Mais ma posture, ça va pas nécessairement être de faire avancer [tous les] sujets, 
parce que j’estime qu’on peut pas tout faire avancer au même rythme, de la même façon. Je 
pense qu’on est tous complémentaires, en fait, par rapport à nos expériences. (Inès) 

Pour instaurer une transition socioécologique reflétant les besoins du quartier, le Collectif Solon élabore 

une stratégie de partenariats avec d’autres organisations. L’objectif est de collaborer de manière 

concertée sur les enjeux sociétaux locaux, dans le but de déconstruire la hiérarchisation des luttes (Section 

4.2.1). Selon Maulpoix (2021), cette prise de conscience mutuelle des différences est cruciale puisqu’elle 

peut conduire à la formulation de revendications communes et partagées, stratégie centrale pour le 

Collectif Solon. 

Pour faire preuve de solidarité, les stratégies principales adoptées sont de : créer des partenariats 

pérennes et de confiance qui permettent l’entraide dans diverses luttes, se concentrer sur les besoins 

individuels et immédiats des communautés ou des groupes communautaires avec qui le Collectif Solon 

cherche à être en lien, faire preuve d’humilité dans son approche, considérer le privilège financier de 

l’organisme. 

Ainsi, le Collectif Solon œuvre dans les quartiers de La Petite-Patrie et d’Ahuntsic en s’alliant avec des 

groupes et organismes communautaires luttant pour divers enjeux sur ces territoires. Dans La Petite-Patrie, 

cette alliance est concrétisée par sa présence au sein du RTCPP ou la Coalition du 8 mars de La Petite-Patrie. 

En participant aux tables de concertations, le Collectif Solon s’informe et développe une sensibilité aux 

enjeux des autres organismes.  

En approchant directement les individus dans leurs milieux de vie, le Collectif Solon entre en contact avec 

certaines personnes qui ne sont pas présentes dans les espaces publics. Cette approche de mobilisation, 
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intégrée directement dans le quotidien, rend possible la création de relations de confiance avec certaines 

personnes plus marginalisées. On peut prendre l’exemple de la distribution des paniers alimentaires du 

CRAC par les agent·es de mobilisation du Collectif Solon. Cette démarche avait pour objectif de soutenir le 

CRAC et les populations bénéficiaires de ces paniers alimentaires sans aborder le sujet de la transition 

socioécologique. Cependant, du point de vue de Joëlle, par l’entremise de cette action, cela rendait 

possible la discussion avec des personnes qu’il est difficile de rencontrer autrement. 

Dans son souhait de proposer un modèle de société différente basée sur la transition socioécologique, le 

Collectif Solon s’oppose au système capitaliste qui valorise l’exploitation de la nature, des humain·es et 

qui mise sur la réussite individuelle plutôt que sur l’épanouissement collectif. Cette résistance résonne 

avec les idées de Maulpoix (2021) qui propose une redéfinition des causes structurelles des crises 

écologiques et sociales en critiquant le capitalisme. Elle est également en accord avec les perspectives de 

Macy (2016) qui préconise d’ancrer la lutte pour la préservation de l’environnement dans la communauté. 

Néanmoins, établir des solidarités avec des personnes peu disponibles pour s’engager bénévolement ou 

professionnellement dans des initiatives de quartier demeure un défi. Ces personnes font face à plusieurs 

discriminations qui influent directement sur leurs besoins immédiats et individuels, ainsi que sur les 

capacités d’action de l’organisme auquel elles appartiennent. En effet, comme l’exprimait Juliette, certains 

projets partenariaux subventionnés ont été refusés par les organismes ciblés, car ils n’avaient pas les 

ressources humaines et temporelles pour s’y consacrer. En conséquence, étant donné que l’engagement 

nécessite un investissement en temps et en énergie, il est essentiel d’établir des liens durables avec les 

organismes et les individus qu’iels représentent. Christ, King, Macy et Starawk (2016) expliquent que pour 

le courant écoféminisme spirituel, la dégradation de la nature est indissociable du social ou du politique. 

Ainsi, discuter collectivement des sources d’oppression participe à mettre en place des dispositifs collectifs 

visant à s’affranchir de celles-ci. Dans le but de créer des échanges porteurs, le Collectif Solon cherche 

donc à construire des espaces qui favorisent la réciprocité, l’équité et l’inclusion. En apportant son soutien 

à d’autres luttes, le Collectif Solon peut utiliser son pouvoir et son privilège pour soutenir autrui. Ainsi, 

lorsque le Collectif Solon manifeste pour le communautaire ou pour l’environnement, il fait preuve de 

solidarité. Lorsque ses agent·es de mobilisation vont faire du porte-à-porte pour de la distribution de 

paniers alimentaires, iels font preuve de solidarité.  

Comme suggéré respectivement par deux enquêtées, le Collectif Solon pourrait faire preuve d’encore plus 

de solidarité en donnant une partie de son financement à d’autres organismes partenaires pour que 
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ceux-ci puissent réaliser leurs missions. Toutefois, il est a noter que cette solution demanderait au Collectif 

Solon de faire des vérifications auprès du bailleur de fonds, pour s’assurer que l’argent public puisse être 

utilisé dans ces conditions. Autre proposition, le Collectif Solon pourrait déployer des projets clés en main 

tels que LocoMotion dans des quartiers défavorisés qui bénéficieraient grandement de ceux-ci, même si 

cela demande un travail de mobilisation et de compréhension du territoire plus important pour réussir 

l’implantation. 

Faire preuve de solidarité, c’est aussi apprendre à travailler en équipe avec des personnes qui peuvent 

être différentes et qui n’ont pas les mêmes idéaux ou les mêmes modus operandi. Généralement, les 

différentes affinités vont mener à la formation de coalitions. Comme l’explique Maulpoix et Starhawk 

(2021), celles-ci servent à lier le groupe. À l’intérieur de celles-ci, certaines idées vont se consolider par 

l’entremise des discussions informelles. Ces liens informels sont palpables et peuvent aider à déterminer 

qui influe sur qui : ces membres vont s’écouter plus attentivement, moins s’interrompre, vont répéter les 

points de vue et les opinions des autres, et en cas de conflits, vont céder plus amicalement. Pourtant, 

certaines coalitions peuvent mener à exclure une ou des personnes du groupe, et c’est ce qui peut 

provoquer des conflits. Pour sa part, le Collectif Solon tente d’instaurer des moments et pratiques d’équipe 

pour cultiver un environnement de solidarité propice à l’établissement de liens significatifs au sein de 

l’équipe, de renforcer ces liens, de maintenir une dynamique d’équipe positive, tout en encourageant des 

espaces de convivialité informelle (Section 5.4). Comme l’explique Starhawk (2016, 2021), ces espaces 

pourraient favoriser la communication entre personnes appartenant à un même groupe, peu importe leur 

degré d’appréciation mutuel, pour éviter que certaines personnes soient exclues des circuits 

d’informations, et ce, même si c’est par inadvertance. 

Faire preuve de solidarité au sein de l’équipe de travail pourrait notamment passer par l’acceptation de la 

diversification de l’équipe, qui ne ressemble plus au groupe fondateur (Section 5.1). Et ainsi, faire le deuil 

de la « nostalgie d’avant » d’une équipe partageant des valeurs très semblables (Section 5.2.1). Comme 

exprimé par certain·es enquêté·es (voir Sections 5.1 et 5.2.2), le Collectif Solon pourrait se concentrer sur 

l’inclusion des personnes de l’équipe de travail qui sont issues des diversités. Cette approche favoriserait 

spécifiquement l’accueil de diverses perspectives, offrant ainsi une place à la diversité des voix qui 

suggèrent d’explorer différentes avenues et de créer de nouveaux possibles. Comme l’exprime 

Joëlle « plus on connaît les autres, plus on a accès à leur richesse ». Le Collectif Solon aurait donc tout 

intérêt à faire de l’espace pour ces nouvelles visions du futur s’il souhaite produire des utopies porteuses 
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de changement. Par exemple, en continuant à travailler à la réalisation des différents objectifs du Comité 

Inclusion et de son Plan d’action qui proposait  « une démarche pour atteindre une vision commune de 

l’inclusion au sein de Solon […] pour faire de l’inclusion une responsabilité collective » (Collectif Solon, Plan 

d’action 2021 du Comité Inclusion, 2021, documentation interne).  

Le Collectif Solon incarne sous plusieurs aspects la valeur de la solidarité, comme le démontrent ces actions 

en faveur de la lutte contre l’exclusion sociale, la création de partenariat avec le milieu communautaire, la 

considération des besoins individuels et particuliers des personnes, la démarche de mobilisation 

s’intégrant directement dans les milieux de vie, la reconnaissance et l’utilisation des privilèges de 

l’organisme, la volonté de valorisation de la diversité de l’équipe.  

6.3.1.2 L’amour 

Selon Dorion (2017), en amour comme en politique, s’engager dans des dialogues féconds, constructifs et 

fructueux, c’est faire en sorte que les luttes deviennent fécondes. Pour hooks (2017), faire preuve d’amour, 

c’est honorer les relations avec le groupe, exprimer ses émotions, et nommer la peur lorsqu’elle est 

présente. Pour l’autrice, nommer la peur, permet de transformer cette émotion personnelle 

« incapacitante » en un sujet politique, et donc en une source possible d’émancipation collective. Dans ce 

contexte, des relations harmonieuses et porteuses de changements peuvent émerger. hooks (2017) 

considère aussi que l’amour c’est exprimer ses limites et avoir le pouvoir de dire non. 

Au sein du Collectif Solon, les employé·es sont investi·es avec conviction dans leur travail. Les causes qu’iels 

défendent leur sont chères et correspondent à leurs valeurs. Cela peut parfois induire une difficulté à 

prendre en compte leurs limites, et donc une difficulté à se reposer lorsque nécessaire. Que ce soit lors 

des discussions avec les enquêté·es ou lors des observations participantes avec l’équipe de travail, 

majorité des employé·es indiquent se sentir capables de poser leurs limites et d’éviter la surcharge de 

travail. Or, ce discours est parfois paradoxal, compte tenu de la charge mentale et émotionnelle que 

certains enquêté·es ont pu communiquer (Section 5.6). On peut prendre l’exemple de Joëlle qui, en début 

d’entrevue, partage : « je vois mes limites beaucoup plus vite. Je suis de celle qui met ses limites assez 

rapidement », et qui exprime plus tard : « j’étais moi-même épuisée, j’avais pas l’emotional consent » 

lorsqu’elle a dû accompagner un·e de ses collègues dans un conflit qu’iel venait de vivre.  
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Cet exemple illustre le fait que, pour Joëlle, la capacité de poser des limites dépend des situations. Il met 

également en évidence comment l’amitié entre les employé·es estompe les limites entre le travail et la vie 

privée. Comme l’exprime Sandrine « c’est du travail avec 34 personnes qui sont tes ami·es. Et tu veux pas 

les décevoir c’est vraiment dur ». Ainsi, il est d’autant plus difficile de mettre ses limites, car les employé·es 

vont s’encourager et s’accompagner dans les différents défis qu’iels vivent ensemble, quitte à s’épuiser. 

Ce manque de discernement entre travail et vie privée est aussi mentionné par deux autres enquêté·es 

qui expliquent avoir eu beaucoup de mal à décrocher du travail durant leurs congés. 

Un autre exemple de difficulté à poser les limites claires, concerne la charge de travail (y compris le temps 

consacré aux réunions, le modèle de travail de 28 heures par semaine, la charge mentale et émotionnelle), 

susceptible d’entraîner un épuisement professionnel chez de nombreux enquêté·es (Section 5.6). Par 

exemple, Juliette exprime s’être sentie chanceuse de travailler quatre jours par semaine, pour finalement 

décider de travailler sur ses jours de congés dans l’objectif de terminer ses tâches hebdomadaires.  

Selon Cottin-Marx (2023), ces difficultés créent donc un milieu propice menant au burn-out militant et 

encouragent le « travail bénévole ». En effet, les employé·es, engagés dans un travail similaire au 

militantisme écologique, ressentent une urgence d’agir qui les pousse à ne pas s’arrêter ni à exprimer leurs 

limites. Iels vivent une surcharge de travail, ainsi qu’une pression temporelle, et ont tendance à se sacrifier 

pour la cause de la transition socioécologique ainsi que pour leurs collègues. Iels aspirent, consciemment 

ou non, à exceller en travaillant toujours plus pour être perçu·es comme des militant·es exemplaires, 

même si cela signifie accomplir des tâches irréalistes pour une seule personne. Et puisque les sphères de 

vie tendent à fusionner (privée et professionnelle), cela limite les espaces et personnes permettant le 

ressourcement. 

Il est important de noter que le Collectif Solon démontre de la difficulté dans la rétention de son personnel, 

particulièrement pour les membres issues des diversités. Les raisons de cette difficulté divergent des 

autres organismes communautaires de l’écosystème montréalais. Effectivement, la situation sociétale 

actuelle, marquée par la post-pandémie, le plein emploi, et des salaires faibles dans le secteur 

communautaire, pose des défis en matière de rétention du personnel pour de nombreuses organisations 

communautaires. Or, pour le Collectif Solon, cette difficulté de rétention n’est pas liée aux conditions 

d’emploi (salaire, avantages sociaux, reconnaissance au travail, etc.). En effet, le salaire offert, fixé à 

27,50 $ l’heure, est supérieur à ce que de nombreuses organisations communautaires peuvent proposer. 
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De plus, le contrat de 28 heures par semaine laisserait théoriquement du temps libre pour s’engager dans 

d’autres activités telles que le bénévolat, les responsabilités familiales ou les loisirs. Ces conditions 

d’emploi et le fait que malgré les nombreux départs, le Collectif Solon arrive toujours à recruter de 

nouvelles personnes puisqu’il reçoit un volume de candidatures important à chaque ouverture de poste, 

font du Collectif Solon un organisme doublement privilégié. Au sein du Collectif Solon, ce qui influe sur la 

rétention du personnel, ce sont les charges de travail, mentale et émotionnelle qui viennent avec les rôles 

et responsabilités associé·es aux postes, encourageant le travail bénévole et les mettant à risque de faire 

un burn-out militant (Cottin-Marx, 2023). 

Or, si le Collectif Solon souhaite « prôner la décroissance et le ralentissement » (Collectif Solon, EDI - 

Synthèse des besoins & recommandations, 2022, documentation interne), mais aussi réfléchir aux 

manières de travailler et sortir du rythme imposé par le système (Collectif Solon, s. d.), il semble nécessaire 

de diminuer la charge de travail, la charge mentale et émotionnelle, surtout auprès des personnes issues 

des diversités, en travaillant à réévaluer les délais de livraison des projets auprès des partenaires et du 

bailleur de fonds. Plusieurs pistes de solutions ont d’ailleurs été proposées à cet effet (Section 5.7). Elles 

sont portées par le cercle Fonctionnement général, responsable des ressources humaines, qui veille à leur 

application avec la collaboration des coordinateur·trices de cercles. On peut notamment mentionner celles 

que les employé·es pratiquent de manière plus ou moins régulière : se garder des journées sans réunions, 

prendre congé après un évènement pour les chargé·es de mobilisation ou bien de planifier du temps de 

travail pour s’approprier les pratiques en autogestion. Réussir à mettre en place toutes ces solutions de 

manière régulière serait donc une preuve d’amour envers soi-même et les membres de l’équipe, car cela 

leur permettrait de se reposer, et d’exprimer leurs limites pour éviter l’épuisement professionnel. 

Selon Starhawk (2021), faire preuve d’amour se traduit aussi par le fait d’accueillir le conflit dans le but de 

déjouer les enjeux relationnels et de pouvoir qui peuvent exister entre certain·es membres. Elle considère 

que les conflits font partie de la vie des groupes et qu’ils existent, car les groupes sont formés d’individus 

qui possèdent leurs certitudes et leur version de la vérité. Ils sont normaux et sains lorsque respectueux 

et permettent une progression des individus et du groupe lui-même. D’après l’autrice, cela peut rendre 

l’entente parfois difficile entre les membres, mais il est possible d’apprendre à apprécier et appréhender 

les conflits pour qu’ils soient constructifs. Pour le Collectif Solon, former ou entretenir des liens de 

confiance, pourrait se traduire par le fait de concentrer l’énergie de l’organisme sur le maintien de la 

convivialité dans les relations entre individus au sein de l’organisation, ainsi que sur l’accueil des conflits, 
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qui serait considéré comme une preuve d’amour. En ce sens, le document EDI – Synthèse des besoins et 

recommandations propose que l’équipe de travail suive des formations en intelligence émotionnelle, 

communication non violente, gestion de conflits et posture de dialogue. (Section 5.5.3).  

Les résultats des Chapitres 4 et 5 montrent que le fait que le Collectif Solon cherche à intégrer les principes 

en EDI au sein de sa structure ou dans la réalisation de sa mission est une source de conflit ou de désaccord 

au sein de l’équipe. En reconnaissant les désaccords et les divisions, le Collectif Solon a le pouvoir de se 

transformer. Par exemple, reconnaître l’utilité des différentes définitions du terme EDI et des termes 

« équité », « diversité » et « inclusion » pourrait permettre de diminuer les tensions existantes au sein de 

l’équipe de travail en ce qui a trait à l’incorporation des principes EDI dans les projets ou les pratiques 

organisationnelles. Autre exemple, discuter ouvertement de la conservation d’un certain statu quo dans 

l’exercice du pouvoir au sein de l’équipe permettrait de déjouer les enjeux de pouvoir et relationnels 

existants entre les membres (Section 4.2.4). 

L’approche par public cible a déclenché des discussions conflictuelles au sein de l’équipe de travail (Section 

4.2.3.1). Certain·es enquêté·es trouvent l’approche porteuse, dont une partie aurait préféré d’autres 

publics cibles. Un·e autre enquêté·e et le Comité Inclusion pensent que la notion de public cible n’est pas 

compatible avec l’inclusion, et proposent plutôt de choisir des territoires avec une mixité sociale. Ainsi, il 

en ressort que tous·tes les enquêté·es aspirent à cibler une population plus diversifiée et plus marginalisée, 

cependant l’approche qu’iels considèrent la meilleure pour y arriver n’est pas la même. 

Dans l’objectif de mieux accueillir la diversité au sein de l’équipe du Collectif Solon, il peut être intéressant 

de permettre l’existence d’espaces de rencontre dans lesquels les conflits peuvent être constructifs et 

porteurs. En effet, les désaccords constructifs contribuent principalement à une meilleure compréhension 

mutuelle et à la promotion de l’harmonie au sein de l’équipe. La plupart des conflits viennent 

d’incompréhensions en lien avec des paroles ou des actes blessant·es, des non-dits, ou de sentiments tels 

que l’agacement, la frustration ou la colère. Dans le cas de la présentation du Plan d’action par le Comité 

Inclusion en décembre 2021, plusieurs points de tensions ont participé à créer ce conflit (Section 1.2.6) :  

- certain·es employé·es n’étaient pas au courant des travaux effectué·es par le Collectif Solon ; 
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- il y a eu de multiples incompréhensions concernant les attentes en lien avec la production du Plan 

d’action suite au changement dans le projet MdQ, que ce soit au sein du Comité Inclusion ou au 

sein de l’équipe de travail ; 

- pendant plusieurs mois des tensions se sont accumulées entre certain·es employé·es du Comité 

Inclusion et d’autres employé·es du reste de l’équipe ; 

- plusieurs mots blessants ont été échangés par certain·es membres de l’équipe de travail lors de la 

présentation du Plan d’action auprès de l’équipe de travail lors du Plein Feu et lors du post-mortem 

ayant suivi cette rencontre.  

L’accumulation de ces évènements a mené à la dissolution du Comité Inclusion qui n’a pas pu poursuivre 

son travail et mettre en application son Plan d’action. Le fait que les conflits n’aient pas été réglés a aussi 

pu contribuer à créer un milieu propice pour les démissions de certain·es membres de l’équipe dans les 

mois qui ont suivi. 

Comme l’explique hooks (2017), accueillir le conflit engagerait des dialogues constructifs et porteurs de 

changements favorables à une rétention de personnel plus importante. Ces aspects se déploient au sein 

du Collectif Solon par l’entremise des propositions faites par plusieurs employé·es (Section 5.2.3 et 5.2.4) :  

- d’ouvrir des espaces de discussions pour parler des manières de développer les capacités 

d’expression des limites et des ressentis des employé·es ;  

- de discuter du sentiment de ne pas se sentir écouté·e ou bien de se sentir jugé·e pour certaines 

employé·es ; 

- d’établir des « périmètres d’autorité » clairs, et encore plus spécifiquement celleux ayant les 

mandats en EDI ; 

- de réfléchir aux barrières supplémentaires auxquelles sont confrontées les personnes vivant de la 

discrimination ; 

Le manque d’amour au sein du Collectif Solon se caractérise donc par une difficulté à séparer le travail et 

la vie privée causant parfois des épuisements professionnels et entraînant des démissions et par 

l’existence de conflits qui fragilisent l’équipe. Pour que le Collectif Solon incarne mieux le concept 

écoféministe de l’amour, celui-ci pourrait notamment aspirer à sortir du rythme de travail imposé par le 

bailleur de fonds, mais aussi, accueillir et gérer les conflits en reconnaissant l’existence de désaccords ainsi 
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que les enjeux de pouvoirs relationnels au sein de l’équipe. Discuter de ces sujets aurait le potentiel de 

mener à l’amélioration des relations et à une consolidation des liens au sein de l’équipe. Ainsi, celle-ci 

serait plus à même de réaliser sa mission de transition socioécologique, car les employé·es ne seraient pas 

aussi régulièrement en train de recruter ou de former des nouveaux·elles employé·es. 

6.3.1.3 La vision 

Selon Starhawk (2016), créer une vision transformatrice, c’est accepter qu’il soit impossible de prévoir 

toutes les conséquences des actes posés, et d’exercer un contrôle total. Une vision se base donc sur une 

temporalité future qui échappe à une entière compréhension. Pour hooks (2017), créer un changement 

dans la vision demande d’utiliser un langage et un vocabulaire qui s’éloignent de celui de l’oppresseur 

dans le but d’éviter de reproduire ce à quoi on cherche à s’opposer. D’après Burgart-Goutal, utiliser un 

nouveau langage, c’est notamment utiliser des néologismes, un langage d’action et d’images plutôt que 

des concepts déterminés par la culture majoritaire en place.  

Dans le cas du Collectif Solon, on peut donner l’exemple des néologismes tels que le nom de l’évènement 

annuel central (« Foire des possibles »), de la communauté de citoyen·nes engagé·es (« Communautés des 

possibles »), des tiers lieux (« Espace des possibles ») ou du wiki (« Wiki des possibles »). 

Toutefois, la création de néologismes peut aussi créer une distance avec les « autres » qui ne comprennent 

ou ne maîtrisent pas ce langage, et qui sont donc exclu·es du groupe. Il semble donc important de rester 

en vigilance quant aux termes employés pour ne pas entraver la compréhension de la mission du Collectif 

Solon par les nouveaux·elles employé·es, les partenaires ou les participant·es aux projets. 

À titre d’exemple supplémentaires, des illustrations ont été conçues pour visualiser le Récit collectif de la 

transition sociale et écologique (Encadré 6.1). 

Encadré 6.1 : Récit collectif de la transition sociale et écologique 

Le récit collectif de la transition sociale et écologique (Butzbach et al., 2022) a été construit dans une 
dynamique de recherche partenariale. Ce récit repose sur un travail collectif ayant mis en commun 
les imaginaires de plusieurs citoyen·nes dans le cadre d’ateliers portant sur plusieurs thématiques. 
Ces thématiques ont été choisies par le comité de pilotage et le matériel nécessaire à la tenue des 
ateliers avait été récolté en amont. Cependant, les ateliers ont été conçus pour laisser une place à la 
parole des participant·es (Butzbach et Audet, 2022). L’objectif de cette approche était de produire 
des imaginaires différents qui proposent des récits « à la fois réalistes et positifs, rassurants et faisant 
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rêver » (Butzbach et Audet, 2022, p. 8) et qui permettent de susciter l’action, au lieu de focaliser sur 
les scénarios qui nourrissent la peur et qui sont donc contre-productifs (Butzbach et Audet, 2022).  

Celles-ci présentent les différents thèmes transversaux ressortant des ateliers de co-construction du récit 

collectif. La Figure 6.2 présente trois des quatre images illustrant le thème ou unité de sens, nommé 

« Subvenir aux besoins essentiels » (Butzbach et al., 2022). 

 

Figure 6.2 : Illustrations représentant l’unité de sens « Subvenir aux besoins essentiels » (Butzbach et al., 2022) 

La figure en bleu (en haut à gauche), permet d’illustrer la définition de l’unité de sens. La figure en jaune (en haut à droite) permet 

d’illustrer la réflexion critique sur l’unité de sens. La figure en rose (en bas à gauche), permet d’exprimer les aspirations collectives 

en lien avec l’unité de sens. 

Le récit basé sur l’imaginaire ouvre donc le champ des possibles, mais si ce récit veut être transformateur, 

il est nécessaire d’intégrer des personnes issues des diversités. Or, les mouvements écologistes 

représentent généralement des personnes privilégiées. C’est un constat que Sandrine fait lorsqu’elle parle 
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du Collectif Solon. Elle explique que celui-ci représente une « élite de transition », car tout le monde est 

blanc, éduqué, d’un âge ultra productif et aime les mêmes choses (Section 5.1). Ces personnes privilégiées 

sont aussi majoritaires dans les mouvements féministes bourgeois et participent à la conservation d’un 

statu quo. Comme l’exprime hooks (2017) : 

Les bourgeoises blanches actives dans le mouvement féministe ont présenté leur combat pour 
obtenir du pouvoir dans les conditions fixées par la structure sociale existante comme un 
prérequis à une lutte féministe réussie. Leur idée selon laquelle elles devaient d’abord acquérir 
du pouvoir et gagner de l’argent afin d’œuvrer de manière plus efficace pour l’émancipation 
n’a eu que peu d’écho auprès des femmes pauvres et/ou non blanches. Elle a en revanche 
suscité un immense attrait auprès des hommes blancs de la classe dominante qui n’étaient en 
rien menacés par des femmes issues du mouvement féministe qui validaient le statu quo. (p 
178) 

Bien que les changements climatiques touchent l’ensemble de l’humanité, ils impactent particulièrement 

les personnes les plus pauvres et marginalisées. 

Actuellement, on peut considérer que le Collectif Solon incarne certains éléments en lien avec le concept 

écoféministe de vision puisqu’il utilise des néologismes et qu’il propose un récit collectif de la transition 

socioécologique basé sur l’imaginaire. Cependant, il peut parfois conserver une certaine posture d’élitisme 

dans le vocabulaire qu’il emploie ou bien dans la vision du monde qu’il propose. De ce fait, une meilleure 

intégration des principes en EDI aiderait à l’atteinte de la vision portée par l’écologie queer, notamment 

en prenant en compte que le monde n’est pas un espace « normal » et uniforme, mais finalement 

« exceptionnel » et multiple qui s’inspire de la diversité présente au sein de l’équipe de travail (Section 

5.3.2) et des savoirs et des connaissances des personnes marginalisées présentes dans les projets du 

Collectif Solon (Section 4.2.2) (Baptiste, 2018).  

6.3.1.4 La patience 

Les crises écologiques, sanitaires et économiques empêchent de penser et de concevoir un futur radieux, 

car elles provoquent un sentiment d’urgence permanent. En effet, il est beaucoup plus complexe de faire 

preuve de patience lorsque l’on s’attend à une destruction écologique imminente (Starhawk, 2016b). De 

plus, la société capitaliste conditionne et habitue aux changements drastiques, rapides, absolus et définis ; 

or en réalité, les changements prennent du temps à s’installer (hooks, 2017 ; Macy, 2016 ; Shiva, 2019). 
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Le Collectif Solon n’échappe pas à cette dichotomie (Section 4.2.4). Pour travailler avec ce sentiment 

d’urgence qui peut être paralysant, voire contre-productif, Inès exprime l’importance de créer des liens 

profonds et durables avec les partenaires (OBNL, mouvement environnemental, économie sociale). Elle 

ajoute que l’injonction à la patience est corrélée au fait que les personnes qui ont le pouvoir d’agir ne sont 

pas celles directement touchées par les répercussions de l’injustice environnementale. Ainsi, celles-ci ne 

ressentent pas l’urgence d’agir et n’ont pas avantage à casser le statu quo établi. Force est de constater 

qu’il persiste une tension entre l’urgence d’agir, la capacité d’agir et l’impatience à obtenir des résultats 

en ce qui concerne la cause environnementale. 

Ce rapport à l’urgence sociale a aussi été observé par l’ancienne employée responsable de la thématique 

EDI qui, en juin 2022, a produit un document de synthèse basé sur les informations qu’elle a recueilli dans 

un questionnaire envoyé à toute l’équipe de travail. Ce questionnaire invitait les employé·es à se 

prononcer sur « les différents obstacles, besoins et actions possibles » en matière d’EDI au sein du Collectif 

Solon. Dans les besoins au sein de la Coordination du projet MdQ, il a notamment été proposé « d’établir 

[la] définition de l’urgence sociale et de son lien avec MdQ en : [montrant] les enjeux des solutions actuelles ; 

[proposant] des solutions ambitieuses et en [soulignant] les besoins [des populations] » (Collectif Solon, 

EDI - Synthèse des besoins & recommandations, 2022, documentation interne). 

Le concept de patience fait aussi référence au rapport au temps et notamment au fait de travailler 

28 heures par semaine pour laisser de l’espace à d’autres projets bénévoles, au repos ou à la vie de famille. 

Comme le souligne Juliette, la possibilité de travailler quatre jours par semaine a été instrumentale dans 

sa décision de rejoindre le Collectif Solon (Section 5.6). Or, les enquêté·es mentionnent que la charge de 

travail ainsi que les « fausses » 28 heures par semaine contribuent à une forte charge mentale et 

émotionnelle qui conduit beaucoup d’employé·es à l’épuisement professionnel, voire à la démission. Pour 

Inès, si le Collectif Solon souhaite être inclusif, il doit changer ses pratiques organisationnelles et incarner 

la décroissance et la décélération dans son quotidien, pour montrer l’exemple. Elle explique : 

je pense pas qu’on va transformer une société en utilisant un cadre de management d’une 
école de commerce : projet-livrable-reddition de comptes. […] J’ai l’impression qu’en fait, si on 
reste dans des pratiques managériales qui sont traditionnelles, même en autogestion. Ça nous 
empêche en fait d’atteindre un autre niveau de réflexion sur la transition parce qu’on parle de 
décélération, on parle de décroissance et pour arriver à ça, il faut qu’on ait des personnes qui 
puissent le vivre au quotidien aussi. Et moi, ce qui m’a beaucoup surprise chez Solon, c’est que 
les gens sont complètement débordés. Ils sont complètement débordés, toujours 10 000 trucs 
à faire. Trop de choses se passent, ils arrivent pas à finir leur job à temps. Et moi je me disais, 
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mais c’est bizarre parce que dans l’offre d’emploi à laquelle j’avais répondu, il y avait écrit : 
« on travaille juste 4 jours/semaine pour se laisser du temps pour contribuer sur d’autres 
choses ». Et du coup, bah je pense que c’est super important dans les organisations de la 
transition de réfléchir aussi au bien-être au travail. Et je trouve que ça, il y a des liens à faire 
entre ça et l’inclusion, parce que quand t’es pas bien, que t’es super stressé et tout, bah c’est 
difficile d’être ouvert à l’autre et à ses aspirations et tout ça. (Inès) 

Le Collectif Solon incarne peu la valeur écoféministe de la patience, car le sentiment d’urgence provoquée 

par la crise écologique rend cela difficile. De plus, les personnes ayant le pouvoir d’agir ne sont pas celles 

directement touchées par cette crise écologique, elles n’en perçoivent donc pas autant l’utilité. Cependant, 

il pourrait améliorer la représentation de la patience : en créant des liens solides avec des partenaires ; en 

proposant une définition de l’urgence sociale et son implémentation dans MdQ ; en diminuant la charge 

émotionnelle, mentale et de travail des employé·es pour incarner la décroissance. 

6.3.1.5 Les rituels et l’action directe non violente 

Pour Krauss, Macy (2016) et Spretnak (2019), les groupes sont plus efficaces dans la réalisation de leur 

travail lorsque leurs membres prennent plaisir à se voir et à travailler ensemble (Section 2.3.3.1). Il semble 

alors bienvenu de créer des espaces rituels permettant de partager les informations, les sentiments, les 

récits, les discussions informelles sur des sujets qui ne concernent pas la mission du Collectif Solon 

(Starhawk, 2021). Au sein du Collectif Solon, ce besoin est partiellement comblé en débutant des réunions 

par un tour de table où l’on donne du temps et de l’attention, en prenant des nouvelles rapides de la vie 

de chacun·e. Ces liens entre employé·es se construisent aussi autour d’activités plus longues et 

informelles : sorties, activités, repas partagés, fêtes, etc. Ainsi, tout rassemblement peut être une occasion 

de mieux se connaître en dehors du cadre du travail. Comme l’exprime Cottin-Marx (2023), ces espaces 

participent à libérer la parole des personnes qui n’osent pas forcément la prendre lors des réunions. 

Au sein du Collectif Solon, on observe que le Collectif Solon agit de manière directe et non violente pour 

mobiliser (Section 4.2.2), prendre soin des liens sociaux entre collègues (Section 5.4), mais aussi pour 

communiquer (Section 4.2.1), dans sa formalisation et dans les actions qu’il mène :  

(1) c’est un collectif citoyen créé dans le but de réaliser une mission commune qui est le 

développement d’une initiative de transition socioécologique ; 

(2) les employé·es participent à des manifestations et des marches : les marches pour le climat, les 

manifestations pour soutenir le communautaire, etc. ; 
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(3) certaines activités de cohésion d’équipe (Moments Nous) se concentrent sur le développement 

de projets artistiques. Par exemple, le Collectif Solon a participé à la Parade Phénoménale 

organisée par Patsy van Roost. Cette parade poétique, participative et citoyenne a pour « but 

d’offrir à la population un évènement d’envergure créatif, coloré, ludique et ouvert à la 

participation pour tous » (van Roost, 2022). Dans le but d’organiser cette parade, un atelier avait 

d’ailleurs été réalisé à l’Espace des Possibles de La Petite-Patrie pour accompagner la création des 

costumes des employé·es et des habitant·es du quartier ; 

(4) plusieurs activités sont organisées dans les Espaces des Possibles pour sensibiliser les personnes 

sur les enjeux environnementaux : organisation de Repair café78, ateliers de fabrications de bijoux 

upcyclés, organisations de ciné-club sur des thématiques en lien avec la transition, etc. ; 

(5) les moments d’équipe et les pratiques d’autogestion sont centraux·ales dans le quotidien de 

l’organisme (voir Tableau 5.1) pour prendre le pouls de l’équipe de travail (section « Médiation ») 

ou instaurer des temps informels tout au long des journées (section « Évènements sociaux », 

section « En réunion »).  

Faire preuve de solidarité envers les organismes communautaires, communiquer et mobiliser en utilisant 

un médium artistique et sensibiliser aux enjeux environnementaux emmènent à considérer que le concept 

des rituels et de l’action directe non violente est incarné au sein du Collectif Solon. 

6.3.1.6 La non-mixité choisie 

Barbe (2012) et Burgart-Goutal (2020) déclarent que les lieux en non-mixité permettent de casser 

l’uniformité des modes d’action et d’expérimenter des espaces sans hiérarchie (Section 2.3.3.2). Ces lieux 

sont des espaces sécuritaires qui peuvent être transitoires et qui permettent de redéfinir les rôles et les 

rapports de genre, de classe, de race, et participent à la décolonisation des rêves et visions véhiculé·es par 

la société majoritaire (Barbe, 2012 ; Burgart Goutal, 2020). 

Le Collectif Solon ne propose pas des activités explicitement en non-mixité choisie. Toutefois, lorsqu’il 

travaille avec des publics spécifiques tels que les femmes monoparentales et les aîné·es, cela l’amène à 

concevoir des activités qui cherchent à cibler spécifiquement ces populations. Par exemple, l’Espace des 

                                                           
78 « Un Repair Café est un rendez-vous entre citoyens bien décidés à ne plus jeter leurs objets sans tenter de les réparer ! 
Un Repair Café, c’est vous, c’est nous, qui nous retrouvons le temps d’un atelier pour réparer ensemble » (Repair 
Together, s. d.). 
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Possibles de La Petite-Patrie propose des ateliers d’informatique pour les aîné·es. De surcroît, des ateliers 

de bijoux recyclés ont été organisés par le Collectif Solon en collaboration avec les organismes 

communautaires Groupe d’Entraide Maternelle et Halte la ressource qui s’adressent spécifiquement aux 

femmes monoparentales. 

Pour Annabelle, la création de ces espaces en non-mixité choisie est intéressante, notamment pour 

permettre aux personnes vivant des discriminations de s’exprimer par rapport à celles-ci dans un espace 

non hiérarchique. Elle donne l’exemple de cercles de parole pour personnes en situation de handicap qui 

pourrait investir l’Espace des Possibles sans que la personne chargée de mobilisation soit présente : 

Je pense que ça serait intéressant […] de créer peut-être des espaces en non-mixité dans le 
tiers lieu. Fait que là, on ouvre la porte du local de telle heure à telle heure. Puis, c’est des 
cercles de parole. [Par exemple, pour] des personnes en situation de handicap. Puis ils vont 
ensemble, puis là, ils peuvent juste dire ça, ça marche pas parce que […] c’est pas accessible 
ou, on se sent pas bien. […] Je pense que d’arriver dans un lieu qui est déjà habité par du 
monde, ça doit être difficile. C’est d’ailleurs, ce que j’ai vécu quand je suis allée la première 
fois [au tiers lieu]. Parce que les gens ont déjà leurs repères. Alors que quand tu peux y aller 
une fois, puis c’est juste, toi, ton collectif, ta communauté, puis entre vous, et discuter de 
si c’est un espace dans lequel on se sent bien ou pas, faire des commentaires ; puis pas [faire] 
des commentaires [devant] la personne [chargée de mobilisation], puis elle te demande 
comment tu trouves ça. (Annabelle) 

De son côté, un·e des enquêté·e partage les bienfaits ressentis d’avoir été entourée de personnes 

d’horizons multiples dans un emploi précédent. Cet espace lui a notamment permis de se sentir légitime 

de s’exprimer :  

Quand je travaillais dans un organisme où on était tous de nouveaux arrivants, pas que des 
nouveaux arrivants, mais avec une diversité incroyable, je me sentais légitime de dire 
n’importe quoi parce que on était tous diverses, puis les idées qui sortaient étaient diverses. 

Poursuivant dans la même direction, lors de mes observations du Potluck général de juin 2022, j’ai eu 

l’occasion de participer à un groupe de discussion portant sur les enjeux en EDI du Collectif Solon. Toutes 

les personnes présentes faisaient partie, sans exclure une ou plusieurs des catégories sociales suivantes : 

personnes racisées, personnes issues de la diversité de genre ou sexuelles. Deux constats principaux 

ressortent : 
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(1) Partager avec des personnes vivant des discriminations a permis de faciliter les échanges dans un 

espace de vulnérabilité sécuritaire. Cela a facilité la capacité de déterminer et d’exprimer les 

tensions qui ont été vécues ou observées dans le cadre du travail, en encourageant les personnes 

à le faire sans craindre d’être jugées par les autres personnes présentes ; 

(2) Toutefois, les réflexions et enjeux en lien avec les principes en EDI restent encore principalement 

à la charge des personnes qui subissent directement des discriminations en lien avec leur identité, 

tout comme au sein du Comité Inclusion (Section 1.2.6.1). Dans ce contexte, il semble important 

que cet espace reste temporaire, de manière à permettre l’ouverture de discussions bienveillantes 

sur les questions d’EDI, impliquant un plus grand nombre de membres de l’équipe à l’avenir. 

De cette manière, les espaces en non-mixité, qu’ils soient choisis ou non, contribuent à instaurer une 

atmosphère bienveillante qui contribue à contourner les problématiques liées au pouvoir et incite les 

individus à s’exprimer en présence de personnes partageant des similarités ou confrontées à des défis 

analogues. 

Le concept de la non-mixité choisie n’est pas intentionnellement incarné au sein du Collectif Solon puisque 

celui-ci ne propose pas d’activités étant explicitement en non-mixité. Cependant, celui-ci s’intéresse aux 

besoins de publics spécifiques et propose des projets sur-mesure pour ceux-ci. Le Collectif Solon pourrait 

incarner encore mieux ce concept en créant des espaces transitoires en non-mixité permettant la 

facilitation des échanges dans des espaces de vulnérabilité sécuritaire, tant que ceux-ci ne deviennent pas 

des lieux clos. 

6.3.1.7 La transmission des connaissances 

Comme présenté dans la Section 6.3.1.3 portant sur la vision, le Collectif Solon a développé son propre 

jargon associé à sa vision de la transition socioécologique, qui peut soit être porteur de changement, soit 

créer une distance avec les personnes ne maîtrisant pas ce langage. En plus de ces néologismes, il emploie 

aussi de nombreux termes formels ou académiques : « milieux de vie », « innovation sociale », 

« décroissance », « justice sociale », « communs », « démotorisation », « horizontalité », « tiers lieux », etc. 

(Collectif Solon, 2022 b). De manière similaire, ce langage peut contribuer à instaurer une certaine distance, 

car il est plutôt technique et spécifique. Ainsi, cela entraîne une moindre efficacité dans la communication 

et la compréhension. Par exemple, une personne ne gravitant pas dans les sphères de l’innovation sociale 

ne comprendra pas le sens du terme « communs ». Ou encore, une personne ne gravitant pas dans les 
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sphères de la mobilité durable ne comprendra pas le terme « démotorisation ». Ainsi, les nouveaux·elles 

employé·es et les participant·es peuvent être découragé·es par l’utilisation de ces termes et décider de se 

désengager.  

Sachant cela, il semble alors intéressant de rester vigilant·e dans le vocabulaire employé pour maximiser 

l’intégration de personnes ayant des insécurités linguistiques ou non-initiées. Simplifier le discours permet 

à la fois de rendre le discours inclusif et accessible à tous·tes, tout en concernant l’essence du message 

porté. Dans le document EDI - Synthèse des besoins et recommandations, il a d’ailleurs été mentionné que 

l’insécurité linguistique et l’analphabétisme sont rarement reconnus ou considérés au sein du Collectif 

Solon. Un·e des participant·es à cette synthèse partage alors : 

Ça me rappelle le colonialisme et les pratiques patriarcales et racistes de l’Académie française. 
Par exemple, qu’on se moque d’une participante frustrée en soulignant qu’elle fait des fautes 
de français. Pour moi, ça n’a pas sa place et c’est une forme de classisme. Il y a plein de drames 
(orphelins Duplessis79, autochtones, etc.) ou de contexte socioéconomiques qui font que les 
gens écrivent avec des fautes. 19 % des Québécois sont analphabètes (niveau 1 de lecture et 
niveau 1 de littératie80), et 34,3 % éprouvent de grandes difficultés de lecture et se situent au 
niveau 2 de littératie. 

Un·e des enquêté·es abonde d’ailleurs en ce sens. Lors du processus d’embauche pour le poste en inclusion, 

plusieurs candidatures ont été évaluées. Une des personnes ayant candidaté faisait beaucoup de fautes 

d’orthographe. Or pour cet·te enquêté·e, cela ne doit pas être un critère de sélection à ce poste (Section 

5.2.1). 

                                                           
79 « Les orphelins de Duplessis sont un groupe d’enfants placés, entre 1935 et 1964, dans des crèches, orphelinats et 
hôpitaux psychiatriques, où plusieurs ont été maltraités ou abusés. Un nombre important d’entre eux reçoivent de 
faux diagnostics de handicaps mentaux, afin que les institutions qui les hébergent reçoivent des subventions 
réservées aux établissements psychiatriques. Cette pratique a lieu principalement sous le premier ministre Maurice 
Duplessis, dont le nom est donc repris pour désigner ces enfants. » (Dupuis, 2020). 
80 Les niveaux 1 et 2 de littératie évalués par le Programme pour l’évaluation internationale des compétences des 
adultes (PEICA) sont définis comme suit (Langlois, 2021) :  

(1) Le niveau 1 réfère à la compréhension du vocabulaire et des phrases de base, à la réalisation de lecture de 
complexité limitée, dont les textes ne contiennent que très peu d’informations contradictoires.  

(2) Le niveau 2 réfère à la capacité d’intégrer au moins deux informations en fonction de critères donnés, de les 
comparer, de les mettre en opposition et d’y réfléchir ; ainsi qu’à la capacité de repérer des informations 
dans différentes parties d’un document. 
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Selon hooks (2017), une autre manière de voir la transmission des connaissances, est de réfléchir à la 

diversification des méthodes de diffusion des connaissances (Section 2.3.3.3). Au lieu de seulement 

produire des écrits, les idées peuvent être diffusées à l’oral, par le bouche-à-oreille, en faisant du 

porte-à-porte ou bien en créant des contenus audiovisuels accessibles pour tous·tes (hooks, 2017). Ces 

méthodes de transmission hors des milieux académiques permettent d’accéder à une tranche de 

population plus importante et rendent accessibles les connaissances intellectuelles et académiques, dans 

ce cas-ci sur la transition socioécologique, développée par les universités et les professionnels (Section 

4.2.1). 

Le Collectif Solon peut être considéré comme incarnant partiellement le concept écoféministe de 

transmission des connaissances, car il diversifie déjà ses manières de diffuser les connaissances (Section 

4.2.2 et Section 4.2.1) : activités en porte-à-porte, activités spontanées dans la rue avec les voisin·es, 

utilisation de pratiques artistiques, participation aux activités des autres organismes, utilisation d’une 

autre langue que le français. Cependant, il pourrait mieux incarner ce concept en utilisant un vocabulaire 

plus accessible pour tous·tes, car le langage actuel a tendance à créer une distance avec certain·es 

employé·es, partenaires et citoyen·nes. De plus, la sélection des candidat·es pourrait être plus inclusive, 

notamment en accordant moins d’importance aux potentielles fautes d’orthographe. De ce fait, la volonté 

d’intégrer les principes en EDI amènerait des enjeux et des réflexions dans la transmission des 

connaissances. 

6.3.2 Représentations des formes de pouvoir au sein du Collectif Solon 

D’un point de vue écoféministe, des des manifestations des formes de pouvoir-sur, pouvoir-avec sont 

observées au sein du Collectif Solon (Section 2.4.2). En expérimentant le modèle organisationnel de 

l’autogestion, le Collectif Solon tend à équilibrer les différentes formes de pouvoir en diminuant le 

pouvoir-sur et en augmentant le pouvoir-du-dedans et le pouvoir-avec (Section 5.3.1). Dans un objectif de 

rééquilibrage, Starhawk (2021) préconise de reconnaître la manifestation du pouvoir-avec, car elle 

influence les relations interpersonnelles entre membres de l’équipe et peut favoriser la manifestation du 

pouvoir-sur. 

Dans les prochaines sections et dans la Figure 6.3, les différentes manifestations de pouvoir seront 

examinées. L’objectif est de déterminer dans quelle mesure l’exercice de ces diverses formes de pouvoir 

reflète la dimension écoféministe du Collectif Solon.



 

227 

 

Figure 6.3 : Représentation des formes de pouvoir au sein du Collectif Solon
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6.3.2.1 L’influence de la culture dominante et la manifestation du pouvoir-sur 

Selon Starhawk (2021), la culture occidentale moderne dominante, en tant que manifestation du 

pouvoir-sur, promeut certains codes culturels, comportements et individus (Section 2.4.2.1). Elle explique 

que, généralement, la culture dominante n’a pas besoin de connaître beaucoup de choses sur les cultures 

opprimées. En revanche, les personnes faisant partie des cultures opprimées doivent comprendre cette 

culture dominante dans laquelle elles évoluent, pour être acceptées et intégrées. Dans la culture 

dominante nord-américaine, l’action, l’esprit de compétition et l’autopromotion sont favorisés. On fait 

preuve de respect, d’investissement et d’intérêt lorsque l’on agit ; alors que dans beaucoup de cultures 

autochtones, être respectueux·se, c’est plutôt observer et écouter. Par exemple, au sein du Collectif Solon, 

un·e des enquêté·es, indique que dans certaines cultures d’Afrique du Nord, le contact visuel soutenu peut 

être considéré comme irrespectueux, surtout envers les inconnus ou les aîné·es. Cet exemple illustre les 

préjugés favorables associés au fait de croiser le regard, un comportement généralement bien vu dans la 

société dominante. Ce préjugé fait écho aux biais inconscients d’affinité et de confirmation que le Collectif 

Solon s’efforce de réduire lors des entretiens d’embauche, mais qui, dans ce cas, n’ont pas été évités 

(Section 5.2.1). 

De son côté, Inès explique que la société moderne occidentale est basée sur la colonisation. Et puisque les 

organisations sont construites dans cette société, cela influence leurs façons de penser. Pour elle, il est 

essentiel de détruire les implications de cette colonisation, notamment les préjugés des identités 

culturelles : 

[La société] est quand même construite sur la colonisation. Et du coup, ça influence beaucoup 
nos façons de penser et ça se retrouve dans toutes les organisations […]. Le capitalisme et le 
néolibéralisme se sont construits sur une histoire coloniale. On n’en serait pas là s’il y avait 
pas eu la colonisation, il faut détruire cette espèce de système économique qui n’a pas de sens. 
Il faut aussi qu’on détruise toutes les implications, qu’on eût les colonisations sur les identités 
culturelles et sur les préjugés qu’on va avoir. (Inès) 

Une autre manifestation de la société moderne occidentale est la relation néfaste à la productivité. Au 

sein du Collectif Solon, celui-ci se caractérise notamment par de nombreux épuisements professionnels, 

une charge mentale et émotionnelle importante dans le travail, et une grande difficulté à respecter la 

semaine de 28 heures (Section 5.6). Ces défis sont liés au fait que la plupart des employé·es du Collectif 

Solon effectuent un travail qui s’apparente à du militantisme social et environnemental (Cottin-Marx, 

2023). Par conséquent, dans un contexte de réaction constante à de multiples crises dans la société, la 
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mission de l’organisme devient plus pressante pour les employé·es (Section 1.1.1). Cela les incite donc à 

être en permanence dans l’action et à travailler dans un climat d’urgence. Or, ce rapport à l’urgence 

écologique impacte le bien-être des employé·es qui peuvent s’oublier et s’épuiser dans leur travail.  

Dans un esprit similaire, le pouvoir-sur qui émane de la société capitaliste emmène à considérer que 

certaines personnes sont plus valables que d’autres (Section 2.4.2.1). Au sein du capitalisme, ce pouvoir 

mise sur la dévalorisation de certains groupes sociaux par rapport à d’autres. Il favorise notamment 

l’homme blanc cisgenre de classe supérieure (hooks, 2017 ; Macy, 2016 ; Maulpoix, 2021 ; Starhawk, 

2016b). Le capitalisme participe aussi à créer des conditions qui font que certaines personnes peuvent 

avoir le sentiment de ne pas être écoutées ou considérées. 

Dans ce contexte d’(auto)censure, les personnes issues des diversités ne vont donc pas pouvoir participer 

à la prise de décisions d’orientation de l’organisme. Pour Inès, l’autogestion n’est pas égale à l’absence du 

pouvoir-sur. Elle observe d’ailleurs que la manière dont celle-ci est pratiquée chez Solon participe à 

renforcer les discriminations, car ce sont les quelques hommes blancs de l’organisme qui prennent les 

décisions, qui développent des projets, même s’ils sont moins nombreux au sein de l’organisme (Section 

5.3.2.2). 

Pour un·e enquêté·e, même s’il existe un espace pour donner son avis et discuter de sa perception du 

fonctionnement du Collectif Solon, iel n’ose pas toujours prendre la parole et s’exprimer, car iel fait partie 

« d’une population vulnérable » et que c’est difficile de s’affirmer dans un collectif qui représente, malgré 

lui, la société dominante. Pour iel, il y a une différence « entre penser à quelque chose qui peut être riche 

pour l’organisme, puis le dire [iel] doit faire beaucoup de cheminement » (Section 5.3.2). 

De son côté, Isabel utilise régulièrement des expressions visant à expliciter la hiérarchie telle que « les 

gens d’en haut », « les boss » pour nommer les personnes ayant un pouvoir plus important dans la prise 

de décision. Elle illustre son point en fournissant un exemple concret où elle a observé un défaut d’écoute 

lors des discussions concernant la création de la ligne téléphonique de soutien technique pour le projet 

LocoMotion. Elle rapporte qu’au sein de l’équipe LocoMotion composée de six personnes, une seule 

personne s’opposait à la mise en place de la ligne téléphonique. Cette personne, membre du groupe 

fondateur du Collectif Solon, n’était pas disposée à parvenir à un consensus. 
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Autre exemple illustrant la situation, un·e enquêté·e racisé·e mentionne avoir ressenti un manque de 

considération pour le travail réalisé. Iel indique que les propositions qu’iel avait fait dans le cadre d’une de 

ses missions avaient été refusées par certaines personnes « qui, par hasard, ont beaucoup de pouvoir ». 

Iel explique avoir eu une forte charge émotionnelle liée à ce refus et avoir senti de forts enjeux de pouvoir 

entre « personne racisée/personne blanche » dans la prise de décisions. Il estime que ce déséquilibre dans 

le partage du pouvoir conduit à une concentration des ressources entre les mains d’un groupe privilégié 

qui occupe une position centrale dans la prise de décisions, tout en entraînant un désengagement du reste 

de l’équipe, ce qui contredit la mission du Collectif Solon. 

Ces divers exemples mettent en évidence que les décisions sont principalement prises par des personnes 

bénéficiant d’un pouvoir-avec considérable, résultant de privilèges liés au genre, à la blanchité, à la classe 

sociale, au niveau académique ou à l’ancienneté au sein de l’organisation (Section 5.3.2.2). Cela rejoint le 

point partagé par un quart des enquêté·es qui indiquent que les rôles et responsabilités en lien avec 

l’orientation de l’organisme sont assurés par un même groupe de personnes privilégiées, ce qui nuit à 

l’expression de la diversité dans les orientations choisies par l’organisme (Section 5.3.2.1). 

Ce déséquilibre dans l’exercice du pouvoir favorise, malgré lui, les microagressions, comportements qui 

sont contraires aux respects des principes en EDI (Section 5.3.2.2). Un·e des enquêté·es partage que le fait 

qu’iel soit issue des diversités l’a emmené à se sentir comme le·la « freak » de l’équipe, la « bibitte 

bizarre » : 

Ils sont comme, full curieux aussi parce que peut être qu’ils me trouvent intéressant·e parce 
que je suis différent·e. Mais pour moi, j’ai déjà eu trop de machines à café, ou on me pose des 
questions qui finalement sont des microagressions et j’ai déjà passé par trop d’emplois où on 
me regarde, puis on entend mon accent, puis on vient me poser des questions bizarres. Du 
coup, je suis de moins en moins intéressé·e [à] m’exposer.  

Pour Starhawk (2016), dans un groupe, certaines personnes peuvent avoir l’habitude d’être au centre, là 

où se placent les personnes importantes du groupe ; d’autres peuvent se tenir au milieu pour rester 

anonymes ; d’autres ont tendance à se placer au-dehors. Sortir de ces schémas nécessite un effort délibéré. 

Au sein du Collectif, Annabelle observe que renverser les situations de pouvoir nécessite donc d’être 

capable de se taire et d’ouvrir des espaces bienveillants pour écouter celleux qui s’expriment moins.  

Selon Starhawk (2021), discuter ouvertement des privilèges possédés ou discriminations subies permet de 
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mieux connaître les autres, leurs histoires et leurs visions du monde, et ainsi participer à favoriser la 

capacité de pouvoir personnel des membres d’un groupe. Et si les individus ne sont pas uniquement définis 

par leurs privilèges ou leur identité (race, milieu social, genre, niveau académique, etc.), iels sont 

responsables des opportunités qu’iels choisissent. Pour se détacher de l’influence de la culture dominante, 

hooks (2017) propose d’apprendre l’histoire d’autres personnes, de se documenter sur les autres cultures 

et de se tenir au courant des luttes de ces peuples. Certain·es enquêté·es du Collectif Solon poussent en 

ce sens en proposant des formations concernant la décolonisation ou les compétences culturelles (Section 

5.5.3). En effet, celles-ci permettent de créer un espace sécuritaire qui ouvre le dialogue sur les principes 

en EDI dans le respect et la prise en compte des points de vues des personnes privilégiées et discriminées. 

Au sein du Collectif Solon, le pouvoir-sur se traduit par : la manifestation de biais inconscients et de 

préjugées sur les identités culturelles lors des entretiens d’embauche, la relation néfaste à la productivité 

qui conduit à de nombreux épuisements professionnels, une moindre considération de la parole des 

personnes issues des diversités au sein de l’organisme, la concentration du pouvoir-sur au sein d’un petit 

groupe d’employé·es, et la perpétration de microagressions à l’égard de personnes issues des diversités. 

Pour que le Collectif Solon soit considéré comme incarnation écoféministe, il devrait offrir plus de place 

aux personnes discriminées pour qu’elles puissent être décisionnaires dans l’organisme, se former pour 

mieux comprendre les différences culturelles et en apprendre plus sur l’histoire des personnes oppressées. 

En bref, tendre vers une structure écoféministe demanderait un rééquilibrage avec le pouvoir-avec et le 

pouvoir-du-dedans pour que tous·tes puissent prendre des responsabilités et être outillé·es pour réaliser 

leurs objectifs. 

6.3.2.2 Pouvoir-avec et pouvoir-du-dedans : prendre des responsabilités et être outillé·es pour les 
réaliser 

Starhawk (2021) explique que, lorsque des personnes prennent des responsabilités, il faut s’assurer 

qu’elles puissent avoir le pouvoir nécessaire pour accomplir leurs tâches. Selon elle, il est donc important 

de fixer les modalités de gouvernance de manière explicite pour que chaque personne sache ce qui est 

attendu d’elle, ce qu’elle peut attendre des autres et quelles sont les normes du groupe. De son point de 

vue, les membres du groupe peuvent avoir des rôles qui ne sont pas égaux dans le groupe, mais tous·tes 

doivent avoir accès de manière équitable aux opportunités. Ainsi, elle considère qu’un groupe transparent 

et clair avec le pouvoir et les responsabilités aura une structure de prise de décision claire ainsi que des 

processus validés collectivement répondant à des questions de ce type : comment peut-on acquérir du 
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pouvoir décisionnaire ? Comment s’attribuer des tâches et des responsabilités ? Quels sont les domaines 

d’autorité et les responsabilités de chaque membre ? Qui doit rendre compte à qui en ce qui concerne ce 

dossier ?  

Ces questions peuvent-êtres des boussoles utilisées pour s’assurer du bon fonctionnement d’une 

organisation en autogestion telle que le Collectif Solon (Section 5.3.1). Elles permettent d’établir quelles 

sont les manières de se réunir, de communiquer, de prendre des décisions et de résoudre des conflits. Au 

sein du Collectif Solon, plusieurs enjeux ont été soulevés par les enquêté·es en ce qui a trait à la définition 

des rôles et responsabilités. En effet, pour Isabel, le processus de clarification de son « périmètre 

d’autorité » a été particulièrement difficile. Elle le qualifie d’ailleurs de « flou Solonien ».  

De son côté, Joëlle mentionne le poste d’une de ses collègues qu’elle n’a jamais vraiment compris : 

J’ai jamais tout à fait compris son poste. Il me semble qu’elle avait et un rôle de planification 
EDI, et un rôle de mob EDI ? […] Je comprenais pas comment elle était supposée faire un plan 
[d’action] EDI en étant tout le temps en mob[ilisation] dans deux territoires ! T’es splittée en 
trois constamment ! Juste dans un territoire, moi je suis débordée, ça marchait pas. […] J’avais 
jamais compris comment elle avait le temps d’écrire un plan [d’action EDI] et même si ça 
semblait être son rôle moi je ne comprenais que ça semblait être son rôle et j’en parlais à 
d’autres personnes qui me disaient « bah non, pas tant ». Donc il y avait peut-être une 
incompréhension de clarification de rôle qui n’avait pas été fait. (Joëlle) 

Dans le même ordre d’idée, un·e enquêté·e faisant partie du Comité Inclusion, plusieurs enjeux de 

définition du « périmètre d’autorité » et de communication ont pu participer à la mauvaise réception du 

Plan d’action lors de sa présentation en Plein Feu : 

on avait une personne qui était chargée de mobilisation et inclusion […] qui était censée faire 
le lien avec le reste de l’équipe, sauf que ni l’équipe mobilisation [l’a] questionnée par rapport 
aux comptes-rendus qu’on leur faisait de temps à autre et nous […] on avait d’autres choses à 
faire. […] Ce qu’on nous reproche, c’est qu’on n’a pas clarifié notre périmètre d’action, on n’a 
pas créé un plan d’action clair. […] il y a des gens qui n’ont pas aimé le plan […] parce que les 
orientations convenaient pas à certains membres de l’équipe, mais ça, ça n’a pas été dit. […] 
Donc ça manquait de communication avec les autres membres de l’équipe, je trouve [ça] 
légitime. 

Toujours dans ce contexte, lors du Plein Feu consacré aux démissions ayant eu lieu durant les mois de mai 

et juin 2022, plusieurs motifs de départ semblent particulièrement intéressants pour réfléchir au 

fonctionnement de l’organisme, notamment en ce qui a trait aux conditions de travail et à l’intégration 
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des pratiques en EDI dans celles-ci. Il a été mentionné que le manque d’une circonscription claire des 

tâches et le non-respect du « périmètre d’autorité » ont participé à la démission de certaines personnes. 

Dans son courriel de démission, un·e des employé·es a d’ailleurs mentionné ne s’être senti « ni écoutée, 

ni respectée dans le leadership [qu’elle aurait] dû avoir au sein de son périmètre [d’autorité] » (Collectif 

Solon, courriel de départ, 2022, documentation interne). 

Par conséquent, si le Collectif Solon souhaite faire en sorte que chacun·e puisse bien comprendre son 

« périmètre d’autorité » ainsi que celui des autres, les processus d’acquisition de pouvoir doivent être plus 

transparents. C’est-à-dire que la manière dont les personnes peuvent participer à la prise de décisions doit 

être clairement explicitée. À l’inverse, si les informations ne sont pas accessibles, il est impossible de faire 

un vrai choix. Et dans le cas où le pouvoir est à disposition, il est possible qu’il ne soit pas reconnaissable 

ou que les manières de s’en saisir ne soient pas clairement identifiables par tous·tes. Inès illustre ce cas de 

figure : 

dans l’autogestion, on présuppose que tout le monde a des capacités et des compétences de 
développement, de projets et d’obtention de subventions. Mais c’est pas le cas. Il y a certaines 
personnes qui sont bonnes pour développer des projets, aller chercher des fonds. Il y a d’autres 
personnes qui le sont pas. Et du coup, si tu comptes sur chaque individu pour faire la job de 
développement, ça peut pas marcher. Le comité d’inclusion m’a référé [au coordonnateur du 
cercle partenariats et développement] pour dire « Bah c’est lui qui est sur le cercle 
développement. Donc s’il y a quelque chose à aller chercher au niveau des ressources, c’est 
plutôt à lui ou en tout cas à ce cercle-là de réfléchir ça ». Et [lui] renvoie la balle au Comité 
Inclusion en disant, « ben, non, vous êtes le Comité Inclusion, c’est vous qui avez cette 
responsabilité-là. Et si ça vous semble important et que c’est quelque chose que vous voulez 
mener plus loin, vous devez aller chercher des ressources ». Mais dans ce Comité Inclusion, on 
a pas de personnes qui ont la compétence pour aller chercher les ressources. (Inès) 

Ainsi, il semble pertinent de s’assurer que chaque membre ait une bonne compréhension de toutes les 

formes de pouvoir à l’œuvre et déterminer clairement par quels moyens les membres peuvent acquérir 

du pouvoir social dans le groupe. Et ce pouvoir social ou pouvoir-avec peut notamment être contrebalancé 

par la responsabilité, c’est-à-dire par la manifestation du pouvoir-du-dedans. 

Travailler avec le pouvoir-du-dedans peut notamment se faire en utilisant les méthodes de prise de 

décisions telles que le consentement, méthode adoptée par le Collectif Solon (Section 5.3.1.2). Claude 

explique d’ailleurs que l’une des premières décisions prises par l’organisme a été celle du salaire unique. 

Pour passer d’un pouvoir-sur à un pouvoir-avec, il est semble important de favoriser la prise de décisions 
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en ce sens. Par exemple, cette approche aurait été particulièrement vertueuse lors de la prise de décision 

de l’adoption/du rejet du Plan d’action du Comité Inclusion, lors du choix des quartiers d’implantation du 

projet LocoMotion, ou encore lors de la proposition de la mise en place d’une ligne d’assistance technique 

téléphonique pour le projet LocoMotion. 

Pour aider les employé·es du Collectif Solon à prendre des responsabilités et à mobiliser le pouvoir-avec, 

certain·es enquêté·es proposent d’offrir un accompagnement ou des formations à l’équipe. De plus, une 

des recommandations faites dans le document EDI - Synthèse des besoins et recommandations portent sur 

ce sujet : elle invite à se former sur l’intelligence émotionnelle, la communication non violente, la gestion 

de conflits et la posture de dialogue, dans l’objectif de proposer un espace sécuritaire permettant d’ouvrir 

le dialogue sur les enjeux en EDI (Section 5.5.3). 

En outre, au sein du Collectif Solon, la proposition d’un accompagnement adéquat et personnalisé pour 

outiller au mieux chaque nouvel·le employé·e pourrait notamment être proposé par la personne proxy, 

puisqu’elle est là pour faciliter l’entrée en poste et la réalisation des tâches ; ou bien, le parrain ou la 

marraine, puisqu’iels sont là pour accompagner l’intégration d’un·e nouvel·le employé·e au sein de 

l’équipe (Section 5.2.2). 

En ce qui concerne le pouvoir-avec, il semble particulièrement de le reconnaître. Selon Starhawk (2021), 

celui-ci provient de deux sources : des mérites en lien avec les accomplissements, dans ce contexte, le 

capital militant81, et des privilèges liés à l’existence (le genre, la classe, la race, le statut socioéconomique, 

le niveau académique, etc.). Dans le cas du Collectif Solon, certain·es des membres fondateur·trices 

détiennent un fort pouvoir-avec. Parce qu’iels ont fondé le Collectif Solon et qu’iels bénéficient de 

plusieurs privilèges : classe, race, statut socioéconomique, ancienneté, niveau académique et pour 

certains le genre. Isabel souligne spécifiquement le pouvoir social dont bénéficie l’un des fondateurs du 

Collectif Solon qui fait de lui « l’étincelle de Solon » et lui assure une forte reconnaissance dans le milieu 

communautaire : 

                                                           
81 Le capital militant est défini comme les compétences et l’influence qu’un invidivu ou un groupe acquiert dans le 
cadre d’un engagement politique ou social militant. « Il recouvre un ensemble de savoirs et de savoir-faire 
mobilisables lors des actions collectives, des luttes inter ou intra-partisanes, mais aussi exportables, convertibles dans 
d’autres univers. » (Matonti et Poupeau, 2004) 
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Il y a tellement de gens que je connais dans le domaine, mettons communautaire. Tu leur dis 
« Ouais, j’ai travaillé chez Solon. » Ils font « Ahhh ! Je connais [X] » Tout le monde connaît [X], 
sur la scène montréalaise. […] J’ai jamais vu ça. C’est comme, il est partout. Faque moi, je 
pense qu’il est vraiment la raison derrière le succès […] l’étincelle de Solon, c’est lui. 

Selon Starhawk (2021), les personnes provenant d’un milieu privilégié ont tendance à se sentir plus 

légitimes, car elles ont conscience de leur intelligence et du fait qu’elles s’expriment bien. Cela induit une 

plus grande confiance en soi, et une plus grande susceptibilité à prendre la parole avant les autres pour 

partager leurs opinions et prendre des décisions. Ces personnes sont aussi plus écoutées par le groupe. 

Cela se reflète d’ailleurs au sein du Collectif Solon, car bien que l’équipe de travail soit principalement 

composée de femmes blanches et racisées, la majorité des rares hommes blancs au sein de l’équipe 

occupent des postes de coordination. 

À titre d’exemple supplémentaire, lors de la réunion Plein feu, où le Plan d’action du Comité Inclusion a 

été présenté à l’équipe complète, les témoignages des enquêté·es mettent en évidence le rôle de quatre 

personnes : d’une part, les deux membres du Comité Inclusion qui présentaient le Plan d’action, d’autre 

part, deux employé·es fondateur·trices de l’organisme. Cette réunion était menée par ces dernièr·es, ce 

qui pour Joëlle, n’avait rien de surprenant, car « on vo[yait] les pouvoirs informels, ça reste les fondateurs ». 

Fait intéressant, lors de cette rencontre il n’y avait que quatre personnes absentes sur la trentaine 

d’employé·es. En effet, les enquêté·es ont seulement fait référence aux discussions ayant eu lieu entre ces 

quatre employé·es, ce qui laisse à penser que les autres employé·es sont restés passifs lors de cette 

réunion. Pourtant, certaines enquêté·es ont partagé avoir ressenti de vives émotions. C’est ce que partage 

Joëlle en racontant une discussion qu’elle a pu avoir avec une de ses collègues : 

On en a parlé et […] il y a pas juste eux qui ont trouvé ça difficile. On a trouvé ça violent, c’était 
en Plein Feu. […] Si le travail répond pas aux attentes à quel rôle, comment tu le dis ? Est-ce 
que ça avait besoin d’être en public ? […] On pourrait le provoquer dans un autre Plein Feu, 
mais c’est gros. Encore là, j’ai pas envie que ça devienne une humiliation, je me sens pas 
outillée pour ça, mais après ça on a une responsabilité collective du bien-être de chacun. Si on 
le fait pas comment vont se sentir [nos collègues] sur le long terme ? […] J’ai envie d’agir, mais 
je sais pas tout à fait comment pour que ce soit fait au mieux, pour qu’on puisse en apprendre. 
Parce que si on y va frontal, je vais juste toucher des égos. Je pense qu’il y a pas personne qui 
est là pour punir […] clairement il y a une conscience d’une limite dépassée. Mais, je pense 
qu’il faut nommer que ça impacte toute l’équipe. [Ma collègue] me disait : « j’ai toujours peur, 
j’ai tout le temps peur de dire quelque chose de niaiseux et de me faire reprendre ». (Joëlle) 

Le Collectif souhaite pour sa part d’améliorer l’intégration du pouvoir-avec. Cela pourrait, par exemple, se 
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traduire par un éclaircissement du rôle de coordination. Dans le document EDI - Synthèse des besoins & 

recommandations, il est expliqué que le mot « coordination » peut parfois créer des malentendus sur les 

tâches en lien avec ce rôle : « La coordination doit être le liant, mais ne doit pas nécessairement initier les 

actions pour que ça parte réellement de la base [de l’équipe] » (Collectif Solon, EDI- Synthèse des besoins 

& recommandations, 2022, documentation interne). Une des recommandations faites est donc : 

d’aplanir le pouvoir octroyé au rôle de Coordination MdQ par le partage de ce rôle entre deux 
personnes [car] à l’heure actuelle, la transversalité de ce rôle s’accompagne de beaucoup de 
responsabilités, qui elles-mêmes s’accompagnent logiquement d’un pouvoir plus grand. […] 
Ce rôle gagnerait à être partagé pour s’assurer d’une possibilité de compréhension différente 
des orientations du projet MdQ (Collectif Solon, EDI - Synthèse des besoins & 
recommandations, 2022, documentation interne). 

Ainsi, si le Collectif Solon veut encourager l’équité, celui-ci pourrait porter attention à qui parle, à quelle 

fréquence, et quelle longueur font ses interventions. Un·e enquêté·e soutient ce point, lorsqu’elle 

mentionne que c’est« systématiquement les mêmes personnes qui parlent ». Iel explique que le fait que la 

parole soit prise par les mêmes personnes fait en sorte que les autres ne parlent pas. Pour inverser « le 

balancier », iel explique qu’il faudrait que ces personnes se taisent pour laisser parler les autres personnes 

de l’équipe (femmes, personnes racisées, personnes non-binaires, personnes allophones, personnes 

introverties, etc.), qui peuvent avoir été conditionnées à penser que leurs opinions sont moins importantes 

et que les autres en savent plus qu’elleux (Section 5.3.2.2). 

Le Collectif Solon respecte partiellement l’exercice du pouvoir-du-dedans puisqu’il utilise le consentement 

pour prendre des décisions. Cependant, ce principe n’est pas appliqué à l’ensemble des décisions prises, 

ce qui cause des tensions au sein de l’équipe. Pour considérer le Collectif Solon comme une incarnation 

écoféministe, celui-ci devrait faire plus de place aux formes de pouvoir-avec et de pouvoir-du-dedans. Tout 

d’abord, cela passerait par la reconnaissance du fait que les membres fondateur·trices et les quelques 

hommes blancs détiennent un fort pouvoir-avec. Cela se traduirait par des changements de pratiques 

telles que : une meilleure répartition et un plus grand respect des rôles et responsabilités de chacun·es, 

une meilleure communication au sein de l’équipe, une meilleure transparence concernant les processus 

d’acquisition de pouvoir, un partage plus équitable de la parole au sein de l’équipe, un accompagnement 

interne individuel dès l’embauche ou à l’externe pour toute l’équipe.  
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6.4 Comment les valeurs écoféministes sont-elles incarnées dans les activités et les décisions du 
Collectif Solon ?  

Dans l’objectif d’apporter une réponse à la question « Comment les valeurs écoféministes sont-elles 

incarnées dans les activités et les décisions du Collectif Solon ? Quel est leur impact sur les relations et les 

projets établis au sein de la communauté ? », je propose, dans un premier temps, d’évaluer les similitudes 

entre la définition générale des écoféminismes et les concepts de transition socioécologique, de justice 

sociale et épistémique mobilisés par le Collectif Solon. En deuxième lieu, je propose d’expliciter les liens 

entre les concepts écoféministes mobilisés tout au long de ce mémoire et le fonctionnement du Collectif 

Solon. 

Comme exposé dans le Tableau 4.4, l’intelligence collective du Collectif Solon permet l’appréhension des 

concepts EDI dans leurs complexités, au regard de la définition de l’UQAM. Conformément à ce qui est 

présenté dans le Tableau 4.5 et la Section 6.2, les concepts d’équité, de diversité et d’inclusion trouvent 

certaines applications au sein du Collectif Solon. Le tableau 6.1 ci-dessous propose une comparaison de la 

définition générale des écoféminismes avec la définition de la transition socioécologique et de ses 

concepts sous-jacents. Ainsi, on constate que les deux font le lien (en rouge) entre les thématiques 

relatives à l’écologie/l’environnement (en bleu) et les groupes sociaux (en vert). On peut aussi observer 

un basculement dans le positionnement par rapport à ces thématiques. En effet, les écoféminismes 

proposent un constat plutôt préoccupant (« dégradation », « oppression ») des liens existant entre ces 

thématiques alors que la transition socioécologique propose une vision basée sur le changement ou la 

transformation de la relation à ces thématiques dans l’optique de développer un plus grand respect pour 

celles-ci (« créer des rapports harmonieux », « lutter contre », « transformer les relations », « réfléchir à la 

diversité »). Malgré un positionnement différent par rapport à ces deux thématiques, celles-ci sont 

centrales dans les deux définitions présentées. Par conséquent, la définition globale des écoféminismes et 

les concepts associés à la transition socioécologique révèlent plusieurs similitudes, suggérant que le 

Collectif Solon semble partager des aspirations théoriques communes avec les écoféminismes. 

Tableau 6.1 : Comparaison de la définition générale des écoféminismes et de la transition socioécologique 
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Définition générale des écoféminismes Définition de la transition socioécologique  

mettant en évidence les liens qui 

existent entre la dégradation 

environnementale et les oppressions de 

certains groupes sociaux, notamment 

les femmes, mais aussi les personnes 

vivant en situation de pauvreté, les 

personnes racisées et les populations 

autochtones [les personnes queers, les 

personnes handies, etc.] (Le Réseau des 

femmes en environnement, 2012).  

La transition socioécologique s’intéresse aux aspirations en lien avec les aspects sociaux de 

la transition écologique en y intégrant la justice sociale et la justice épistémique (Audet, 

2016). 

La transition écologique soutient l’idée de créer des rapports harmonieux avec les 

écosystèmes, d’utiliser les ressources de façon plus responsable, de limiter les émissions 

de GES et de lutter contre la perte de biodiversité (Audet, 2016) 

La justice sociale consiste à transformer les relations et les ordres sociaux injustes et 

violents par la sensibilisation, l’organisation systématique et la mobilisation des personnes 

politiquement, économiquement, écologiquement et socialement marginalisées et 

opprimées (Développement et Paix, s. d.). 

La justice épistémique invite à réfléchir à la diversité des savoirs, des pratiques, des formes 

d’organisation, et au besoin d’une reconnaissance de celles et ceux qui ont été 

traditionnellement ignoré[·es], rendus invisibles ou considér[·es] comme 

hiérarchiquement inférieur[·es] (Godrie et Manon, 2023). 

 

Dans le cadre de ce mémoire, mon objectif était de comprendre si le Collectif Solon pouvait être qualifié 

d’écoféministe. L’analyse révèle que les sept concepts écoféministes sont présents à des degrés variés au 

sein du Collectif Solon, comme présenté dans la Figure 6.1. On les retrouve notamment :  

(1) au travers des pratiques organisationnelles : charge de travail, prise de décision, dynamique 

d’équipe, intégration des savoirs des personnes issues des diversités ; 

(2) au travers des partenariats : développement d’activités, prise en compte des besoins des groupes 

desservis, réflexion sur le privilège financier du Collectif Solon ; 

(3) au travers des projets développés : mobilisation et sensibilisation des populations marginalisées, 

diffusion des connaissances, simplification du discours. 

Et ce, en cherchant à renoncer à une approche basée sur l’urgence et en ajustant sa perception du temps.  
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Plus précisément, l’analyse démontre que les concepts de solidarité, de rituels et d’action directe non 

violente sont relativement bien incarnés au sein du Collectif Solon. En revanche, les concepts d’amour, de 

vision, de non-mixité choisie et de transmission des connaissances sont partiellement incarnés. Enfin, le 

concept de patience est peu incarné au sein du Collectif Solon. Afin de mieux intégrer les cinq concepts 

précédemment évoqués, diverses approches ont été identifiées en reliant les données recueillies aux 

concepts théoriques. Les pistes d’améliorations en découlant sont présentées dans la Section 6.3. La 

plupart des approches suggérées sont liées à plusieurs points : la nécessité d’adopter plus pleinement le 

principe de décroissance pour favoriser une meilleure séparation entre la vie professionnelle et privée, 

conduisant ainsi à un équilibre mental et émotionnel amélioré ; l’importance d’une représentation plus 

équitable de la diversité au sein de l’équipe de travail en répartissant de manière plus équilibrée les rôles 

et responsabilités ; la pertinence de créer des partenariats solides et durables pour agir face à l’urgence 

écologique ; et l’utilisation d’approches de mobilisation et de communication mieux ancrées dans la réalité 

des personnes marginalisées et discriminées. 

Par ailleurs, avec la pratique de l’autogestion, il y a une volonté de passer de l’expérimentation d’un 

pouvoir-sur à l’expérimentation d’un pouvoir-du-dedans ainsi qu’à une équilibration du pouvoir-avec, 

comme illustré dans la Figure 6.3. Le Collectif Solon cherche à mettre l’accent sur la communauté en 

encourageant le pouvoir d’agir, tant au niveau individuel que collectif. Cependant, la pression exercée par 

le pouvoir-sur reste forte, comme expliquée dans la Section 6.3.2.1. Il semble donc bénéfique que le 

Collectif Solon tende davantage vers une incarnation écoféministe, car cela lui permettrait de diminuer 

cette forme de pouvoir coercitive, et ainsi cela permettrait de laisser plus de place aux personnes 

discriminées dans les processus décisionnels. De plus, il pourrait chercher à rétablir un équilibre entre le 

pouvoir-avec et le pouvoir-du-dedans permettant ainsi à chacun·e de prendre des responsabilités et de se 

doter des compétences nécessaires pour atteindre ses objectifs. Cela impliquerait de reconnaître le 

pouvoir-avec détenu par certain·es employé·es, tout en améliorant la répartition des rôles et 

responsabilités, le partage de la parole, et en accroissant la transparence sur les processus d’acquisition 

du pouvoir, et en s’informant sur les différences culturelles comme explicitées dans la Section 6.3.2.2. 

De surcroît, il est à noter que le Collectif Solon doit rendre des comptes à son bailleur de fonds concernant 

le projet MdQ. En effet, le Collectif Solon s’est vu attribuer 8 millions de dollars pour réaliser sa mission de 

transition socioécologique à l’échelle du quartier. Or, ce considérable privilège financier le met dans une 

position particulière au regard des autres organismes communautaires du quartier qui œuvrent depuis 
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des décennies pour répondre aux besoins primaires de la communauté (pauvreté, logement, alimentation). 

Cela positionne l’OBNL comme une entité particulièrement privilégiée au sein de l’écosystème montréalais, 

ce qui peut parfois compliquer l’établissement de partenariats. Cette situation est accentuée par le fait 

que le Collectif Solon se focalise sur des problématiques écologiques qui peuvent être perçues comme 

secondaires par rapport aux besoins essentiels par certains organismes du quartier. 

À titre de rappel, le projet MdQ avait été élaboré dans le but de mettre en œuvre des projets liés à la 

mobilité dans trois quartiers de Montréal : La Petite-Patrie, Ahuntsic, et un troisième quartier plus 

défavorisé. L’objectif était de favoriser l’intégration des principes en matière d’EDI dans les projets de 

mobilité de ce dernier quartier. Cependant, en raison de la pandémie, le Collectif Solon a été contraint 

d’intégrer directement ces principes dans les projets développés au sein des quartiers de La Petite-Patrie 

et d’Ahuntsic. Ainsi, initialement, les stratégies relatives à l’intégration des principes en EDI se 

concentraient exclusivement sur les projets.  

Cependant, cette approche néglige un aspect fondamental, qui est l’importance de la mise en application 

des principes en EDI au sein de l’organisation interne du Collectif Solon. Ce dernier se trouve donc dans 

une situation complexe, car pour poursuivre sa mission, il doit développer sa compréhension et ses 

approches en matière d’EDI, ce qui n’est pas nécessairement aligné avec les attentes de son bailleur de 

fonds. De ce fait, dans un second temps, grâce au travail du Comité Inclusion et aux réflexions apportées 

par les employé·es aux postes EDI, l’attention se porte progressivement sur les pratiques internes.  

Ainsi, si le Collectif Solon souhaite maintenir son engagement en faveur de la mise en œuvre des principes 

en matière d’EDI, il semble important de lier pratiques internes et projets externes. Pour ce faire, il pourrait 

être bénéfique de bâtir à partir des réflexions qui établissent des liens entre les concepts écoféministes et 

les pratiques du Collectif Solon. L’ensemble du Chapitre 6 s’intéresse notamment à l’étude de 

l’établissement des pratiques en EDI à l’externe et en interne, puisque dans le cas du Collectif Solon, elles 

s’avèrent intrinsèquement liées. Sur la base des résultats de l’étude de cas et des interprétations 

proposées dans ce mémoire, le Collectif Solon pourrait améliorer l’intégration des sept concepts 

écoféministes, rétablir l’équilibre des dynamiques de pouvoir, et ainsi incarner plus pleinement les 

principes écoféministes. 
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CONCLUSION 

Tout ce qui est vitesse 
Ne sera que déjà passé ; 
Car c’est ce qui séjourne 
Qui seul nous initie. 

Rainer Maria Rilke – Les sonnets à Orphée 
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Le Collectif Solon accompagne les habitant·es des quartiers de La Petite-Patrie et d’Ahuntsic à créer des 

milieux de vie conviviaux, écologiques et solidaires. Dans ces quartiers, il propose d’expérimenter la 

transition socioécologique par le biais de multiples projets. En 2019, le Collectif Solon gagne le Défi des 

Villes Intelligentes et se voit attribuer un mandat en mobilité urbaine avec le projet MdQ. À partir de ce 

moment, l’équipe s’agrandit rapidement. Durant cette même période, la Ville de Montréal reconnaît 

l’existence d’un racisme et d’une discrimination systémiques, ce qui donne naissance à de nombreux plans, 

programmes et formations en EDI. Le Collectif Solon décide alors de porter plus d’attention à l’intégration 

de ces principes au sein de son organisation et des projets qu’il développe dans les quartiers de La 

Petite-Patrie et d’Ahuntsic. Un Comité Inclusion est notamment constitué et a pour objectif de se 

documenter et de proposer des solutions pour l’intégration de ces principes. En effet, le Collectif Solon 

cherche à proposer une transition de société qui soit inclusive et équitable, et qui représente la diversité 

des personnes vivant dans le quartier.  

Ma recherche-action, menée sur deux ans, avait pour objectif de répondre aux questions suivantes : Dans 

quelle mesure le projet de transition socioécologique du Collectif Solon intègre-t-il les principes d’équité, 

de diversité et d’inclusion dans ses politiques, ses pratiques et ses actions concrètes ? Et, comment les 

valeurs écoféministes sont-elles incarnées dans les activités et les décisions du Collectif Solon, et quel est 

leur impact sur les relations et les projets établis au sein de la communauté ? Pour répondre à ces questions, 

quatre objectifs ont été articulés : (1) circonscrire la/les définitions et comprendre la perception des 

principes en EDI au sein du Collectif Solon ; (2) répertorier les pratiques mises en place par le Collectif 

Solon qui répondent à un objectif d’application des principes en EDI ; (3) comprendre le fonctionnement 

organisationnel du Collectif Solon et quels liens sont faits avec les principes en EDI ; (4) Explorer de manière 

approfondie les convergences entre les théories et pratiques écoféministes et les principes en EDI. 

Pour répondre à ces questions de recherche, les approches écoféministes ont été mobilisées pour observer 

l’intégration des principes en EDI au sein du projet de transition socioécologique du Collectif Solon. Ces 

approches varient, mais elles partagent toutes une hypothèse fondamentale : la dénonciation de l’origine 

commune de la double oppression subie par les femmes et la nature, à savoir le patriarcat capitaliste. En 

outre, deux courants principaux ont été abordés : l’écoféminisme spirituel et l’écologie queer, dont 

Starhawk et Maulpoix sont respectivement les principales·aux auteur·trices présenté·es. Dans ce mémoire, 

sept concepts communs à l’écoféminisme ont été explorés : l’amour, la solidarité, la vision, la patience, les 

rituels et l’action directe non violente, la non-mixité choisie, ainsi que la transmission des connaissances. 



 

243 
 

La mobilisation de ces courants a eu pour objectif d’apporter des éclairages sur les formes de pouvoir 

existantes au sein du Collectif Solon, ainsi que sur la place des personnes marginalisées et discriminées au 

sein du Collectif Solon, et ce, dans le contexte d’un monde qui doit continuellement s’adapter aux défis 

tels que les changements climatiques.  

En ce qui concerne l’objectif (1) : circonscrire la/les définitions et comprendre la perception des principes 

en EDI au sein du Collectif Solon ; le Chapitre 4 apporte des éclairages sur les diverses définitions des 

termes « Équité », « Diversité » et « Inclusion ». Pour répondre à cet objectif, les participant·es aux 

entrevues ont été sollicité·es pour fournir leurs propres définitions de ces concepts, et les réponses ainsi 

recueillies ont été compilées. Un des constats est que c’est la somme des définitions partielles fournies 

par les enquêté·es qui facilite l’élaboration d’une définition complète de chacun de ces concepts. Et bien 

que la compréhension des principes en EDI réside dans l’intelligence collective, certaines différences sont 

à constater. D’une part, les représentations de certain·es enquêté·es concernant ces trois concepts, 

introduisent des idées qui n’ont pas été abordées dans la définition référence de l’UQAM et de la CSFG. 

D’autre part, les définitions partielles fournies par les enquêté·es indiquent qu’iels ont une vision partielle 

de ce concept, ce qui peut mener à des tensions quant à la compréhension de ce celui-ci. 

En ce qui concerne l’objectif (2) : répertorier les pratiques mises en place par le Collectif Solon qui 

répondent à un objectif d’application des principes en EDI ; le Chapitre 4 présente les différentes stratégies 

mises en place par le Collectif Solon. L’approche privilégiée est celle par public cible, qui a pour objectif de 

développer et de proposer des projets aux populations vivant des discriminations dans les territoires sur 

lequel le Collectif Solon œuvre. Bien que celle-ci ne fasse pas l’unanimité, c’est l’approche qui avait été 

préconisée pour répondre aux objectifs de MdQ. En se basant sur les témoignages des enquêté·es et des 

travaux du Comité Inclusion, on constate qu’il y a un consensus dans le fait de proposer des projets 

s’adressant à d’autres groupes sociaux que les femmes blanches, jeunes, employées à temps plein, 

titulaire de diplômes universitaires, mères de famille et engagées dans la transition. Cependant, le 

dissensus existe quant au public qui devrait être visé en priorité. Le Plan d’action formulé par le Comité 

Inclusion a d’ailleurs formalisé plusieurs questions en lien avec le choix des publics cibles dans l’objectif de 

mieux comprendre le positionnement des enquêté·es à ce sujet. En plus de cette stratégie, plusieurs autres 

en termes de mobilisation et de communication ont été proposées par les enquêté·es. Les obstacles et 

freins pour veiller au développement et à l’implémentation de l’EDI dans les projets ont aussi été identifiés. 

Toutefois, les divergences dans les stratégies suggérées génèrent des tensions au sein de l’équipe. 
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En ce qui concerne l’objectif (3) : comprendre le fonctionnement organisationnel du Collectif Solon et quels 

liens sont faits avec les principes en EDI ; le Chapitre 5 présente l’écosystème organisationnel du Collectif 

Solon et ses intrications avec les principes en EDI. L’équipe de travail croît rapidement et les personnes 

nouvellement embauchées partagent des caractéristiques communes et des valeurs similaires avec 

l’équipe d’origine. Ainsi, la majorité des employé·es continuent d’être privilégié·es, car ce sont 

majoritairement des personnes blanches, mariées ou en union libre, ayant des enfants, francophones 

originaires du Québec ou de l’Europe et ayant fait des études universitaires. Cela conduit le Collectif Solon 

à aborder la transition socioécologique de manière relativement homogène en proposant une vitrine qui 

ne représente pas pleinement la diversité des visions de ce concept, et ce même si une partie de l’équipe 

provient d’horizons multiples. Au sein de l’équipe de travail, les employé·es sont hautement qualifié·es, 

les conditions de travail offertes sont avantageuses, et de nombreux·ses candidat·es postulent aux offres 

d’emploi. Néanmoins, certaines difficultés continuent de se manifester dans le processus d’embauche et 

d’intégration de celleux-ci, ce qui fait que le Collectif Solon peine à retenir son personnel. Entre septembre 

2021 et juin 2022, une dizaine de démissions ont eu lieu. La majorité des raisons évoquées pour ces 

démissions font référence aux conditions de travail et à l’intégration des pratiques en EDI au sein des 

pratiques organisationnelles. Certains des points évoqués concernent principalement les personnes issues 

des diversités. Dans ce contexte, plusieurs pistes d’améliorations de la rétention du personnel ont été 

suggérées par les employé·es. 

Le modèle organisationnel du Collectif Solon est l’autogestion, qui tend à partager le pouvoir et les tâches 

au sein de l’équipe de travail, de manière la plus équitable possible. Cette approche vise à autonomiser et 

à responsabiliser les employé·es sur leurs rôles et responsabilités. Dans son quotidien l’autogestion se 

manifeste par deux éléments : la prise de décision par consentement, qui permet de prendre des décisions 

en groupe en veillant au respect des limites des personnes du groupe ; l’organigramme circulaire appelé 

Tricot de Solon qui permet de distribuer le pouvoir en subdivisant les objectifs du Collectif Solon en 

plusieurs rôles, et ce, grâce à l’élaboration d’un « périmètre d’autorité ». De nombreux défis se posent 

dans la mise en œuvre de l’autogestion, notamment en ce qui concerne la clarification des rôles et des 

responsabilités, l’existence de formes de pouvoir informelles ou implicites, la concentration du pouvoir 

entre les mains d’une petite partie de l’équipe où la diversité ne semble pas être suffisamment 

représentée. Tout cela entraîne un mécanisme d’autocensure pour certaines personnes et perpétue les 

microagressions, ce qui peut générer des conflits. Dans le but de renforcer la cohésion au sein de l’équipe 

de travail, des pratiques d’équipe et des moments collectifs sont instaurés pour renforcer la solidarité au 
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sein de l’équipe et encourager les relations interpersonnelles. Ces pratiques ont pour objectif de créer une 

dynamique positive au sein de l’équipe.  

De plus, l’équipe exprime un désir d’apprendre davantage sur les principes en matière d’EDI, ce qui se 

manifeste par son engagement à suivre des formations. Le Comité Inclusion a d’ailleurs proposé un certain 

nombre de formations sur le thème de l’EDI et entre septembre 2021 et juin 2022, l’équipe a suivi trois 

formations liées à cette thématique. De nouvelles formations sont également suggérées par les 

enquêté·es dans le but d’adopter des pratiques organisationnelles plus inclusives et équitables. Toutefois, 

il semble que le temps consacré à ces formations collectives ne soit pas suffisant pour déconstruire 

certains problèmes qui nécessitent une transformation plus personnelle et individuelle, comme le 

constatent certain·es participant·es aux entrevues. 

En plus des réflexions concernant les enjeux liés à l’EDI, les employé·es font face à divers défis au quotidien, 

en grande partie en raison d’une charge de travail importante, associée à une charge mentale et 

émotionnelle élevée. Plusieurs aspects du fonctionnement de l’équipe ont été identifiés comme 

problématiques, en matière de partage du pouvoir et de rythme de travail. Ces conditions peuvent 

conduire à des épuisements professionnels et même à des démissions. Pour améliorer les conditions de 

travail, les employé·es ont proposé plusieurs pistes de solutions. 

En ce qui concerne l’objectif (4) : explorer de manière approfondie les convergences entre les théories et 

pratiques écoféministes et les principes en EDI ; le Chapitre 6 présente les principes en EDI au sein du 

Collectif Solon et les liens avec les pratiques écoféministes. Tout comme les écoféminismes, le Collectif 

Solon établit une connexion entre la violence subie par certaines personnes marginalisées et opprimées 

et l’engagement en faveur de la création de relations harmonieuses avec les écosystèmes, en rejetant 

l’exploitation de ces derniers. De plus, avec l’expérimentation d’une initiative de transition 

socioécologique, il aspire à la justice sociale, qui fait lien avec l’intersectionnalité des approches 

écoféministes. En outre, le Collectif Solon souhaite amplifier les voix des personnes discriminées et 

marginalisées qui détiennent des perspectives et des expériences distinctes en matière d’écologie, offrant 

ainsi la possibilité de concevoir le monde comme un espace riche en diversité, où l’inventivité est 

essentielle pour relever des défis tels que les changements climatiques. Cette posture rejoint l’écologie 

queer. Par ailleurs, le Collectif Solon s’efforce de transcender les hiérarchies en mettant en avant la 

communauté et en promouvant le pouvoir d’agir, que ce soit du point de vue individuel ou collectif. Il vise 
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à réfléchir aux diverses manifestations de pouvoir à l’intérieur de son organisation, ce qui rejoint 

l’écoféminisme spirituel.  

En ce qui a trait à la posture théorique, le Collectif Solon semble bien représenter certains concepts 

écoféministes. Cependant, certains défis sont à constater dans la pratique. Par exemple, la manière dont 

l’autogestion est organisée conduit à l’existence de dynamiques de pouvoir entre les employé·es. Cela 

peut poser des défis supplémentaires pour accomplir la mission de l’organisme dans un contexte où le 

Collectif Solon s’efforce d’harmoniser son positionnement en EDI en accord avec les attentes de MdQ. 

Dans ce cadre, encourager l’application des principes en matière d’EDI au sein des pratiques 

organisationnelles de l’organisme, ainsi que dans les projets élaborés, demande une adaptation fondée 

sur les contributions significatives du Comité Inclusion et des personnes issues des diversités, 

particulièrement les personnes racisées, qui participent ou ont participé à l’aventure du Collectif Solon. 

Ces dernières ont partagé de nombreuses réflexions, stratégies et solutions visant à améliorer l’application 

des principes en matière d’EDI. 

L’objectif de ce mémoire est d’offrir une nouvelle perspective sur les approches en matière d’EDI ainsi que 

leur intégration au sein du Collectif Solon. Le premier apport de ce mémoire est d’approfondir la 

compréhension de la mise en œuvre des principes en matière d’EDI au sein d’un OBNL, à l’instar du 

Collectif Solon. Pour cela, je propose une analyse croisée de la perspective interne (la structure 

organisationnelle) et de la perspective externe (le déploiement des projets citoyens) des principes EDI. Le 

deuxième apport de ce mémoire réside dans une interprétation originale des principes en matière d’EDI, 

étayée par la proposition de sept concepts intégrant diverses valeurs, conditions et actions constituant les 

discours et les actions écoféministes. Cela s’accompagne d’une analyse de la représentation de trois 

formes de pouvoir au sein du Collectif Solon. 

Il convient de noter que, en raison de son expérimentation de l’autogestion et de sa volonté de bâtir un 

réseau social à l’échelle du quartier, les analyses et réflexions présentées dans ce mémoire peuvent servir 

d’inspiration à d’autres organisations qui sont susceptibles de faire face à des problématiques similaires 

liées aux dynamiques de pouvoir en autogestion. De même, ces réflexions peuvent être pertinentes pour 

les défis auxquels sont confrontés les nouveaux acteurs dans un écosystème communautaire déjà bien 

établi. Bien que le Collectif Solon soit unique sous de nombreux aspects, il opère au sein d’une société 
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encore majoritairement capitaliste, ce qui entraîne des pressions qui sont probablement ressenties par 

d’autres organismes. 

Pour terminer, il est important de souligner que cette recherche présente certaines limitations. Le choix 

de concentrer l’étude des principes en EDI au sein du Collectif Solon en interrogeant presque uniquement 

des employé·es met de côté les autres points de vues. D’une part, celui du conseil d’administration qui n’a 

pas été consulté dans le cadre de ma recherche-action. D’autre part, celui des citoyen·nes (anciennement) 

impliqué·es dans les projets citoyens développés par le Collectif Solon. Il est à noter que la première 

mouture du projet visait à interroger des femmes monoparentales à ce sujet, seulement les contraintes 

sanitaires (COVID-19) et temporelles (projet de maîtrise) ont fait que cette direction a dû être abandonnée. 

De plus, la perception des principes en EDI proposée dans ce mémoire est principalement représentative 

du quartier de La-Petite-Patrie, puisque les enquêté·es ont été majoritairement choisi·es pour leur 

implication passée ou présente dans ce quartier. Cela signifie que les résultats et réflexions discutées ne 

sont pas nécessairement applicables au quartier d’Ahuntsic où le Collectif Solon opère aussi. 

Un autre facteur limitant est que les enquêté·es ne se sont pas approprié·es le Récit collectif de la transition 

sociale et écologique, élaboré à partir des consultations avec les citoyen·nes du quartier de La Petite-Patrie, 

ou toute autre vision commune de la transition socioécologique. En effet, lors des entrevues, les 

enquêté·es n’ont jamais mentionné ce récit, même lorsque des questions étaient posées spécifiquement 

sur leur vision d’avenir du Collectif Solon. Ainsi, on peut se demander quelle est la société rêvée du Collectif 

Solon ? De quoi ce dernier veut-il être représentatif ? Des quartiers dans lesquels il est implanté ? De la 

société dans son ensemble ? Des populations discriminées qu’il souhaiterait mobiliser ? Des réponses à 

ces questions auraient pu permettre de mieux comprendre comment tendre vers plus de mixité sociale 

dans un contexte de transition écologique.
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ANNEXE A 

LES OBJECTIFS DE MOBILITÉ DE QUARTIER 

Les objectifs principaux de Mobilité de Quartier sont : 

• continuer de travailler dans une approche d’expérimentations en valorisant les apprentissages ; 
• travailler avec des populations marginalisées et offrir des activités qui favorisent l’équité, la 

diversité et l’inclusion (EDI) ; 
• veiller à lisser la création de postes sur les trois années restantes pour limiter les enjeux associés 

aux relations humaines (RH) ; 
• renforcer l’efficience de MdQ et la pérennisation après 2024. 

 

Certains points de la planification stratégique sont pertinents pour comprendre la vision du Collectif Solon. 
Ils seront décrits dans les parties ci-dessous. 

A. Objectif 1 : Renforcer l’équité, la diversité et l’inclusion (EDI) dans le projet 

1. Générer et diffuser des connaissances spécifiques sur les enjeux EDI appliqués à MdQ 
 

Le Collectif Solon a pour objectif de : 

– Clarifier les définitions et les frontières de la thématique « MdQ et inclusion ». C’est-à-dire, souligner 
les enjeux clés et les problématiques prioritaires à travailler. En se basant notamment sur une veille 
bibliographique plaçant les avancées du projet dans un paysage québécois et international. 

– Créer et gérer d’un comité permanent mixte spécialisé en EDI (citoyen·es et employé·es). Le comité 
sera à charge de conseiller et commenter les résultats. 

– Participer à des initiatives/projets de partenaire permettant de développer les connaissances sur ce 
thème. Il y a d’ailleurs certains liens avec le milieu universitaire ou les organismes communautaires 
(TIESS/Exeko/CERSÉ/UQAM) pour soutenir l’effort. 

– Mettre en place d’une démarche continue de compréhension des enjeux, besoins et perspectives de 
différents publics (citoyen·nes, regroupements, organismes ou institutions). Pour établir un dialogue sur 
les enjeux de mobilité et proximité et recueillir leurs besoins et savoirs. Il s’agit ici de mieux comprendre 
les besoins spécifiques de groupes marginalisés dans le but de mieux y répondre. Dans une optique de 
diversifier le récit de la transition existant en s’appuyant sur le projet réalisé en collaboration avec la Chaire 
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de recherche sur la transition écologique (Butzbach et al., 2022). 

– Travail de diffusion, directement en collaboration avec le volet essaimage.   

2. Outiller les équipes et les soutenir dans la réalisation des expérimentations  
 

Le Collectif Solon a pour objectif de : 

– Renforcer l’équipe MdQ dans sa capacité à prendre en compte ces enjeux et le concrétiser dans des 
expérimentations ciblées. Ce renforcement se fait dans une perspective d’autonomisation des projets et 
du constat que l’EDI, pour être réellement suivi d’effets, doit être l’affaire de toutes et tous et pas d’une 
équipe spécifique. 

Cela pourra être réalisé en utilisant plusieurs leviers :  

 – Proposition d’un plan de formation à l’équipe. 

 – Soutien de l’équipe de La Petite-Patrie grâce à l’embauche d’une personne-ressource en poste 
EDI. 

 – Accompagnement des 2 projets clés de MdQ LocoMotion et Tiers — lieu. 

 – Soutenir le volet communications en matière de communication inclusive, tant sur la forme que 
sur le fond.  

 – Soutien direct et ponctuel aux chargé·e·s de mobilisation dans les deux quartiers pilotes dans 
leur travail MdQ. 

3. Stimuler la prise en compte de ces enjeux dans les milieux communautaires et de mobilité 

Avec la première phase de MdQ, il est identifié que les enjeux de mobilités ont une faible priorité au 
sein des milieux communautaires, et inversement, les enjeux en EDI sont faiblement prioritaires 
dans les milieux de la mobilité. 

Cela pourra être réalisé en utilisant plusieurs leviers :  

– Participation aux mécanismes de concertation pertinents et proposition/mise en place de 
mécanismes complémentaires permettant d’intégrer les enjeux de mobilité ou proximité dans La Petite-
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Patrie. 

– À l’échelle de Montréal, mise en place de discussions avec des regroupements, autour de ces 
expériences et de possibles mises en commun.  

– Auprès du milieu de la mobilité, établissement de partenariats structurants avec des acteurs de la 
mobilité autour de la thématique « mobilité et inclusion ». Ces partenariats auront surtout pour 
but de : 

◦ S’assurer d’une plus grande prise en compte des enjeux EDI dans les différentes instances 
de concertation sur la mobilité à Montréal. 

◦ Stimuler des communications publiques permettant d’augmenter la compréhension des 
enjeux par le plus grand nombre.   

◦ Favoriser l’appropriation de l’espace public pour favoriser les liens de proximité, la 
création de communautés résilientes et la réduction de l’emprise de l’automobile sur 
l’espace public. 

 

B. Objectif 2 : L’essaimage : Déployer les projets MdQ dans d’autres quartiers via une approche 
partenariale et de communs 

Partager les apprentissages et co-construire sur la durée des projets liés à la mobilité de quartier dans 
plusieurs territoires de la Ville de Montréal, de façon décentralisée et en partenariat avec des 
acteurs·trices locaux.  

C. Objectif 3 : Maximiser la diversité et l’ampleur de la participation locale aux activités de MdQ dans 
La Petite-Patrie 

Pour le quartier de La Petite-Patrie, les priorités seront mises sur :  

⁃  Consolider les actions en vue de la pérennité des activités après 2023 et de la création d’une 
gouvernance citoyenne forte des projets mis en place, gravitant autour du tiers lieu de 
L’espace des possibles 82  et des autres projets développés dans le quartier. L’objectif 

                                                           
82 La vision de l’organisme s’inscrit dans une réflexion autour de plusieurs unités de possibles regroupées dans ce qu’il nomme La 
communauté des possibles. L’objectif est d’accompagner les quartiers à l’échelle des citoyen·nes, mais aussi institutionnelle dans 
l’appropriation du concept de transition et d’autonomisation en lien avec ce sujet. Les formes que prend cette communauté sont, 
par exemple, autour d’un tiers lieu citoyen : L’espace des possibles ; d’une communauté apprenante et de partage autour de la 
transition socioécologique : Le wiki des possibles ; d’un évènement annuel rassemblant les organismes et les citoyen·nes qui 
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principal est de doter le quartier d’un tiers lieu fonctionnel, capable de proposer de 
nouveaux services de proximité aux habitant·es. 

• Renforcer l’intégration de bonnes pratiques répondant aux enjeux d’EDI dans les activités de La 
Petite-Patrie. Par exemple, en priorisant certaines activités phares ayant un potentiel d’impact 
plus important. 

• L’engagement de la communauté autour des enjeux de la mobilité de quartier avec une définition 
de la mobilité (et immobilité) qui inclut la proximité et la participation citoyenne. Par exemple, en 
réfléchissant aux enjeux de démotorisation des habitant·es du quartier. 

 

D. Objectif 4 : Co-créer un tiers lieu et contribuer à un réseau d’espaces citoyens montréalais 

• Mettre à disposition un espace intérieur dans Petite-Patrie — l’espace des possibles de La Petite-
Patrie — aux citoyen·nes pour leur permettre de créer un endroit qui correspond aux besoins du 
quartier, et de la diversité de ses habitant·es, en matière de transition sociale et écologique et 
d’immobilité de quartier. Avec un tiers lieu, l’objectif serait de créer une communauté à partir 
d’un lieu physique. 

• Veiller à ce que les espaces soient ouverts, flexibles, et favorisent l’inclusion sociale et la solidarité. 
Cet espace serait un lieu de rencontre et d’échanges convivial, foisonnant et qui n’intimide pas.  

• Tendre vers l’autogestion de l’espace entre les différents usagers (citoyen·ne·s, organismes, 
institutions, etc.). Cela s’accompagne d’une réflexion sur la question de la gouvernance de cet 
espace. De comment les citoyen·nes peuvent fonctionner en groupe et jouer un rôle clé comme 
ambassadeur·drice de la transition. Et de quelle manière ces groupes peuvent s’arrimer avec les 
institutions du quartier et de la ville. 

• Favoriser l’accessibilité à l’espace par une logique non commerciale, et si usage commercial 
(revenus) ce doit être justifié par une logique de pérennisation des usages et de l’espace.  

• Développer un modèle pérenne de l’espace dans une logique de propriété collective. 
• Contribuer à un réseau d’espaces dans la transition sociale et écologique à travers la ville, qui 

seront des pôles de transition de proximité qui favorise l’immobilité de quartier. 
 

                                                           
œuvrent pour la transition socioécologique, de manière conviviale et festive : La foire des possibles. 
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ANNEXE B 

GRILLE D’ENTRETIEN SEMI-DIRIGÉE À L’ATTENTION DES EMPLOYÉ·ES DU COLLECTIF SOLON – 

HISTOIRE ET MISSION DU COLLECTIF SOLON 

I. Présentation 
- Présentez-vous (prénom, parcours et poste au sein du Collectif Solon) 
- Depuis quand exercez-vous votre poste au sein du Collectif Solon ? 

 

II. Histoire et mission du Collectif Solon 
- Quand est-ce que le Collectif Solon a-t-il été formé ? Dans quel contexte ? Pourquoi avoir choisi 

l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie pour commencer sa mission ? 
- Quelle était de la taille de l’équipe au départ ? Est-ce que tous ces employé·es travaillent toujours pour 

le Collectif Solon aujourd’hui ? 
- Comment la structure s’est-elle établie (création de l’organigramme, répartition des tâches, choix des 

salaires, etc.) ? 
- Comment les membres du Conseil d’Administration ont été approché·es/choisi·es ? 
- Depuis quand le partenariat avec le milieu universitaire existe (chaire de recherche sur la transition 

écologique, CERSÉ, etc.) ? Comment celui-ci s’est-il mis en place ? Quels sont les apports de ces 
partenariats pour réaliser la mission du Collectif Solon ? 

- Y a-t-il d’autres partenariats qui permettent de réaliser la mission du Collectif Solon ? (ville, 
arrondissement, organismes communautaires, etc.) 

- Quels sont les chantiers actuels du Collectif Solon au sein de/en lien avec l’arrondissement Rosemont-
La Petite-Patrie (projets, partenariats, évènements, ateliers, etc.) ? 

- Qu’avez-vous mis en place depuis le début de la pandémie pour vous adapter aux contraintes 
sanitaires (télétravail, conférences et ateliers à distance ou en extérieur, arrêt/diminution des 
rassemblements, etc.) ? D’après vous, peut-on organiser une transition écologique conviviale et 
inclusive dans le contexte pandémique actuel ? Si oui, comment ? (leviers, freins) 

- Quand la thématique Équité, Diversité et Inclusion est-elle apparue dans la planification ou 
l’opérationnalisation au sein du Collectif Solon ? (réunions, planification stratégique, table de 
concertation d’arrondissement, etc.)  

 

III. Vision d’avenir du Collectif Solon 
- Quels sont les chantiers planifiés pour les années à venir au sein de/en lien avec l’arrondissement 

Rosemont-La Petite-Patrie (projets, partenariats, évènements, ateliers, etc.) ? 
- Si vous imaginiez une activité au sein du Collectif Solon qui soit inclusive et écologique. À quoi cela 

ressemblerait-il ? 
- Quels sont les leviers et les projets qui existent et qui permettraient d’y arriver ? (dans les activités de 

cercles ou ouvertes au public) 
 



 

253 
 

IV. Conclusion 
- Parlez-moi d’un bon coup du Collectif Solon qui vous a particulièrement marqué dans les dernières 

années ? 
- Parlez-moi d’un élément limitant du Collectif Solon qui vous a particulièrement marqué dans les 

dernières années ? 
- Un mot de la fin ? 
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ANNEXE C 

GRILLE D’ENTRETIEN SEMI-DIRIGÉE À L’ATTENTION DES EMPLOYÉ·ES DU COLLECTIF SOLON – 

EDI ET PRATIQUES ORGANISATIONNELLES 

I. Présentation 
- Présentez-vous (prénom, parcours et poste au sein du Collectif Solon) 
- Depuis quand exercez-vous votre poste au sein du Collectif Solon ? 

 

II. Équité, Diversité et Inclusion (EDI) 
- Pour vous, que veut dire Équité, Diversité et Inclusion ? À quoi cela vous renvoie-t-il ? Avez-vous des 

exemples ?  
- Si vous imaginiez une activité au sein du Collectif Solon qui soit inclusive et écologique. À quoi cela 

ressemblerait-il ? 
- Quels sont les leviers et les projets qui existent et qui permettraient d’y arriver ? (dans les activités de 

cercles ou ouvertes au public) 
- Quels sont les principaux obstacles qui empêchent d’atteindre votre vision ? 
- Quels sont les apprentissages faits grâce aux expérimentations du Collectif Solon en EDI ? 

 

III. Pratiques organisationnelles 
- Comment décririez-vous l’organisation horizontale mise en place au sein du Collectif Solon ? Quels 

sont les bons coups ou les limites de ce type d’organisation ? (prises de décision partagée, charge de 
travail acceptable, conciliation travail-famille, etc.) 

- Comment les activités de lien au sein des cercles (ouverture, fermeture, gratitudes, moment nous, etc.) 
permettent d’atteindre cet idéal ? 

- Comment les différentes formes d’art ou manifestations artistiques pourraient permettre de tendre 
vers cet idéal ? (poésie, peinture, chant, etc.) 

 

IV. Conclusion 
- Parlez-moi d’un bon coup du Collectif Solon qui prenne en compte les pratiques EDI, la mixité sociale. 
- Parlez-moi d’un élément limitant du Collectif Solon qui ne prenne pas assez en compte les pratiques 

EDI, la mixité sociale. 
- Un mot de la fin ? 
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ANNEXE D 

GRILLE D’ENTRETIEN SEMI-DIRIGÉE À L’ATTENTION DES ANCIEN·NES EMPLOYÉ·ES ET 

PARTICIPANT·ES DU COLLECTIF SOLON – EDI ET PRATIQUES ORGANISATIONNELLES 

I. Présentation 
- Présentez-vous (prénom, profession, investissement communautaire, etc..) 
- Quelle a été votre implication auprès du Collectif Solon ? (participation à des activités, employé·e) 
- Quand avez-vous arrêté votre aventure avec le Collectif Solon ? Quelles en étaient les principales 

raisons ? 
 

II. Équité, Diversité et Inclusion (EDI) 
- Pour vous, que veut dire Équité, Diversité et Inclusion ? À quoi cela vous renvoie-t-il ? Avez-vous des 

exemples ?  
- Quelles étaient la démarche en équité, la diversité et l’inclusion lorsque vous étiez impliqué·e dans le 

Collectif Solon ? 
- Comment serait-il possible pour le Collectif Solon de s’améliorer concernant cette thématique ? 
- Est-ce que votre voix était entendue, mise en valeur lors de la mise en place des projets du Collectif 

Solon ? Ou est-ce que cela faisait il défaut ? 
- Si vous imaginiez une activité au sein du Collectif Solon qui soit inclusive et écologique. À quoi cela 

ressemblerait-il ? 
- Quels sont les leviers et les projets qui existent et qui permettraient d’y arriver ? (dans les activités de 

cercles ou ouvertes au public) 
- Quels sont les principaux obstacles qui empêchent d’atteindre votre vision ? 

 

III. Pratiques organisationnelles 
- Comment décririez-vous l’organisation horizontale mise en place au sein du Collectif Solon, au sein du 

comité citoyen dans lequel vous vous investissiez ? Quels sont les bons coups ou les limites de ce type 
d’organisation ? (prises de décision partagée, charge de travail/implication acceptable, conciliation 
travail-famille, etc.) 

- Comment les activités de lien au sein des cercles (ouverture, fermeture, gratitudes, moment nous, etc.) 
permettent d’atteindre cet idéal ? 

- Comment les différentes formes d’art ou manifestations artistiques pourraient permettre de tendre 
vers cet idéal ? (poésie, peinture, chant, etc.) 

 

IV. Conclusion 
- Parlez-moi d’un bon coup du Collectif Solon qui prenait en compte les pratiques EDI, la mixité sociale. 
- Parlez-moi d’un élément limitant du Collectif Solon qui ne prenait pas assez en compte les pratiques 

EDI, la mixité sociale. 
- Un mot de la fin ? 



 

256 
 

 



 

257 

ANNEXE E 

RÉSULTATS PERTINENTS ISSUS DU PORTRAIT SOCIODÉMOGRAPHIQUE DE LA PETITE-PATRIE 

 
A. Caractéristiques sociodémographiques – grands constats  

 

En 2016, le quartier de La Petite-Patrie comptait plus de 50 700 personnes résidentes. Contrairement à 

l’arrondissement au complet et à la Ville de Montréal, le groupe d’âge le plus important est celui des 

25 -44 ans. La proportion d’enfants (0 à 14 ans) est de 12 % (plus basse que les deux territoires mentionnés 

plus haut) et celle des personnes de 65 ans et plus également avec 11 % de la population. 

 

B. Revenus et logement 

 

– Il y a une accentuation des extrêmes entre populations favorisées et défavorisées dans les 10-

15 dernières années. En 2015, plus de femmes que d’hommes ont un revenu qui se situe entre 10 000 $ et 

29 999 $. Elles sont aussi moins nombreuses que les hommes à avoir un revenu de 70 000 $ et plus. Une 

personne sur cinq vit avec de faibles revenus : 21 % dans La Petite-Patrie ; 

Concernant les familles monoparentales : 2050 du quartier sont monoparentales, et plus de 75 % d’entre 

elles ont des femmes comme cheffes de famille. Contrairement aux autres catégories de ménage, les 

familles monoparentales ont vu leur situation économique se détériorer considérablement entre 2005 et 

2015. 

Concernant les personnes aînées : Ce sont les personnes ayant 65 ans et plus. 60 % de cette population 

sont des femmes. Cette population représente le groupe d’âge le plus touché par la pauvreté : 25 % de la 

population de 65 ans et plus a un faible revenu, comparativement à 16 % à Montréal. Les femmes sont 

plus nombreuses dans cette situation. La Petite-Patrie affiche un taux de personnes aînées vivant avec un 

faible revenu ainsi qu’un taux de personnes aînées vivant seules beaucoup plus élevé que les moyennes 

montréalaises. Dans certains secteurs, il y a une forte proportion de personnes seules, de personnes de 

plus de 65 ans et plus et une fréquence importance du faible revenu. 
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– Le quartier s’embourgeoise depuis plusieurs années, cela peut-être notamment lié à un accès à la 

propriété de plus en plus difficile dans le quartier voisin du Plateau-Mont-Royal. Malgré cet 

embourgeoisement les ménages locataires sont majoritaires (72 % contre 60 % pour Montréal). Près de 

55 % de ces ménages ont déménagé entre 2011 et 2016 (45 % à Montréal). Ce haut taux abonde dans le 

sens d’un accès difficile aux logements abordables. 34 % des locataires consacrent une part trop élevée de 

leur revenu au loyer (30 % et plus). La moyenne montréalaise est de 36,5 % ; 

– La mobilisation/participation citoyenne est peu pérenne en raison des familles qui déménagent dans un 

autre quartier ; 

C. Diversité culturelle 

– En 2016, 27 % des personnes immigrantes de La Petite-Patrie sont nées en France. Il s’agit du principal 

pays d’origine des personnes immigrantes sur ce territoire ; 

– 97 % des habitant·es du quartier connaissent le français. Environ 60 % de la population de 

l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie est apte à entretenir une conversation à la fois en français et 

en anglais. Le français reste la langue la plus couramment utilisée dans le quotidien, à la maison. L’anglais, 

l’espagnol et l’arabe font aussi partie des principales langues d’usage à domicile (dans CERSÉ : [Ville de 

Montréal & Montréal en statistiques, 2018, p. 5]) 

– Le quartier présente une faible diversité ethnoculturelle. Les immigrant·es sont beaucoup moins 

présents qu’à l’échelle montréalaise (34 %). Seulement 5 % de la population totale sont des nouveaux·elles 

arrivant·es ; 

D. Accès au communautaire 

– Le quartier manque de ressources communautaires dans l’est ; 

– Les groupes communautaires ont de la difficulté à trouver des locaux abordables ; 
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ANNEXE F 

OFFRE D’EMPLOI DU COLLECTIF SOLON 

Titre : Coordination Équité, Diversité, Inclusion (ÉDI)  

IMPORTANT : Mentionner le titre du poste pour lequel vous postulez dans l’objet du courriel. 

Organisation 

Solon suscite et accompagne l’action citoyenne dans le déploiement de projets collectifs locaux, 

pour la création de milieux de vie conviviaux, solidaires et écologiques.  

solon-collectif.org 

Description du poste 

Solon cherche une personne responsable de coordonner l’Équité, Diversité, Inclusion (ÉDI) dans le 

cadre du projet Mobilité de quartier (MdQ) lié à Montréal en commun. Ce travail s’inscrit dans une 

réelle démarche d’intégration d’outils pour mettre en œuvre les principes d’ÉDI au sein des activités 

de Solon. Rejoignez-nous pour mener notre Plan d’action concerté ÉDI en accompagnant l’équipe 

et contribuer à l’amélioration de la stratégie, des processus et l’impact de Solon. 

Contexte innovant 

● L’équipe de Solon tend vers l’autogestion (on apprend ensemble !). Notre contexte 
organisationnel demande à chacun-e de faire preuve de proactivité et d’une grande 
autonomie, d’être souple et ouvert-e et d’être à l’écoute de ses collègues. 

● Nous avons choisi d’avoir un salaire et des conditions de travail identiques pour tou-te-s. 
● Nous recherchons une personne qui désire, au-delà d’une job inspirante, concrétiser un 

engagement fort vers une transformation sociétale. 
● Et nous veillons à travailler dans la confiance et la joie :-) 

 

Les tâches comprennent, sans toutefois s’y limiter : 

http://www.solon-collectif.org/
https://solon-collectif.org/mobilite-quartier/
https://laburbain.montreal.ca/montreal-en-commun
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● Mettre en place et coordonner le Plan d’action ÉDI et participer aux réflexions 
stratégiques   

● Soutenir les différents volets du projet Mobilité de Quartier pour identifier les besoins 
ÉDI dans les activités et accompagner à la mise en œuvre de recommandations  

● Animer la démarche ÉDI et participer à la communauté de pratique en mobilisation pour 
appuyer le développement de bonnes pratiques de mobilisation inclusive  

● Accompagner et coordonner la démarche de suivi et évaluation en matière d’ÉDI dans la 
collecte d’apprentissage et de documentation (partage d’informations, reddition de 
compte, etc.) 

● Soutenir le renforcement des compétences internes en matière d’ÉDI (conception, 
animation et organisation de formations, rédaction de guides, etc.) 

● Jouer un rôle de soutien transversal au sein de Solon, collaborer avec les différentes 
équipes 

● Établir des partenariats et participer à des rencontres de concertation  
● Participer à la vie démocratique de l’organisation  

 

Aptitudes et compétences 

● Forte capacité de facilitation de démarches participatives de façon proactive et structurée 
(compréhension des besoins, de leadership et de mobilisation des employé-e-s, etc.) 

● Expérience et connaissances en mise en place de processus et d’outils d’ÉDI  
● Toute autre expérience pertinente sera considérée (domaine connexe pertinent, 

expérience de vie relative aux enjeux de l’ÉDI) 
● Autonomie et capacité d’adaptation 
● Facilité et intérêt à travailler en équipe 
● État d’esprit constructif et curiosité  
● Pouvoir faire preuve de flexibilité, y compris sur la description des tâches  

 

Atouts 

● Connaissances sur les thématiques de la Transition socioécologique, de mobilité durable, 
des enjeux à l’échelle de quartier  

● Connaissances en matière de mobilisation citoyenne  
● Études et formations en pratiques d’ÉDI 
● Maîtrise de concepts liés à l’ÉDI (biais inconscient, intersectionnalité, etc.) 

 

Conditions d’emploi 
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● 28 h sur 4 jours/semaine (possibilité de 35 h/5 j), horaires flexibles 
● Salaire unique pour l’ensemble des employé-e-s  
● 5 semaines de vacances ; 8 jours de maladie 
● Assurances collectives et cotisations employeur au REER 

 

Équité à l’embauche 

Nous encourageons particulièrement les personnes suivantes à postuler : les personnes 

autochtones, immigrantes, racisées, LGBTQIA2S+, les parents monoparentaux, les personnes ayant 

vécu une institutionnalisation médicale ou carcérale et les personnes en situation de handicap 

(cette liste n’est pas exhaustive et nous reconnaissons que ces expériences peuvent être croisées). 

Vous êtes invité-e à le mentionner dans votre lettre de motivation. Il est laissé à votre discrétion 

d’en préciser ou non les raisons, et aucune question ne vous sera posée à ce sujet lors du processus 

d’embauche. 

Pour appliquer 

Merci d’envoyer votre CV et votre lettre de motivation à rh@solon-collectif.org.  

IMPORTANT : Mentionner le titre du poste pour lequel vous postulez dans l’objet du courriel. 

Entrée en poste : Juin 2022 

* Nous vous remercions tous et toutes pour votre candidature, cependant seules les personnes 

retenues pour l’entrevue seront contactées * 

 

mailto:rh@solon-collectif.org
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ANNEXE G 

GRILLE D’ENTREVUE UTILISÉE PAR LE COMITÉ D’EMBAUCHE 

Grille d’entrevue EDI 

● Candidat-e, bienvenue ! Merci de t’être déplacé-e 

● Demander le pronom et si le tutoiement est correct 
● L’entrevue en deux étapes : 1 - 45-60 minutes, en français 2- Petit exercice écrit  
● Tu peux prendre le temps de réfléchir avant de répondre 
● Tu peux poser tes questions au fur et à mesure. Sinon, un moment est prévu à la fin. 
● Présentation de Solon, de mobilité de quartier, et du poste (très bref) et des 2 interviewers. Mention sur le 

travail en binôme. 
 

NOM DE LA PERSONNE  

QUESTIONS ÉLÉMENTS À 
ÉVALUER 

NOTES/REMARQUES 

1- Parle-nous un peu de toi. Quel 
est ton parcours de vie qui 
t’amène ici aujourd’hui ? 

Expérience 
de travail (capacité 
de synthèse, 
habileté de 
communication) 

 

2- Que veut dire la transition 
socioécologique pour toi ? Perception de 

Solon et de la 
transition 
socioécologique 
(motivation, 
préparation, 
compréhension) 

 

3- Selon ta perception, quels sont 
les principaux messages 
véhiculés par Solon ? 

 

Questions spécifiques au poste 

On se rend compte que nos 
messages arrivent à une partie de 
la population assez homogène, 
comment on pourrait faire pour 
les rendre plus accessibles ? 

  

Quelle est ta définition d’EDI ?   
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Selon toi, quels sont les 
principaux enjeux de mobilité en 
lien avec l’EDI à Montréal ? Quels 
types de solutions verrais-tu 
pour faire face à ces enjeux ?  

 

Connaissance du 
milieu de la 
mobilité et de ses 
enjeux envers les 
personnes issues 
de groupes 
marginalisés 

 

 

 

Selon toi, quelles seraient tes 
3 forces dans un rôle comme 
celui-ci ? Est-ce que tu peux 
illustrer chacune de tes forces 
avec un exemple dans tes 
expériences professionnelles, 
communautaires ou 
personnelles ?  

Perception du 
poste et des 
exigences, 
synthèse, 
Connaissance de 
soi et de ses 
compétences 

 

As-tu déjà été dans un contexte 
où c’était à toi de mener un 
projet ? Comment te sentais-tu 
dans ce rôle ? Qu’as-tu appris 
grâce à ça ? 

Gestion de projet, 
autonomie, vision 
du leadership 

 

As-tu déjà eu à tenir un rôle de 
conseil et d’accompagnement ? 
Quelle est ta posture dans un 
rôle comme celui-là ? 

Quels seraient tes « deal 
breakers » en rapport à ce rôle de 
soutien ? 

travail d’équipe, 
vision du 
leadership, 
capacité de 
communication 

 

Y a-t-il des tâches ou des 
responsabilités avec lesquelles tu 
n’es pas tout à fait à l’aise ? 
Quelle serait ta stratégie pour 
surmonter ça ? 

Conscience de ses 
limites, humilité, 
capacité de 
projection 

 

Questions générales autogestion/Solon 

Comment imagines-tu le travail 
d’équipe dans un contexte 
d’horizontalité et d’autogestion ? 
Quels sont pour toi les éléments 
indispensables à cette manière 
de travailler ? 

Horizontalité, 
compréhension, 
travail en équipe 
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Dans le contexte de prise de 
décisions par consentement, les 
membres de l’équipe peuvent 
réagir aux propositions que tu 
fais. Comment réagis-tu si tu 
proposes à la réunion d’équipe 
une solution et tout est remis en 
cause ? 

Humilité, 
introspection, pro-
activité, agilité, 
affirmation de soi 

 

 L’équipe a beaucoup grandi dans 
un court espace de temps. Quels 
sont les enjeux liés à ces 
changements dans une 
organisation comme la nôtre 
selon toi ? 

Es-tu à l’aise avec le flou et 
l’incertitude ? Comment le 
gèrerais-tu ? 

Autonomie, agilité, 
expression de ses 
limites 

 

4 - Expliquer le fonctionnement 
de Solon présentement sur les 
jours présentiels et les bureaux 
musicaux.  
Es-tu à l’aise avec le travail 
hybride ? (Réalités COVID - 
travail à domicile + besoin d’être 
ensemble)  

Capacité à 
travailler dans un 
espace ouvert avec 
beaucoup d’action 
et adaptation aux 
changements 

 

As-tu des contraintes 
particulières ? Aurais-tu besoin 
d’accommodements particuliers 
dans ta journée ou dans tes 
tâches pour te faciliter dans ton 
rôle ? 

Franchise, 
conscience de ses 
limites 

 

As-tu des questions pour Solon ?  
 

Questions générales  

Est-ce que le salaire et les 
conditions de travail sont bien 
pour toi ?  

 

 

À partir de quelle date es-tu 
disponible ? 

 

Es-tu disposé-e à travailler les 
soirs et les fins de semaine 
lorsqu’il y a des activités 
citoyennes ? Solon paie le 
gardiennage en cas de besoin. 
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Nous autorises-tu à prendre des 
références ? Merci de l’envoyer 
avec l’exercice 

 

Est-ce que tu peux nous dire où 
tu as vu l’offre d’emploi ? (Ça va 
nous permettre de savoir si les 
sites fonctionnent) 

 

Comment as-tu trouvé 
l’entrevue ? Comment te sens-tu 
à la fin de cette entrevue ? 

 

 

Commentaires après l’entrevue : 

 

Forces Défis On prend cette personne ?  
Oui, non, peut-être, autre profil ? 

Personne 1 : 
 
Personne 2 :  

Personne 1 : 
 
Personne 2 :   

Personne 1 : 
 
Personne 2 :  

 

Exercice : 
Durée : 30 min 
Éléments à évaluer : capacités rédactionnelles, gestion du stress, priorisation, organisation des idées et de 
l’information… 

Comment faire : Trois choix :  

● Proposer à la personne de faire l’exercice après l’entrevue sur place à l’oral 
● Proposer à la personne de faire l’exercice après l’entrevue sur place à l’écrit 
● Demander à la personne un moment qui lui convient dans les prochains jours, envoyer un courriel 

programmé et demander d’envoyer la réponse 30 min après. 
 

Proposition d’exercice écrit : 

Au cours d’une réunion d’équipe sur la mobilisation citoyenne, est discutée la nécessité ou non de rejoindre 
des populations qui ne prennent pas souvent part aux activités organisées par Solon. Une personne avance 
l’argument que la transition devrait s’effectuer en priorité avec des personnes déjà sensibilisées même si leur 
profil est très homogène socialement, racialement/culturellement et économiquement. L’urgence climatique 
est là et les actions doivent être mises en place rapidement. Une autre personne avance, quant à elle, que la 
transition socioécologique ne peut se faire sans l’inclusion de tou-te-s. Que leur répondrais-tu ?  

On t’invite à développer plusieurs stratégies pour accompagner l’équipe dans la résolution de ces tensions. 
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